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AVANT-PROPOS
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Parmi les traités de ce genre dont la France s^honore et qui se sont naturalisés dans l'étranger, il en est plusieurs où le négociateur peut puiser des maximes de conduite pour Pexercice de ses fonctions; mais nous n'en connaissons aucun qui présente des principes généraux sur l'art des compositions en matière politique , ou qui indique les règles à suivre touchant leur forme , leur style et le cérémonial reçu. Ce serait plus inutilement encore que l'on voudrait y chercher un choix de pièces propres, a servir de modèles au négociateiu*.
Les mémoires et lettres des négociateurs célèbres, tels que ceux de ToRCY, de Jannin, de tfOssAT, d'EsTRADES etc. dont on ne saïu-ait trop d'ailleurs recommander la lecture, ne contiennent à proprement parler, que la correspondance de ces ministres avec leurs cours, ou avec les agens d^s puissances avec lesqueUes ils ont eu à traiter, en sorte que l'on y chercherait en vain des pièces diplomatiques d'un autre genre.
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C'est dans les recueils volumineux d'actes publics, publiés à la suite des 'grandes négociations ou des congrès, ou bien dans les niémoires historiques dutems, et dans une multitude d'ouvragçs périodiques, de brochures et de journaux, que se trouvent enfouies ces compositions politiques, propres à servir de modèles au diplomate dans l'exercice varié de ses fonctions; encore y sont -elles souvent dls«persées d'après l'ordre des événemens qui y ont
donné lieu, ou suivant qu'elles ont été jugées ana-
logues au but de l'ouvrage dont elles font partie.
Cette absence de guide, disons mieux , d'un recueil choisi de pièces officielles à consulter et de modèles à suivre, est sans contredit d'un grand inconvénient pour ceux qui débutent dans la carrière ; il l'est même pour l'homme déjà en place, qui par le nombre de ses occupations se voit privé du tems xiécessaire pour faire de longues recherches ou pour parcourir, ït£ii d'en tirer au besoin les notions qui lui manquent, une masse d'écrits toujours coûteux et souvent fastidieux.
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Avant d'aborder les détails plus ou moins arides
des droits et immunités des ministres, de leurs fonctions,
du cérémoniÉd des cours et des souverains entre eux,
Fauteur de ce ManueIi croit pouvoir, sans sortir des
bornes qu'il s'est prescrit, donner, sous le titre de
Considérations générales, quelques réflexions, qui
quoique tracées à grands traits, pourront aider à se
former une idée générale de Fimportance de la
science diplomatique, des attributions du ministère
des affaires étrangères^ des fonctions et des depoirs
du ministre chargé den diriger les travaux etc.
Heureux si ses recherches peuvent être de quelque
utilité , et ne pouvant aspirer à la gloire de mieux dire
que les savans écrivains qui ont déjà traité ces divers
objets, l'auteur se bornera, dans ce qui va suivre, à
répéter, souvent même mot pour mot, ce que M. M.
DE WlCQUEFORT, DE BlELFELB, DE RaYNEVAL,
DE FiiASSAN et autres^ ont dit sur ces matières importantes.
De la Science diplomatique, et de son Importance.
Dans le but légitime de son institution, la diplomatie doit pourvoir à la sûreté et à l'harmonie des états, elle doit tâcher par des explications promptes et par àes interventions amicales de prévenir ou de terminer promptement les guerres ; elle doit faciliter les rapports des peuples par les avantages réciproques du commerce, et concourir par des procédés libéraux à les réunir dans ime commime société de frères et d'amis (^). Toute diplomatie qui par principe et sans nécessité impérieuse divise, est machiavélique et digne de reproche. Elle doit éviter encore d'être turbulente et trop active et de se livrer, sans motif sérieux mais par esprit d'inquiétude, à l'échange trop repété des offices et des ouvertures de négociations sans but utile ou légitime ; autrement il en résultera bientôt des éclats et des ruptures. On sent déjà quelle fermentation peuvent exciter dans les cabinets tant d'agens autorisés a interpeller le souverain sur ses intentions et ses démarches, à semer partout, pour l'intérêt de leur prince , l'espionage et la corruption, et à employer des pratiques sourdes sous les dehors de l'amitié. Quoique la plupart des agens diplomatiques dédaignent de pareils moyens de succès, il suffit que quelques uns les emploient, pour qu'il en résulte des dénouemens funestes. Toutefois le corps
(i) La diplomatie ait Mr. de FrAssAN est Texpression par laquelle on désigne depuis un certain nombre d^années, la science des rapports extérieurs » laquelle a pour base Ica diplômes^ ou actes écrits , émanés des souverains.
diplomatique, indépendamment des heureux effets de son action convenablement dirigée, embellit le trône, en l'entourant d'une pompe majestueuse à laquelle chaque souverain semble vouloir contribuer par son représentant.
La science diplomatique doit être mise au premier * rang des connaissances utiles, puisque dans Fétat présent des nations leur sort dépendant beaucoup de la politique qui forme la moitié de Ifi puissance, c'est elle qui tantôt en double l'action ou y supplée enfin par la force morale et d'opinion qu'elle fait agir. Elle embrasse :
1®, Lée droit des gens, lequel règle les rapports ded nations soit en paix soit en guerre,
%^. Les maximes politiques résultant de la raison d^état, et qu! il faut savoir concilier avec le droit des gens.
3^* Léa connaissance des prwilèges et d^s devoirs des agehs diplomatiques.
4®» La conduite des négùêiations , ou la marche à suiçre dans la discussion des intérêts entre les états.
S\ La statistique physique et morale de chaque
puissance.
6®* L'histoire politique et militaire des peuples avec lesquels en est en rapport fréquent} la marche et la tendance des divers cabinets»
7^» Les divers systèmes qui peuvent être mis en œuvres^ tels que ceux de d&minationy de supré^
maiiep de conçenance^ de conservation^ ^équilibre ^ de centralisation p de confédération etc»
8°. Enfin Part de la composition diplomatique.
Aux connaissances diverses dont on vient de parler le négociateur doit joindre l'esprit de combinaison et de suite, propre aux têtes fortes; le tact des convenances, qui se sent, mais ne s'explique pas; la mesure, cet apanage de la sagesse; la dextérité qui sait plier,, tourner, ou s^avancer à propos et la probité qui rend la signature sacrée. C'est la réunion de ces diverses qualités qui finit par donner i un ministre public cette réputation de sagesse, de droiture et de loyauté, qui lui acquiert, Xht ou tard, un ^and ascendant sur l'esprit des autres hommes, et qui fait compter son opinion pour beaucoup dans les discussions des projets de mesures à adopter.
Il ne iaut jamais perdre de vue que la politique est plus ou moins placée dans l'empire des cas fortuits; elle «st soumidi à la versatilité inhérente à l'esprit humain, awç caprices^ aux passions des hommes , à l'incertitude des événeinens. Une mort inopinée, le changement de ministre, des conseils perfides, l'influence d'une maitresse ou d'un favori, une fausse combinaison, la corruption; chacune de ces causes peut changer le système et la marche d'un gouvernement, et son influence altère plus ou moins les rapports de tous les autres gouvememens, selon que sa puissance est plus ou moins étendue. Si à c^s causes multipliées sç joignent
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des vues particulières de la part d'une grande puissance, la politique devient encore plus compliquée, plus incertaine; elle occasionne partout du mouve*ment et de l'agitation, parceque l'on veut partout se mettre en garde contre Porage qu'on croit prévoir et dont on craint l'explosion.
Encore faut-il observer que des plans de cabinet souvent parfaitement combinés, ont avorté, soit parceque les têtes secondaires ou chargées de l'exécution avaient mal appliqué les ordres de l'autorité, soit parceque des instructions ont été mal comprises.
D'après ce qui vient d'être dit on concevra fa-^ cilement que dans les opérations diplomatiques on pourrait quelquefois juger à tort du mérite des plans ou des conceptions premières par les résultats*
n failt surtout excepter de la responsabilité morale du ministre, les opérations intimement liées aux événemens de la guerre; car souvent y après des campagnes malheureuses, tout ce que la politique avait conçu de plus habile s'évanouit; et alors le ministre n'a plus à répondre que du mérite de ses opérations dans certaines hypothèses.
Le négociateur médiocre , favorisé par les événemens, pourra faire beaucoup mieux que l'homme de génie épuisant contre la fortune ennemie toutes les combinaisons ; mais cette difiërence de succès ne change rien à la capacité de l'un et de l'autre^ et un esprit clairvoyant sait bien séparer l'homme des circonstances.
On doit être très-indulgent sur les erreurs de la
6 CONSIDÉRATIONS GENER ALKS.
politique , à cause de la facilité qu^il y a à en commettre , erreurs dans lesquelles la sagesse elle-même fait tomber quelquefois.
Du Ministère des affaires étrangères,
La multiplication des rapports commerciaux, suite de la découverte du nouveau monde et de la nouvelle route de l'Inde • les relations littéraires excitées par l'invention de l'imprimerie et accrues par la réformation, l'influence respective des états entre eux et leur danger commun à l'égard des puis-' sances prépondérantes, telles furent les causes qui, vers la fin du seizième siècle, obligèrent les gouvernemens à entretenir entre- eux des négociations continuelles, la plupart du tems trop compliquées pour être traitées par voie de correspondance et qui par conséquent rendaient souvent nécessaire l'envoi de ministres extraordinaires.
Ce furent les cours des grandes puissances de l'Europe, dont les rapports politiques et les vues plus étendues de leurs cA>inets se multipliant de plus en plus , sentirent la nécessité de s'observer et de se surveiller réciproquement, et pour cet effet commencèrent à s'envoyer mutuellement des agens diplomatiques en mission fixe; bientôt les petites puissances suivirent leur exemple et depuis la paix de Westphalie l'usage en devint général (i).
(i) Quoique les agent fixeSy dit Mr. deFlassan, remontent \ la fin du quinEième siècle» c*est surtout k dater du ministère du cardinal de Richelieu» que TEurope se trouva sons Tinfluence d*une foule d^agens diplomatiques mis en action
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Les relations au dehors devenues ainsi plus fréquentes et plus utiles entre toutes les puissances rendirent bientôt nécessaire la formation d'un cabinet spécial, chargé de la corrjespondance politique et de la direction des affaires au dehors.
De là Porigine de cette administration connue d*abord sous la dénomination de Secrétariat des affaires étrangères et des dépêches ^ de Ministère des conférences et de Chancellerie d^État, et qui fut désignée plus tard par Ministère ou Dépar'^ tentent des relations extérieures ou des affaires étrangères. *
Du Ministre des affaires étrangères et de ses
Fonctions.
Si la politique extérieure d'un état, doit être re-, gardée comme la partie la plus importante de l'administration publique, et que nulle autre ne présente comme elle des rapports si variés, si multipliés, si versatiles, et à la fois environnés de tant d'écueils et de dangers: on concevra facilement combien doivent être difficiles et délicates les fonctions de celui qui est appelé à la direction d'une telle administration j elles le sont d'autant plus qu'il ne saurait être soumis pour la conduite générale de son ministère à aucune responsabilité légale ; qu'il n'a d'autre tribunal que son propre sentiment, celui de
perpétoelle par la politique Temuante de ce ministre» et cet ordre de choses s^étant encore développé , les nations se trouvent aujourd*liui sous la surveillance active de la diplo* natie dont les yeux perçans voient tout et pénètrent tout*
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son souyerain, et surtout l'opinion publique qui établit ou détruit en tyran les réputations , qui punit les empiriques par le mépris, et récompense les hommes de mérite par l'estime et la considération. Celui qui à la justesse dans ses idées, joint celle du raisonnement; qui a la sagacité et l'instruction nécessaires pour embrasser, démêler et juger sainement, les véritables intérêts de la patrie; qui possède assez de pénétration et de connaissances pour les combiner avec ceux des autres puissances, et pour trouver les moyens de les soutenir ; qui fonde ses combinaisons sur des priacipes et non sur le hazard des événemens ou de la seule convenance ; qui est prévoyant dans ses plans , prudent dans sa conduite, et à qui l'expérience des hommes et des choses sert de guide; qui, éclairé par la nature des choses, fuit les extrêmes 3 qui enfin ne connait d'autre orgueil que celui de bien remplir son devoir, d'autre intérêt que celui de l'état; celui qui , en un mot , sait douter , s'arrêter et revenir sur ime erreur, celui-là seul comprendra l'importance des mesures qu'il prendra, et l'importance des fonctions qui lui seront confiées. Un tel ministre ne commettra que les fautes inséparables de la versatilité des événemens : il ne précipitera rien ; il n'entreprendra rien de hazardeux ou d'incertain au risque d'exposer , sans les motifs les plus urgens, la tranquillité et la sûreté de l'état, il ne se tourmentera point, pour forcer ou précipiter les événemens ; les obstacles loin de l'impatienter , de l'irriter, ne serviront qu'à le rendre plus circonspect;
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toutes les résistances qu'il éprouvera ne seront pas à ses yeux ou à ceux des autres ministres autant d'offenses, car jamais il ne compromettra, par présomption ou légèreté, ni la dignité, ni les intérêts de l'état, ni l'attente de son souverain, estimé, considéré , il inspirera de la confiance , il aura pour lui l'opinion publique, .cet appui inappréciable pouir l'homme public et son nom seul sera le garant de la' sagesse du gouvernement (^).
Pour que la direction de cette administration réponde dans toute son étendue au but de son institution, voici à peuprès les points principaux auxquels peuvent être réduits les objets qui doivent fixer l'attention constante de celui qui est appelé à des fonctions d'une si haute importance.
1^. La connaissance parfaite de la situation géo^ graphique de toutes les parties qui composent fétat que Ton sert;
2^. la connaissance des intérêts, des rapports coYn-merciaux et des ressources physiques et morales de ce même état;
3^< */a connaissance exacte des droits et des pré-^
(i) La Prusse» par les sentimens xeconnus de loyauté et de justice de S. A. Mr. le Prince de Hardenberg ,' et la France par le noble caractère de son Président du conseil des Mi« nistres , présentent aux autres Puissances , toutes les garanties que la personne d*un premier Ministre peut donner. Il esc encore, et dans ces deux pays, et dans les autres cabinets de TEurope , des ministres auxquels Topinion publique rend le tribut d^hommage qui leur est dû, et auxquels Tbistoire assignera un rang distingué parmi les hommes d*£tat dont cbaque pays doit si justement s'honorer.
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f,.yv^-.^ »ii» ;,, *^x-%;;.« . f.vS.s «r let traités et
4 ■ :.- -...*- T — r^.:..* ii^- ^ -^ .zzi dehors.
;. 77 tf .II^ ^''
|.-, ., -.■--.. .^--■•.•: r^r- .;.^ ic- ii/.'»- f/i# physiques
, -r^^ '.r . • *:J" ' * -"^ - ^ -ra ^-i. r», des . « - . . ,.- TTr■,J-^ X ^> T^i -i-r.-«f secrètes
.-, ^ ^ S' xiswr lif seconder
-^ . • " *v «^ -Dr-Tifir^fat^r::! çuu appartient
- ^•., c • -. . "^/n^ jL^»ïsr ifîji riisisîros des pui$~
^ • •- *^ -^-s. *r ^wiirvr y'c:^^ recjamafioiis , leurs
.. *cw^- — ^ > T;- rs jvTïDi^f Aîi nom du souverain,
.-^- .^ i> -^^^^î» nfc?;^rv>;ue5, enfin d'en-
,^.. .' ' i-x ,^- i»^ vvûïiuu^r à fin les nëgocia-
v.^ v^:*!^'::- *n rî>:r<: c'cJt à hn à rédiger ou à
^ V ^^-V " •■•^^^ '^^ î'cirrgixx les iMres de créancey
4^ «ntr^»>-*vKiS h'^ jtf^ jpw&«3^/^'««\ ip^ des agens di-
•coipWv^v^ oi^.^v^^rfli paT^ étranger; à les guider
^«^lA^ j^ ;l^^v^.^«A^. ^.^w^ ÀMil 2s sont chargés par de
yii*<i:jfc>» di^l^itvCAMKî «Ht wdhres qu^ leur fait ex-
X <i 4t x^tiD.^ ;mr leurs démarches et leur
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conduite par le moyen d'une correspondance suivie «yec eux; à dresser ou à faire dresser de nouveaux chiffres pour la correspondance secrète (^).
C'est le ministre des affaires étrangères qui est chargé du soin de rédiger ou de faire rédiger les actes publics émanés du souçerain et publiés en son nom y relativement aux affaires politiques, tels que \^ traités de paix, ^alliance, de commerce, etc. des conventions pour régler les limites, et démar^ cations de frontières^ les déclarations de guerre^ les manifestes, les exposés des motifs de guerre ou de toute autre mesure hostile que le souverain se croit en droit de prendre a Tégard d'une autre puissance ; les réponses et répliques aux pièces officielles qu'une autre puissance aurait été dans le cas de faire publier, etc. C'est encore lui qui est charge d'erUamer et de conduire les négociations pour les ma-^ riages des princes et des princesses de la fam.Ule du soiwerain^ de notifier aux cours étrangères, (lorsque les souverains ne s'adressent point de lettres de cabinet ou de lettres authographes) , la naissance et la mort des princes; de régler et de faire observer tout ce qui a rapport au cérémonial diplo-matique, tant pour les agens envoyés en pays étranger que pour ceux accrédités près de son souverain.
Quant au mode de trapail dans le département des affaires étrangères, Mr. de FiiASSAN en parlant
(2) C*e«e encore du département des Affaires étrangères que sortent les instructions et les ordres donnés sur tous les objets qui sont de son ressort, aux consuls et aux gouverneurs ou premières autorités constituées dons les colonies.
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iention du souverain, fondés sur les traités et les conventions;
4«>. V étude des principes et des vues politiques du souverain ;
5®. Fart de diriger les démarches et les négociations des agens diplomatiques em^oyés au dehors, vers le but principal du système adopté;
fio. la connaissance parfaite des moyens physiques et moraux des puissances avec lesquelles le gouvernement est en rapport direct;
7<». enfin F attention continuelle de se faire informer à tems, par les agens ens^oyés au dehors, des démarches, des menées et des tentât ii^es secrètes des autres puissances, afin de pouvoir agir ou faire agir en conséquence, de^ déjouer ou seconder leurs efforts.
C'est au chef de ce département qu'il appartient d'entrer en conférence avec les ministres des puiasances étrangères, d'écouter leurs réclamations , leurs propositions, et d'y répondre au nom du souverain, de discuter les intérêts réciproques, enfin d'entamer avec eux et de conduire à fin les négociations proprement dites; c'est à lui à rédiger ou à faire rédiger dans ses bureaux les lettres de créance^ les instructions et les pleins-pouuoirs des agens diplomatiques envoyés en pays étranger; à les guider dans les négociations dont ils sont chargés par de nouvelles instructions ou ordres qu'il leur fait expédier, et à veiller sur leurs démarches et leur
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conduite par le moyen d'iuie correspondance suivie «yec eux; à dresser ou à faire dresser de nouveaux chiffres pour la correspondance secrète (*)•
C^est le ministre des affaires étrangères qui est chargé du soin de rédiger ou de faire rédiger les €t€te8 publics émanés du souperain et publiés en son nom y relativement aux affaires politiques, tels que les traités de paix, d^ alliance, de commerce, etc. des conventions pour régler les limites, et démar-^ cations de frontières^ les déclarations de guerre ^ les manifestes, les exposés des motifs de guerre ou dé toute autre mesure hostile que le souverain se croit en droit de prendre à l'égard d'une autre puissance ; les réponses et répliques aux pièces officielles qu'une autre puissance aurait été dans le cas de faire publier, etc. C'est encore lui qui est chargé d^erUamer et de conduire les négociations pour les ma-^ riages des princes et des princesses de la famille du souverain i de notifier aux cours étrangères, (lorsque les souverains ne s'adressent point de lettres de cabinet ou de lettres authographes) , la naissance et la mort des princes j de régler et de faire observer tout ce qui a rapport au cérémonial diplo-matique, tant pour les agens envoyés en pays étranger que pour ceux accrédités près de son souverain.
Quant au mode de travail dans le département des affaires étrangères, Mr. de Puassan en parlant
(2) C^est encore du département des affaires étrangères que sortent les instructions et les ordres donnés sur tous les objets qui sont de son ressort, aux consuls et aux gouverneurs ou premières autorités constituées dans les colonies.
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de la méthode adoptée par Mr. d'Aagenson ministre des affaires étrangères sous Louis XV, comme pou^ Tant serrir d'instruction diplomatique et assurer le succès des aspirons, s'exprime ainsi: ^^Mr. d'Ar- ^genson, pendant tout le tems de son ministère, pse piqua d'une grande assiduité au travail. Levé ,,à cihq heures, il commençait sa correspondance; „et à neuf, il renvoyait à ses quatre chefs de „ bureau, tout le travail du jour préparé et ar- „rêté. n avait habitué ses employés à faire des „ extraits de toutes les dépêches (3) et offices; ce „ qui lui servait à rapporter sommairement au con-^ „seil les affaires qui méritaient moins de discus— „sion. Quant aux réponses à faire, ce ministre ,,en écrivait l'esprit en marge; et avec ses appos— „ tilles, on composait les dépêches pour les mi— „ni5tres au dehors. Indépendamment de ce travail „des bureaux, le ministre écrivait les lettres les „plus essentielles ou les plus délicates. Il rédi- „geait encore des mémoires et des récapitulations ^pour le roi; des projets 3^ des plans, des agenda „pour sa propre conduite, pour ses avis au con- „seil, et plus particulièrement pour le travail avec „le roi, ainsi que pour ce qu'il avait à demander „ ou à répondre aux ministres étrangers. ^[
(^ L^art d^extraire les d^péchei, dit Mt.be Flass AN, ii*estpts Gom&iuiiy ou plutôt, il est facile poux les gens médiocres» parcequ'ils mettent tout indifferement dans un extrait; mais il est plus difficile pour Tiiomme d^esprit, qui sVttache uniquement à ce qui constitue le fait, et à saisir ce qui est *»»»ct4xntique.
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Des Archives éPÉtat.
C'est encore sous -la direction du chef du ministère des affaires étrangères que se trouvent placées les Archives cCÉtat. C'est là que Ton dépose non-seulement les documens dune ijnporiance majeure ^ tels que les traités publics y les conyentions, les actes de cession et eniin tous les papiers et do-^ cumens quelconques qui ont rapport aux droits et aux prétentions du souverain et de Tétat; mais encore toutes les notes et offices diplomatiques réla-^ tifs aux négociations. La correspondance du ministère et des agens diplomatiques au dehors y et en général tout ce dont on pourrait tirer dans la suite des éclaircissemens ou des preuves est déposé aux iirchives de l'état j aussi l'authenticité d'un document, lors-même qu'il ne se trouverait déposé que dans les archives d'une des parties intéressées, pourrait^ lelle dffîcilement èixe mise en doute (^).
Comme chaque cour en particulier observe un cérémonial déterminé vis-à-vis des autres cours, c'est encore aux archives d'état que l'on trouve recueillis les formulaires pour tout ce qui regarde le» titres y les expressions de courtoisie et la forme à observer dans les différens 'genres de composition diplomatique*
(i) C'est ainsi. qne rAutriche en 1778 lorsqu'elle se cnxt autorisée k faire valoir ses prétendons sur la Bavière , reconnut cependant Tauthenticité de Tacte de renonciation fait par Albeut d'Autriche en 1429 doxU Toriginal ne so trouva que dans les ftrdûr^ de Munioi
^mmm^k^^.^^^ém.^.^»^A^^^^^mtmm^mfm^m^^mfmtm.m^^m^^^m,^mmf^^m^^mf^m^m^m^^^^..^j.^j^j^^
CHAPITRE I
DJES MISSIONS DiPIiOMATIQUES.
Jie^ différens genres de missions diplomatiques.
Les missions diplomatiques différent selon la na-^ ture des affaires qui y donnent lieu. Elles peuvent se diviser:
1**. en missions diplomatiques proprement dites, ayant pour objet des affaires d'état ou de politique,* et donnant lieu à des négociations quelconques ; '
2**. en missions de cérémonie ou éC étiquette, ayant' pour objet des notification£f ou des complimens de félicitation et de condoléance, que les souverains, et notamment ceux du premier rang, sont dans le cas de s'envoyer j
3^» en missions fixes dans lesquelles , à moins de cas
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extraordinaires , Pagent diplomatique est chargé d» soigner les objets sus~mentionnés (t).
Des missions secrètes.
Comme 11 arrive fréquemment que les gopvememens ne veulent point traiter ostensiblement certaines affaires qu'ils ont un intérêt quelconque à soustraire, à la connaissance des autres cabinets, il est d'usage d'envoyer et d'accréditer secrètement auprès d'un gouvernement étranger, ou bien auprès du ministère des affaires étrangères seulement, des personnes de confiance, sans leur donner toute fois le caractère formel de ministre public, ou en ne les autorisant du moins à ne le déployer que lorsque la ïiégociation sera portée au point désiré (*).
Bien que de tels agens secrets ne doivent être en.
(f) laût Papes autrefois en bien des oecaiion» ezi|;eaiene dea
souverains catholiques des ambassades à'obédienctt, — Quant aux ambassades à* excuse dont l'histoire nous ofire plusieurs exemples y celle envoyée par la république de Gènes k Louis Xiy en i685« et celle de la Grande-Bretagne envoyée à Moscou, en 1709. sont très-remarquables. La première se trouve rapportée dans l'ouvrage de Mr. de Fz-Assan T, 4. p. 35.y laseeonde, dans Voltaire» Mist, delaRussig$ousJPierrei9 Grandi T. J. Chap. i^.
<(i) On trouve de fréquens exemples d^agens diplomatiques secrets envoyés en pays 'étranger sous le régne de Louis XIV* et de Louis XV, voyez Bielveld Instit, politiq, T, II, p. 278* ^84» tt Mémoires de MofiTQOv T. I. en divers endroits. Sur Téloignement dû Marquis de la Chetardie de St. Pétersbourg en 1744* v-oyea Mr. de FiASSARy son histoire de la diplomatie française ; es sur la mission du duc de Riperda , le même ouvrage. Nombre de missions de cette espèce eurent lieu encore
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quelque sorte considérés que comme des simples par-* tdculiers, et qu'ils ne peuvent prétendre à aucun cérémonial diplomatique quelconque, il ne jouissent pas moins pour cela de tous les droits et immimités dûs à un ministre public (^).
Quant aux émissaires secrets^ quelesgouyernemens envoient quelquefois au dehors pour affaires politiques^ mais à Knsu du gouvernement étranger, celui-ci est en droit de les renvoyer, de son territoire, et s'ils se rendent coupables d'espionnage . de les punir selon toute la rigueur des loix.
JDes Ministres publics en généraL
Par ministre public, on entend en général tout fonctionnaire public, dirigeant en chef un département quelconque de l'administration d'un état ; dans l'acception propre du mot l'on désigne par-là toute personne qu'un souverain ou un gouvernement quelconque envoie en pays étranger, pour y traiter des affaires politiques> ou bien pour y entamer des négociations proprement dites et qui enfin-, mimi de lettres de créance ou de pleins-pouvoirs, jouit de privilèges que le droit des gens accorde au caractère public dont il est revêtu. C'est dans cette dernière acception que le droit des gens universel parle des ministres publics et des droits
pendant la gucrr* de l'Am^ique, et dans les prémices années de la république française, (ft) Voyes BiEi.TEri> Inat. poUiiqueu Tn IL p. 176. — CalxiBAss Càap. Fltp» itA»
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immunités et prérogatives dont ceux-ci jouissent Le droit coutumier cependant étend aujourd'hui ces droits également sur ceux des ministres publics envoyés seulement pour des objets de pure cérémonie^ et sur ceux envoyés en mission permanente.
Du Ministre médiateur.
Lorsque àla sollicitation, ou du moins du consentement des puissances en contestation, une puissance tierce ou ' plusieurs puissances interposent leurs bons offices^ ou leur m^cfia/io/i pour le rétablissement ou le maintien de la paix, elles deviennent ,/n^^fia^rice^ (t) et les ministres qu'elles envoient au coi^grès ou dans les cours étrangères à cet effet, sont appelés, ministres médiateurs.
Du droit d^em^oyer des Ministres publics.
Le droit de constituer des ministres publics qui, près d'un gouvernement étranger, représentent l'état qui les envoie, n'appartient qu'à ceux qui jouissent vis-à-vis du gouvernement auquel on les envoie, d'une indépendance entière (^), et les états mi-souverains ne le
(t) Il ne faut point confondre la qualité de médiateur arec eelle dC arbitre i c*est lorsque deux pnisaances en contestation, soumettent volontairement à la décision d*une puissance tierce Tobjet litigieux , que celle-ci devient arbitre. Cette manière de terminer les différons entre les puissances» est fort rare aujourd'hui» tandis que Tinterposition des bon* offices au con* traire est fort usitée.
(i) Il est entendu que lorsque par suite d^un tystSme de confé-
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peuvent par conséquent qu'autant que la puissance souveraine dont ils dépendent les y autorise (^).
L*exercice du droit d'envoyer des agens diplomatiques quelconques, appartient seul au souverain dans les monarchies; et aux réprésentans du peuple, au sénat ou au président, dans les républiques. Quant à la question si Ton peut recevoir un ministre public de la part d'un Usurpateur, les raisons d'état font adopter ou re jetter le principe , selon les vues particulières des gouvememens (3).
Lorsque il s'élève des contestations relatives au droit d'envoyer ou de recevoir des ministres publics, ou bien que des circonstances politiques rendent difficile d'exercer ce droitpùbliquement (ostensiblement) de la part soit de l'une , soit des deux parties intéressées, on se borne à s'envoyer réciproquement des agena
aération , les états libres se réunisseiit et s^lmp osent réciproqueroent des obligations quelconques , Tindépendancc de chacun ne peut point en soufiFrir. La confédération germanique de nos jours offre un exemple de cette nature.
(j£) Ce fut le cas cbez les princes membres du corps germanique lors de Texistence de Tempire d^Allemagne, ainsi que chez les cidevant ducs de Gourlande. — Les Hospodars de la Moldavie et de la Yalacliiey ont obtenu depuis 1774 le droit d*entretenir k Constantinople, sous la protection du droit des gens, c^est-kdire a Tabri de toute violence» des Chargés d^affaires qui peuvent être chrétiens de la religion grecque ; voyez le traité de paix de Kainardgi Art. i6. — Vattex. Iàp. IF 9 $. 6o.
(3) Il est difficile, dit Mr. deRatheval dans stt Institutions du droit de la nature^ de réduire cette matière k des principes pratiques, positifs et irréfragables , caria politique a autant de latitude k caractériser une usurpation, qu^elle en a k déterminer les bornes 9 ainsi que les droits extérieurs de Tusur* pateur.
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diplomatiques destitués seulement du caractère représentatif.
Du droit et de rohligation de recevoir des
ministres publics.
Tout état souverain , sans en avoir cependant Tobligation , est en droit de recevoir des ministres publics des autres puissances, à- moins que par traités ou par des conventions expresses il ait pris des obligations contraires. Upeut aussi déterminer les conditions auxquelles il consent à les recevoir. Il est des gouvernemens qui ont établi en principe^ de ne jamais recevoir d'aucune puissance étrangère, un de leurs propres sujets en qualité de ministre public (^). Encore arrive-t-il souvent qu'un gouvernement refuse de recevoir en qualité de ministre, tel ou tel individu, en alléguant toutefois le motif d'un pareil refus (^)» Afin d'éviter de tels refus, on prend la précaution aujourd'hui , d'en faire prévenir préalablement la cour près laquelle le ministre public doit être envoyé, et lorsqu'il s'agit
(1) Tel que la France , la Su^de, la Hollande , ec d^autret. Far la diète Germanique à Francfort , il a été fixé, qu'à Texeeption du citoyen élu pour représenter a la diète, la ville <le Francfort, aucun citoyen de cette rille ne serait admis à la diète en qualité de ministre public d*un des états de la confédération.
(2) C'est ainsi que Mr. Goderilte, envoyé en 1753 comme mi» nistre de la Grande-Bretagne à Stockholm , fut obligé de s'en retourner, et ce ne fut qu'en cédant aux instances réitérées de la cour de Suède qu'en 1802, celle d'Autriche se prêta à rece« ▼oir^chez-elle, le cpmte d'Armfeld comme ministre suédoif. £n 1792 le roi de Sardaigne refusa de recevoir comme mi«< nittre, Mr. de Sémonville.
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d'une négociation proprement dite^ il arrive même qu'on lui propose plusieurs individus^ en lui laissant le choix.
Du choix de la personne du ministre public (').
La constitution et les loix d'un état, limitent le pouvoir de ceux à qui il appartient de nommer des ministres publics. Ce sont elles qui fixent dans chaque état en particulier, les qualités requises pour être chargé du caractère de ministre public, et qui prononcent sur les obstacles que poinraient apporter la rebgion (^), la naissance (3), ou quelque autre circonstance semblable (4). Il est rare que l'on choisisse des femmes pour être appellées aux fonctions de ministre public (5) j l'histoire nous en ofire toutefois quelques exemples (^).
(i) Voyez sur eette matière WiCQtrsïonT, Secf. 7, g» S»*!!» 12 «t 13. — CAX.LXERB8 Chap. 5, 4 ^c 5» etPscQUET au commen* cément de son Discours sur Part de négocier,
(2) Mémoires de Harrach par X.A Tokre T. /, p. 287-
(5) Lettres » Mémoires , et négociations du Chep^ d^Eon p* %^.
(4) VoycK, WicQUEPORT T. If p. 55, de Real T, V, p, g/6,
(5) La maréchale de Guébriant fut accréditée en 1646 en qualité d^ ambassadrice de France , auprès de Wx.adisz.aw IV roi de Pologne; elle soutint dignement cette qualité et réussit dans les principaux objets de la négociation; voyez Pouvrage de Moeser inûtVLÏQ V j4mbàssadrice et sesdroits y'pSLTVi k la Haye en 1754 et k Berlin en 1757. — C*est k tort y comme on s*en est convaincu après sa Àiort, que Ton a cru femme le Chevalier d*£on de Beaumont, qui fut dabord agent secret de Louis XVt k St. Pétersbourg et en stiitek Londres; depuis secrétaire de légation et enfin ministre plénipotentiaire de France a la même cour y mort k Londres k Tage de 79 ans le 21 de mai igio. Voyez DE Flassan 'IWI, p,^u
(6) WlCQUEEORT 7. /, Sect, 11. BlELJELD 7*. II, $• I9.
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Quant à la classe des ministres à envoyer, dont le choix appartient en principe, au gouvernement qui les constitue, e)le est cependant sujette à quelques restrictions, que le cérémonial diplomatique, introduit entre les puissances de l'Euroj^e , a fixé. C'est par suite de ces restrictions, qu'il est généralement reconnu au-jourd^ui :
1®. que le droit d'envoyer des ministres de première classe n'appartient qu*aux états jouissants des honneurs royaux;
2^. qu'aucun état jouissant des honneurs royaux ne re* çoit chez' lui des ministres de première classe, de ceux qui en sont privés. Ces derniers toutefois, peuvent s'envoyer réciproquement des ministres de première classe et d'après le même principe de réciprocité, la plupart des puissances s'envoyent aujourd'hui des ministres du même ordre^
De la classification des agens diplomatiques (^)<
Le droit des gens universel ignore la division des ministres en différentes classes; il les considère tous, comme chargés des affaires de l'état qu^s représentent^ mais seulement quant aux affaires dont la gestion leur eet confiée, et c^est de cette qualité qu'il fait dériver les différens droits qu'il leur accorde. Mais le droit
(i) Quant k la dastificadon des agen» diplomatiques «t leur rang, suivant le règlement fait au congrès de Vienne; voyez 1#. Chapitre lYp )« 33. JOu Cérémonial diplomatique.
des gens positif deYEvccoçe , a introduit plusieurs classes d'agens diplomatiques, distingués par la diversité de leur représentation et du cérémonial dont ils jouissent (a). Ce fut d'abord vers la fin du 15^*"® siècle que l'on commença à distinguer deux classes, et ce n'a été que vers le 18**"** qne l'on en reconnut trois (3). Par le règlement qui fut fait au congrès de Vienne en 1815, par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris ^ le même nombre fut adopté (4).
Ministres de première classe*
On range dans la classe des ministres de premier ordre j ceux qui jouissent le plus éminemment du caractère représentatif p et en vertu duquel, ils représentent l'état ou le souverain qui les envoie , tant dans les affaires dont ils sont chargés , que dans toutes les occasions où ils auraient à prétendre aux mêmes honneurs dont jouirait leur constituant s'il étaitprésent(*) j de ce nombre sont:
«(3) Voyez sur Torii^ine des àiSértnits classes des ageas diplomatiques, W^iCQUEFORT T. /, Sect. 1 et 5, /?. 3' Vattel t. ///, //V. 4, chap. 6, 5. 69 et suii^, et de Martews Précis du droit des gens^ />. 289-
(3) Voye» DE Bjsx-rcxJi) Inst. polit, T, //» p. 170, et suip.f Pbcquet p, 105, et Haoedorn Sur les différens camctêres des Enpoyis etc,^ Amsterdam 1736.
C4) Voyez j. 3g.
(1) TeUe est, dit Mrl be Martei«s/ dsns son Précis dit droit des gens y la seule notion que Ton peut donner «du e.'kvact^e» représentatif des ambassadeurs. Ce n*est au reste que dans la giné-
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1®. les Cardinaux p Légats y a ou de lot ère, envoyés par le Pape (^).
2*^. le» Nonces du Pape.
3®. les Ministres , envoyés avec le caractère cPAnibas-^ sadeuT (5).
' On divise les nonces et les ambassadeurs , en ambas*' sadeurs et nonces ordinaires et extraordinaires; ce qui dans le principe, servait à distinguer les missions permanentes, de celles qui n'avaient pour but qu'une négociation particulière et extraordinaire. Aujourd'hui le caractère d'extraordinaire est regradé comme un peil plus relevé que celui d'ordinaire , et s'accorde «même à ceux destinés à résider à une cour pom* uu tema indéterminé.
Talité qu^on peut attribuer à rambaBiadeur» les honneurs dont jouirait son constituant, et c^est toujours Pusage que Ton doit consulter. Voyez Gebuarx), Recueil T, 11^ p. 3, et MsK*. X.1W d» DouATy dans ton DUconrs au nom d» comité dié salut, public du 23 Jlvrilf 1795»
(2) Dans les temsplus modernes, les Papes ont rarement envoya» des légats a lacère ; voyez à cesujet, Bielfeld Instit» polit, T. //, p. 276, qui en. expose les motifs. Il ne faut point confondre les légats a /a/ere, avec les simples légats qui leur sont bien inférieurs en grade. Toyez, Economie politique et diplomatique ST. Illf p, 107. Les légats de latere^ ne di£FèrenC de ceux a latere, qu^en ce que ces premiers ne sont point cardinaux» quoiquMls soient Honorés de la légation apostolique, et qu^n cette qualité ils jouissent de toutes les prérogatives qu*on accorde aux seconds. Voyez BiEi^r ex.» Inst, polit. T^Il^p* X72\
(5) Le Bailo de U ei*devant TépuUiqne de Venise , envoyé k Co^stantinople , était ambassAdeor et à la f oÂs consul général. Toyes i.ft finsDT , Stittiêtique*
Ministres de seconde classe.
Tons les ministres des ordres inférieurs sont desiitués du caractère représentatif proprement dit, et ne représentent Tétat ou le souverain qui les envoie, que relativement aux affaires qu ils sont chargés de défendre et de poursuivre en son nom , soit dans l'in^ térêt des gouvememens dont ils sont les mandataires, soit dans l'intérêt des sujets de leur prince, dont ils sont, à rétranger, les protecteurs naturels; du moins ils ne le représentent au delà, que d'une manière indéterminée (*).
La manière de représenter leur constituant, est la même pour tous les ministres de cette classe, et sous ce rapport, il n'y a dans le fond que deux classes de ministres j mais en tant que l'on a égard à la dignité qui leur est conférée , et à la diversité du cérémonial qui est introduit aujourd'hui dans la plupart des cours de l'Europe (^), on nepeutguères se dispenser d'admettre encore une distinction entre les ministres du second, et du troisième ordre; c'est sous ce point de vue là, que l'on nomme ministres du second ordre :
1^. les Envoyés j soit simplement qualifiés du titre à^Mnvoyésj soit de celui i! Envoyés extraordinaires
(a) Cette définition dit Mr. db Martens ^ dans son Précis p, 895. toute vague et imparfaite qu^elle soit , semble cependant être la seule que Von puisse donner ; yoyez aussi , Vattez. Liv* IV, $.69,
(a) Depuis Pannëeigoo les )agens diplomatiques, en France furent classés de la manière suivante ; savoir : ,
1^. les flmbass€Ùieurs f 2^. les mimsires plénipotentiaires, y. les
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OU à! Envoyés extraordinaires et Ministres plénipotentiaires. (3)
2°- les Ministres plénipotentiaires , et 3*. les Internonces du Pape (4).
$. 11- Ministres de troisième classe.
De même que l'on peut établir une classification parmi les ministres de seconde classe, il sera facile de distinguer les nuances qui existent entre les ministres de troisième classe^ qui sont:
1®. les Ministres y
T"' les Ministres Résidens, et(t)
Secrétaire* d'ambassade on de légation de première , et 4^.cettX de seconde classes voyez Arrêté des consuls du 3 Floréal ^ an g (23 Max y 1800) et dans le Code de la compétence des autorités constituées de Vempire français par Jouhdain T. III9 p, 400* Paris 131 !•
(3) Ce n^est que rersle milieu duig^^* siècle, que le c^r^monxal a plac^ les ministres plénipotentiaires, au rang des Envoyés; voyez SE Real Sàience du gouvernement, T. V, p, 48 et dm Mahteivs Précis y p. 295.
(4) BiELTELD dans ses Instit, polit, T. //, p, &74 range les Mi* nistres Résidens, ainsi que les Ministres Chargés d^affaires, dans la seconde classe. Le même auteur T. II 9 />• 276 range les Internonces du Pape dans la 3>**« classe et les Nonces dans la seconda classe ; mais ce ne peut être que par erreur, comme le remarque Mr. i>e Mahteks dans son Précis 9 p. S94«
(1) La distinction que Ton fit a la cour de France et k celle de Tempereur d*Allemagne entre les Ministres Résidèns et les JBnvoyéSf a fait que presque tous les souveraiiis firent quitter ce titre à leurs agens diplomatiques» et leur donnèrent celui à* Envoyés extraordinaires* Depuis cette époque^ ce titre est
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y. les Ministres Chargés é^ affaires if)
4®. les Consuls auxquels est attribué un caractère diplomatique (3)
5®. les Chargés dC affaires nommés à des cours auxquelles on ne peut, ou on ne veut envoyer des agens revêtus du titre de Ministres (4).
Le cérémonial auquel ces derniers peuvent prétendre , surtout de la part des autres membres du corps diplomatique n'est guères déterminé d'une manière fixe. C'est l'usage suivi dans chaque cour qu'il &ut consulter à cet égard.
La plupart d'entre-eux (s) n'ont point de lettre de créance pour le souverain, et ne sont accrédités que par des lettres adressées au ministre secrétaire d'état ayant le département des affaires étrangères.
devenu bien moins fréquent. Voyez ce qui est dit §. 5gj sur le rang des Ministres Résidens, diaprés ce qui a été fixé à ce sujet au congrès d*Aix-la ChapeUe en igiS*
(2) Le Chargé d^afFaires du roi de Suède» k Constantinople, fut le premier qui en 1784 f^^ revêtu de ce titre par son souverain ; voyez le Mercure historique 1753> T. /, /?. ny.
(3) Tels que les Consuls généraux de France , k Alger^ a Tanis^ à Tripoli, k Tanger.
(4) L^Art. I du Eèglement du Congrès de Vienney ne range danf la troisième classe que les Chargés d^nfipaires, accrédités seulement auprès des Ministree Secrétaires d^£tat ayant le département dé» -affaires étrangères ; ils n^ont pas k la vérité le caractère formel de ministre y mais on ne saurait leur refuser cependant les immunité^ dont jouissent ceux de troisième ordre» et le défaut du titre pourrait seul s^ opposer k les comprendre dans la classe de ces derniers.
(5) Les agens diplomatiques des villes enséatiques, en font excepcioo.
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Il ne faut point confondre avec ceux-ci les Chargés d affaires par intérim ou les Chargea des affaires proprement-dits, qui ne sont même accrédités souvent, que verbalement par leur ministre, qui les présente en cette qualité, à son départ (^),
Des Députés et des Commissaires.
Quelquefois on donne le nom de Députés aux mi-, nistres envoyés à un congrès , ou accrédités de la part d'une asselnblée d'états ou d'une corporation (t)j et celui de commissaires^ à ceux, envoyés par des puissanpes pour régler des limites, terminer des difFérensen juridiction , ou Jbien pour l'exécution de quelque article d'un traité ou d'une convention. Ces titres ne peuvent ni leur donner, ni leur enlever les prérogatives et les immunités des ministres: ils jouissent ordi^ nairement de celles accordées aux ministres du second ou troisième ordre. Tout dépend au surplus de la question, jusqu'à quel point leur constituant a pu et voulu leur attribuer un caractère ministériel.
Des Consuls (*).
Bien que les Consuls soient sous la protection spéciale du droit des gens, et qu'on puisse les considérer
(6) Let Cardinaux, chargés des affaires du St. Sïhge , sont des ministres de première jclasse; voyez, x>s x^a MAiLLARDifins JPrècis du droit des gens , p. 530*
(f) Comme des ci«deirant Provinces-Unies des Pays-bas, de la confédération suisse et des yiiles anséatiques.
(1) Voyez sur les consuls, Steck, Essai sur lescojtsuls, Berlin
en sens général, comme agena diplomatiques de l'état qui les nomme, on ne peut pas cependant, quant à leurs prérogatives , les ranger dans la classe des mir' niatres publics^ même pas de ceux du troisième ordre, attendu qu'ils ne sont point munis de lettres de créance, qu'ils n'ont que des lettres de provision et qu'enfin ils ne peuvent entrer en fonction qu'après avoir obtenu Pexequatur^ ou la confirmation du souverain dans les états dliquel ils doivent résider (2).
Ceux envoyés dans les états barbaresques et aux échelles du Levant en font exception, et sont les seuls qui soient €iccrédités et traités comme ministres^ la plupart d'entre-eux et notamment les consuls généraux que quelques puissances nomment, ou pour plusieurs places, ou bien à la tête de plusieurs consuls , jouissent même enquelques points de plus de prérogatives que
1790 ; Mezssler Ébauche cTun discours sur les consuls , Hambourg 1751; B0HEL9 •2>« l'origine et des fonctions des consuls St. P^tersbourg i8o7* de Mahtens, Précis du droit des genSf ' Gâttingue igoi. D.^Wjlrden» on the origine^ nature^ progress and influence , of consular etahlishements , tradoit en françaif par Mr. Berrard Barrere de Morlaix, Paris, 1315.
(2) Les consuls peuvent étro sujets delà nation qui les emploie ; ils peuvent aussi appartenir k une autre nation. Ils ne peuvent selon la r^gle être choisis parmi les sujets du souverain dans le domaine duquel on veut les établir , sans en avoir la permission expresse et spéciale : Dans ce cas, ils cessent temporairement d'être sujets du prince dans Téut duquel ilsrési* dent; et ainsi que les autres consuls ils sont exempts de la juridiction criminelle du souverain et des magistrau du pays; ils jouissent de Pexemption des tributs et services personnels ; leur maison est exempte de la charge du logement des gens de guerre; et ils ont droit de mettre au-dessus de la porte de leur maison les armes du sonverain pftT lequel ils sont employés.
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ceux envoyés dans les ports de l'Europe (5). Ils sont sistés quelquefois de plusieurs vice-consuls ou chanrr celliers de consulat (4). *
Les Commissaires de marine établis dans quelques ports de mer en lieu et place de consuls ou de vifceconsuls, ne difierent guères de ces derniers , et doiyent être rangés dans la même catégorie.
Quant aux marchands qui dans quelques villes de commerce portent le titre de Commissaires on jégens de commerce d'une puissance étrangère, ils ne doivent être regardés que comme de simples commissionnaires^ chargés de faire des achats ou des payemens pour le compte de leur gouveinement (â).
(3) Les xnimjtres de Prusse k Constandnople peuvent fiommerj congédier, ou remplacer les consuls de leur gouvernement dans les échelles du Levant. — jirt, 4 du traité de commerca du fi2 mars 1761. Voyez d£ Mahtsms JReeueil III»
(4) Les foncdons des consuls de nos jours , consistent sur tout k favoriser en tout et partout, le commerce continental et maritime de leurs concitoyens. Quelquefois ils servent d'arbitres dans les difficultés qui s*élèvent entre les marins ou les négocians de leur nation. Les consuls n*ont plus aujourd'hui de pouvoir juridique en Europe» mais il leur est enjoint de chercher k arranger k Tamiable les différens de leurs compatriotes avec les indigènes. C'est aussi k eux ques'adres* sent les marins et les commerçans de leur pays, pour tous les renseignemens qu'ils peuvent désirer avoir sur les autorités locales» les loix, les traités» etc. ils communiquent au ministre de la marine ou k celui des affiûres étrangères» les nouTelles ou les observations qu'ils croient avoir de l'intérêt pour le commerce et la navigation de leur pays; ils dé* livrent aux marins et aux négocians des certificats anten* tiques; i's portent conseil ou secours» dans tout ce qui dé* pend d'eux , et veillent enfin k l'observation des traités de commerce pour c.e qui peut toucher les intérêts de leur pays.
(5) Lorsque en 1799 les chefs de la ci-devant république fran-
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Des jigens.
Lies simples Agens chargés d'affaires particulières ou privées d*un état ou d'un souverain quand même ils seraient revêtus du titre de Résident^ de Conseiller de légation ou de tout autre, ne peuvent prétendre aux droits d'un agent diplomatique , ni surtout aux prérogatives et immunités , ou aucçrémonial des ministres publics. Ce que leur accordent quelquefois des états moins puissans, ne suffit pas pour faire règle. Ils ne sont d'ailleurs jamais porteurs de lettres de créance mais seulement de lettres de provision ou même de recomr^ mandation.
çaise^ priTent le titre de Consuls, les consuls commerciaux d» cette république, adoptèrent le nom à^jÊ^ens de commerce et même les gouvememena étrangers furent requis' de désigner ainsi leurs consuls résidens en France.
^^/%/»<%^%A^%<iWW^»%i«V%^W%<V%i^<V%i^i^>^i^'%<^»|^<V%^i^^^^r^^^»%^^<^A^«^^^^A^^MVW%
PUBLIC
jLiES pièces qui regardent l'expéditioii de l'agent diplomatique et qui établissent son caractère public, sont les trois suivantes, savoir: la Lettre de créance, les Instructions et le Plein-pouvoir s'il y a lieu.
De la Lettre de créance Q).
Pour être reçu avec le caractère d'agent diplomatique par Tétat auquel il est envoyé, et jouir des privilèges et des honneurs attachés à son rang, reconnus par le droit des gens, il doit être muni d^une lettre de créance. Cette lettre du souverain qui l'envoie à celui auprès duquel il doit être accré-
(i) Voyez» Pzicss diplomatiques» placées k la suite de ce traité.
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dite (^) renferme le but général de la mission qui d'ordinaire consiste dans l'entretien d'une bonne amitié réciproque. On y fait f exposé de ces motifs en termes obligeans, et convenables aux relations qui subsistent entre les deux cours, tant à Tégard du cérémonial qu'à l'égard des liaisons mutuelles d'intérêt et d'amitié; après cette* introduction on nomme le ministre en désignant la qualité dont il est reyêtu, et. en priant le souverain auquel il est envoyé d^ ajouter foi à ce qu'il lui dira de la part de sa cour* Si le ministre est chargé d'ime affaire particulière, on en fait mention, mais en termes généraux seulement, et l'on finit la lettre par des assurances d'amitié, qui varient selon les différentes relations qui subsistent entre les deux souverains et le degré d'honneur qu'ils s'accordent réciproquement.
Pour que le souverain, auquel la lettre de créance est adressée, puisse être instruit de son contenu avant qu'elle lui soit remise par le ministre étranger, et qu'il puisse prononcer sur son admission, ainsi que sur le cérémonial à observer à l'égard du ministre, il est d'usage ou d'expédier la lettre sous cachet volant ou bien de faire expédier dans la chancellerie d'État, outre l'original muni de la signature du souverain (3) et du sceau de l'état, une copie légalisée,
(fi) On doit en excepter celles des Chargés d^affaires qui n^en ont que pour le premier ministre s^il y en a un, ou pous celui du département des affaires étrangères*
(5) Autrefois les ministres de France receTaient nna lettre d^ cachet (désignée dans d'autres pays par lettre de Chancellerie) f t une lettre de la maùis ils présentaient la première à leur
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que Pagçnt diplomatique fait remettre lors de son arrivée , au ministre des affaires étrangères ou à quel* que autre ministre faisant fonction, en deipandant une audience du souverain (^«)j|ôur remettre f original»
Quoique les lettres de créance pour les ministres de première classé soient ordinairement expédiées en forme de lettres de cérémonie ou de chancellerie^ elles ne seraient cependant pas moins valables si elles Pétaient en forme de lettres de cabinet , dont anjourdS hui les souverains se servent le plus habituellement pour les ministres de seconde et de troisième classe*
Le /^oi^f'oir du ministre, comme le dit Wicqueport, cesse, tant par la mort du prince qui l'emploie, que par la mort de celui auprès duquel il est envoyé; il est donc nécessaire qu'il soit accrédité de nouveau (5), ce qui se fait souvent, dans le premier cas^ par la lettre même de notification que le successeur écrit
audience particulière et la seconde k leur ftadience publique \ ▼oyez CalliÈhes Chap. II. Les rois de Perse apposent leur signature en tête de la lettre de créance. Fin et dans son Traité sur la réception des ministres étrangers à la cour de Londres^ rend compte d^une discussion qui eut lieu en 1626 entre deux Envoyés persans, à ce sujet.
(4) Tous les ministres envoyés en Turquie doivent porter ;des lettres de recommandation au Grand -Visir» pour être admis k l'audience du Grand «Seigneur; Bieletelo Instit» polit. 7'»//» p. ft95, et DE Martens Précis d* D, d* G* p. 506.
(5) Lorsque 'le ministre a reçu ses nouveUes lettres de créance, il reprend son autorité et ses fonctions , sans aucun autre cérémonial » que celui de les présenter au souverain , en les ac* compagnant du langage qui lui est prescrit par sa cour et qui annonce d^ordinaire les principes du nouveau gouvernement, ou bien qui est conforme à ce que Ton sait ^e ceux du gouvernement au/]ucl on s*adressc«
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au souverain auprès ' duquel son ministre réside, de la mort de son prédécesseur. Dans le second cas, la non-remise de nouvelles lettres de créance ferait supposer que le nouveau Ifpiverain ne serait pas reconnu par le prince que le ministre représente (^.
Une seule lettre de créance peut suffire à deux ministres envoyés à la fois, s'ils sont d'un même ordre; .de même qu'un seul ministre peut être chargé de plusieurs lettres de créance , lorsq'uil est accrédité auprès de plusieurs cours à la fois {^^ ou auprès d'un même prince , mais en plusieurs qualités.
n est rare que l'on réponde à une lettre de créance ; il faut pour cela que le souverain ait des motifs particuliers , tel que le choix du ministre qu'on lui envoie; ou bien qu'il regarde sa mission comme une marque particulière d'estime et d'amitié.
On ne doit point confondre les lettres de créance avec les simples lettres de recommandation dont le ministre est quelquefois porteur, et qui sont adressées par son souverain à des princes ou princesses de la famiUe, ou à un des premiers fonctionnaires publics 4u souverain près lequel il est accrédité (8),
(6) „Co principe, dit Pecquet dans son Discours sur Vart de y, négocier f est de la plus erande rigueur, car dans la pray, tique on ne regarderait pas comme moins digne d'attention y, ce qu^un ministre dirait ou ferait avant de recevoir ses ,,nouveUes lettres de créance, parce que Pautoxité d^oii „a émané son pouvoir subsiste et ne souffre point par „la mort du prince auprès duquel le pouvoir avait été „ donné. "
(7) Ainsi que plusieurs des ministres accrédités près les petites
cours d^Allemagne.
(S) Tons les agens diplomatiques ef vofés à Constaminople
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OU enfin pour le magistrat du lieu où il fera sa résidence (9).
Des Instructions (*),
Zfes Instructiona (^) données par le souverain i 6on ministre, ont pour but, de l'informer de la conduite qu'il doit tenir pendant le cours de sa mission, tant envers la cour à laquelle il est envoyé, les membres du corps diplomatiques etc., que relativement à l'objet même de sa mission (3), Comme elles
reçoirent de leur gouTemement des lettres de recommanda* tion pour le Grand -Visix» ainsi que cela se pratiquait autre*' fois, pour les ministres accrédités près les Provinces- Unies des Pays-Bas» pour le Stathouder.
C9) ^® ^^ arrive fréquemment quant aux ageai diplomatiques accrédités près les viUes anséatiques»
(1) Voyez» PiBCKs diplomjltxqubs.
(a) Voyez Wicquefout T.I, Chap. 14. Callibass Chap. is. PscQU£T/'.53. BiELïEtD T, II, p. igo. Nftron principes du droit des gens %. ITS^^TÔ* Waz.sxiio&ax maximes poli' tiques p. 5^3*
(3) Dans les instructions données au Comte d^Avmux Envoyé de France en Suède en 1693, il était dit; que S. M. voulait» que» 9» le Sieur d* A vaux Inijdonnàt avis de tout ce qui te passait k la cour de Suède; l'intention de S. M. éuat que tous les ambassadeurs et ministres au -dehors» lui apportassent une 9» relation exacte de ce qui se serait passé de plus important y» dans les négociations qu^ils auraient conduites» de Tétat des y» COUTS et des pays ou ils auraient servi»* des cérémonies qui y» sY observent » soit dans les entrées » soie dans les audiences ,» ou dans toute autre rencontre ; du génie et det inclinations ,»des princes et de leurs ministres; enfin de tout ce qui j» pouvait donner une connaissance particulière des lieux oa „ ils auraient été employés, et des personnes avec leequcUes ils
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contiennent encore un ensemble de desseins, de vuea et de motifs raisonnes^ propres à faire connaître l'esprit et la tendance du cabinet, on peut faire à ce sujet les observations suivantes (4).
Le ministre doit désirer que ses instructions soient précises et détaillées, il ne doit pas perdre de vue, que plus elles sont générales, plus il devient responsable des événemens; et pour ne pas s'y exposer, il en doit scrupuleusement examiner tous les points, se faire expliquer ce qu'il trouve d'obscur ou d'ambigu, y faire changer ce qu'il juge être contraire au succès de sa négociation, en faire ôter ce qui pourrait rendi'e sa conduite suspecte ou odieuse, et y faire ajouter ce qui pourrait faciliter la négociation ; il doit encore tâcher de prévoir les différentes situation^ dans lesquelles il peut se trouver, les différentes tournures que peut prendre l'affaire dont on le charge; ce n'est qu'en proposant ainsi ses doutes , qu'il peut s'instruire entièrement et suppléer à ce qui échappe souvent à l'attention la plus réfléchie de celui qui a dressé les instructions. Pour bien faire il faudrait, et siurtout dans les affaires importantes, discuter pour ainsi dire avec le ministre-secrétaire d'état, les affaires
,9 auraient négocia, le Sieur d^ÀTftux devait avoir un xné- 9, moire de cette sorte pour le remettre à son retour entre les
^ p, nains de S. M. etc.<* Voyez Mr. os Flassaxi But. de la diplom, française Liv, 4» P* 1^9*
(4) Souvent on l'instruit même en termes généraux, des autres affaires de Peut qui ne regardent point sa mission , afin qu^il soit k même de répondre aux questions qu'on pourrait lui faire a ce sujet, ainsi que pour lui donner par-là une marque de confiance.
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dont il doit être chargé,, afin d'en mieux connaître toute la portée et l'étendue.
Indépendamment à^s premier es instructions que reçoit le ministre ou tout autre agent diplomatique, en se rendant à son poste, les lettres qui lui sont envoyées de son souverain ou du ministre des affaires étrangères pendant le cours de sa mission, doivent être regardées comme de nouvelles, instructions ou le déi^eïoppement des anciennes.
Les instructions ne sont destinées qu'au mi-nistre seul , et par conséquent ne se communiquent point, à moins que sa cour ne lui en donne Pordre, ou que, par des motifs particuliers, il se croye auto**risé à en communiquer quelques points {y}. Il arrive souvent aussi que l'on en fait deux expéditions , dont l'une est rédigée pour être montrée au besoin , et l'autre secrète^ et uniquement à l'usage du ministre (^)#
n résidte de la nature même des instruction», qu'elles doivent être d'une diversité infinie , selon le but et 'l'objet de chaque mission^ et qu'il est impoft-»
(5) Les mémoires du comte z>*AtAUX foumitsent nombre d*ezeiii« pies de* connu ttnications de ce genre* C^èst k la sagess» da zninistre à juger les cas oii il peut se le perniettre,' stns cornpromettre les intérêts de sa cour, et ce que tans ordre il peut confidentiellement communiquer aux ministres des cours amies.
(6) On ne peut sans violer le droit des gens forcer un ministre public k montrer ses instructions; il n^a besoin d'autre titre pour faire ajouter foi aux paroles qu'il porte de la part de sou souverain , que la lettre de créance qu'il a présenté» ou le plein-pouvoir qu'il a communiqué; voyez CallUrcs» Art de neg. 2\ À, p, gg. p^Mai^tehs I^récU du D* J. gens p, 509.
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sible que l'on puisse faire rénumération de tous les points qui peuvent la composer (?)•
Du Plein-poui^oir (}).
Le pouvoir, ditWiCQUEFORT à l'égard de Tambassadeur, n'est autre chose, que ce qu'une procuration est à regard d'un pajrticulier. Tout ministre chargé d'une négociation proprement-dite (^) doit être muni d'un plein-pouuoir y qui indique le degré cP autorité qui lui est confiée , et sur la foi duquel on peut entrer en négociation avec lui; il faut qu'il soit dît expressément, si le ministre n'est autorisé qu'à écou^ ter les propositions, pour en faire rapport, ou à proposer ou même à conclure^ et quand il y a plusieurs ministres y s'ils sont autorisés à agir sépa-»^ rément.
Le plein^pouuoir peut être inséré dans la lettre de créance; mais le plus ordinairement on en dresse un 'séparément et en forme de lettre patente. Les
(7) Celles , tOTtiefl de la plume habile de Toncr, peuTent être T^ardées comme des modèles dans ce genre d^écrits diplo« ma tiques. On trouve des instructions intéressante» dans le« mémoires de Walsikobam, ©'Avaux » d'Estrades, de WAi.Pox.Ey de D*£oN etc. et dans Pouvrage de Eousset T. r. 501. T. VlU »8 «t T. XU 555-
(i) Voyez, Pièces diplomatiques.
(2) Quant aux ministres résidant k une eoux étrangle, la lettre de créance leur sert d^ordinaire également de pouvoir^ k moins qu^indépendament de celle-ci on l*ait muni encore d*un pouvoir spécial^ pour une affaire oa négociation parti* culi^e.
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miniâtres envoyés à un congrès, à tme diète, ^tc. n'ont ordinairement point de lettre de créance (3) ; ^mais seulement un plein^ pouvoir j qui leur sert de légitimation et dont ils échangent entre - eux les co^ piesvidimées, ou bien les remettent entre les mains du ministre directeur et médiateur, s'il y a lieu*
n n'est guères plus d'usage aujourd'hui de charger un ministre d'un plein- poupoir qui Fautorise à traiter avec toutes les puissances, et que l'on désigne par actus ad omnes populos (4)«
Du Chiffre (*)*
Comme l'intérêt des g^érenieiiietis exige en bien des occasions, que la^cowespondaaee avec leurs agens au dehors soit tenue très-o#<rète, il est d'usage de. se servir de chiffres (^) , tant pour rédiger les ordres
(3) Les ministres étrangers accrédites à la I)iète germanique k Francfort, en font exception.
(4) La reine de la Grande -firctagtie fit expédier un tel acte^ pour Son sedrétaire, Mr. d^Ayrest, qtd demeurait k la Haye pour y* traiter aved les ministres de tous les prinees et états intéressés aux négociations de la paix d^Utrecht. Mémoires de Lambhhti 7. f^///,/>. 742* — La commission du fameux fi ar on de Gôrtt était de la même nature* Mimi de Lambert! 2'. IX i />* 655*
(]) On trouvera un modèle de ce genre de correspond a tice k la suite des Pièces i>iPi.OMATiQU£S4
(fl) Voye«i WiCQUÈPORT JL/V. Il h />. <7« — Biélefeld Imtit. politi Tiljypt 189 , %' ^9 *' ?• ^4» 5« i^« — Callieres Chap^ 20. — On entend par écrire en chiffre, toute manière d^écrire déguisée, ,soit en caractères inconnus, soit au moyen de nombres donnés qui désignent non - seulement \t$
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OU les instructions expédiées dans les chancelleries d'état pour être envoyés aux agens diplomatiques résidant en pays étranger, que pour écrire les rapports ou dépêches ministérielles que ceux - ci sont dans le cas d'envoyer à leur gouvernement. C'est pourquoi l'on remet aussi à tout ministre public envoyé en mission, avant sont départ, la double clef^ c'est-àdire le chiffre chiffrant et le chiffre déchiffrant (3).
Comme ce genre de correspondance exige plus de travail et de tems, de la part de ceux qui en sont chargés , il parait superflu d'observer ici , que ce n'est que dans les affaires qui demandent réellement du secret, que l'on doive se servir du chiffre.
Lorsque l'on a lieu de soupçonner que le chiffre est connu par le cabinet près duquel le ministre réside, on se sert d'un signe convenu pour annuUer (chiffre dnnullant) en entier ou en partie seulement ce que l'on a chiffré j ou bien encore, pour indiquer par-là que c'est en. sens inverse que l'on veut qu'on entende le contenu j ou bien aussi on se sert d'un chiffre de
lettres alphabétiques» mais encore des mots, des noms et même de phrases entières. — On en fait aujourd'hui une étude particulière y que Ton appelle Cryptographie, Poli^ graphie ou Stéganographie. — Guillet be la GuilletiÈre dans son traité intitulé: Lacedémone ancienne et noup^elle, prétend que les Lacedémoniens furent les premiers qui connurent Tart d'écrire en chifires.
(3) Indépendamment du chiffire que reçoit le ministre public pour la correspondance avec sa cour» il est encore d*usage de lui remettre le chiffre banal ^ qui est celui jui est connu de tous les ministres de la même puissance, et dont dans ToccAsion ils se servent dans leur correspondance mutuelle.
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réserve y destiné à servir dans ces cas extraordinaires (4),
Des Pasêeports et des Saufconduits.
H est généralement reconnu en prînoipe aujourd'hui, fjfxen tems de paix tout gouyémement doit accorder un passage libre et sûr, à tout voyageur non-suspect, et plus particulièrement encore à tous ceux revêtus d*un caractère public et au service d'une puissance étrangère ; aussi n'ont-ils besoin alors d'autres passeports, que de ceux qui leur sont délivrés par l'autorité compétente de leur propre gouvernement.
Mais pour qu'un ministre public ou tout autre agent diplomatique puisse en tems de guerre se rendre en toute sûreté à l'endroit de sa destination, il faut encore qu'il soit muni dé passeports ou de sauf conduits , au moyen desquels il est autorisé à traverser le territoire de l'état étranger
(4) C^est ainsi que le Baron de Breteuil reçut en 1760 du ministère français outre ses instructions, quatre tables de chifiFres difPérentes; le premier chiffre pour la correspondance avec le ministre des affaires étrangères ; le second , pour les pièces communiquées ; le troisième, pour la correspondance arec les ministres du roi a Vienne , a Stockholm » à Copenhague et k la Haye. Le quatrième chiffre, intitulé de réserve ^ mp devait servir que dans les cas extraordinaires, ou lorsqu^on aurait lieu de soupçonner que le chiffre ordinaire pourrait «voir été intercepté. Yojtt^ de Flassan T, IT, p* 213.
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ayec le gouyemement duquel son constituant est en guerre (*)•
(l) C^est ainsi que le xnaTéclialDacde Belle-Isie allant en qualité de ministre de France, 4l la cour du roi de Prusse, fut arrétë en pMiant par BIbingerode par un baillif du roi d*Angleterre » Electeur de Hannovre , et conduit k Windsor, sans que la cour de Versailles ait jamais prétendu que le droit des gens fut violé par cet acte. Voyez, Bi£i.tei.i> Instit, polit, T. II, P* ^85» ^^ ^^ ouvrages cités dans ps Kamptz littérature p* d6i* Sur Tarresution de ce ministre , voyez encore, de Flassan Ai>/« d. h dipL franc, T. V, p. 246.
^^^v^'%^%«^iW'%<»<V^«»»^^»^>V%'»<W»^WW»»»^»'%<V^^<»%^^W%'^<V%<W^^»'»^^'^^^^^^^<^^^
CHAPITRE in
«>£S DKOITS) ET DBS PRiROGATIVES DONT JOUIS* SENT liES AGENS DiPIiOMATIQUES.
De V inviolabilité (>).
X ous les agens diplomatiques représentant plus ou moins leur constituant, l'usage leur a imprimé un caractère sacré, et attribué des distinctions et des immunités particulières. Elles sont fondées sur la nature de leurs fonctions, et c'est d'après ce principe que doivent être jugées toutes les prétentions auxquelles elles peuvent donner lieu. Nombre d'auteurs ayant amplement traité cette partie du droit coutumierj^ on se croit dispensé d'entrer ici dans tous les détails dont elle est Susceptible.
Quoique le caractère public de l'agent diplomatique envoyé a une cour étrangère, ne se déve-
(t) Voyez sur cette matière Wxcqvxtoiit 7. /, Seet. ftg. ~ DE Real , Sciwnee du goupernement 2\ Ff Seci, 7- ; de Vat- TSL XiV. JF, Chap. VU.
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loppe^dans toute son étendue, et ne lui assure la jouissance de tous ses droits, qu'après qu'il a remis sa lettre de créance et qu'il a été reconnu et admis comme tel par le gouvernement auprès duquel il doit résider, il est reconnu en principe aujourd'hui par toutes les puissances de l'Europe^ qu'une fois la cour préi^enue de sa mission (^) , le ministre public de tel ordre qu'il soit, du moment qu'il touche le territoire de l'état auprès duquel il est accrédité, jusqu'à celui où il le quitte, doit- jouir de rinçiolabilité {^) la plus éminente (^). C'est p^u* suite de ce principe, que le gouvernement, lorsqu'une fois il a reconnu un ministre étranger en sa qualité de mandataire de son souverain, est tenu, nonseulement de s'abstenir lui'-méme de tout acte qui serait contraire à cette inviolabilité attachée a la personne du ministre, mais encore, à punir sévèrement et même comme crime d^ état y tout délit commis envers la personne de l'agent diplomatique, dans la supposition toutefois, que le coupable ait connu y ou soit $ensé connaître la perr
(ft) Voyes, BrnxBReBOEX de foro légat. C I, dans ees op. omn, 7\ II, p. 147. — Ze Mercure hist, et polit, de 1743 •»*^ rarreitation du Coint« de la Sale» chargé d^afiFaires de U cour de France prêt la ville de Danzic.
(5) LoTtqu^un ministre public t^ aranc que d^étre nommé I une miation, se troure dam le p«yt oii il doit résider en cette qualité* Tinviolabilité due ksa personne, ne date que dtt moment de U réception de sa lettre de créance.
(4) Voy«£, Btkkersbobk de foro compétente legatorum Chap» If §• 1. HoooBTBBii légat, origo et eanciimonia. Lugd. Bat* 1763. ÔCHLEUSiMO de légat, inpiolabilitate. Yiteb. 1743» 4*
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sonne sur laquelle il a commis un acte de violence (^); qu'il soit sujet de la juridiction du pays, et que le ministre n'ait point provoqué lui-même l'acte de violence que l'on aurait exercé sur sa personne (^).
Cette inviolabilité due à tout agent diplomatique s'exerce même en cas de mésintelligence survenue entre deux gouvememens, et le plus souvent même lorsque en cas de rupture les hostilités ont com-* xnencé (7).
(5) Il ait des cas toutefois, oh il devient bien difficile de prononcer sur la question , si Toffense faite à un ministre étran* ger, doit être considérée comme étant faite à sa personne comme particulier , ou bien en sa qualité de ministre public.
(6) Quoique d*apTès le droit de gens naturel, il eoit permis au ministre public, de se faire droit lui-même de TofFense qu*on lui aurait faite, il est plus généralement reconnu en principe aujourd'hui qu*il doit en . demander satisfaction au gouvernement sur le territoire duquel Tacte a été coramii. Voyez, Pacassi />• 167.
{7) La Porte Ottomanne suit feule encore Tusage de retenir «omme otage les ministres étrangers dont les gouTernemens sont en guerre avec elle, et les fait même conduire aux sept tours i ce qui toutefois les garantit des excès qile la populace de Conttantinople serait portée à commettre contre feurs personnes et leurs hôtels, — Pendant la guerre qui eut lieu entre la Suède et le Danemare en 165s > le ministre suédois Coyet, fut emprisonné à Copenhague pendant huit mois. Deux ambassadeurs de FrarçoisI, Kanqon et Fregase, Tun allant k Constantinople, et Tautre à Venise, a^éunt embarqués sur le Po, furent assassinés par ordre du gouvernement de Milan. On soupçonna Tempereur Chahlbs V d^avoir ordonné cet attentat: il n*en fit pas rechercher les auteurs; et ne donnant aucune satisfaction convenable, Fhaaçois I lut en dr^t de lui déclarer la guerre. Voyes, Vattsi. £iV. IF, Ctiap. yij^ ). g4. — Lee états de Belgique avaient envoya au roi d'Es'pagne Philupp Xi les Marquis de £crgue
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-^ De r exterritorialité.
La dignité de l'état que représente l'agent diplomatique, ainsi que les intérêts réciproques des puissances entre elles, exigeant que leurs mandataires jouissent, quant à la gestion des affaires qui leur sont confiées, d'une indépendance entière, le droit des gens universel reconnait déjà en principe qu'ils doivent jouir de F exterritorialité , qui les fait considérer à cet égard, comme n'ayant point quitté les états de leur souverain, mais comme s'ils continuaient à vivre hors du territoire dans lequel ils résident effectivement. Le droit des gens positif, étend la notion de cette exterritorialité bien au delà, puisqu'il regarde non seulement le ministre quant à sa personne mais encore tous les gens de sa suite, son hôtel, et même ses carosseS| comme étant hors du territoire étranger {^).
et de Montigny, frère du Comte deHom* pour obtenir que let arrêts eangoinairee de Tinquiiition fussent mitigés; le pxemief de ces Envoyés lut empoisonné, et le second» périt par le dernier supplice; ce double attentat fut une des causes de la guerre.
(l) Pour qu^un ministre public auquel il est accordé en cette quklité un séjour temporaire dans un état près lequel il n*est pas accrédité» puisse jouir de cette exterritorialité, il lui faut une déclaration expresse ou tacite de Pétat qui est en droit de la lui accorder; et c*est ordinairement par le passeport, portant permission dVntrer ou de traverser le pays» «n qualité d^agent diplomatique , que cette déclaration se fait dans la plupart des éttts de TEurope. -* Voyez sur Tar- Tesution du Comte de Wartensleben . ministre de Hollande faisant en 1763 un séjour à Cassel pour des affaires privées» Msretire hietori^ue et petit, 1764» T* I^ />• iOl» 204 ; T* II, p. 395»
L'extension de cette exterritorialité accordée aux agens diplomatiques, ne tenant comme il vient d'être dit, qu'au droit des gens positif, en tant qu'elle est fondée sur des traités, ou consacrée par l'usage, elle est susceptible de bien des modifica^ fions y qu'effectivement elle éprouve dans plusieurs cas, et ce ne serait qu'à tort que l'on voudrait prétendre à tous les droits que l'on serait à même de faire dériver de F exterritorialité,
De tindépendarvce.
Comme Tindépendance dont jouit le ministre public d'une puissance étrangère, est un droit qui ne lui est accordé qu'en sa qualité diplomatique, il ne peut aussi sans le consentement exprès de son constituant, y renoncer, ni en entier ni en partie seulement (^). C'est pourquoi aussi on ministre étranger ne peut point accepter un emploi, ou un titre quelconque, du souverain auquel il est envoyé, sans 'la permission expresse de son con-^ stituant («).
Lorsqu'un ministre étranger est à la fois sujet de l'état auprès duquel il est accrédité, et que son constituant consent à ce qu'il soit considéré comme tel) il demeure soumis aux loix de cet éta(^ en
(i) Voyez, Ds Bxal Science du gouvernement. T. F, p* s47*
(ft) Le Baron de Charnacé et le Comte d*£8trade, ambassadeart de France, étaient en même temt officiers hollandais; royez, SE MAI1.1.AHDXBRE9 Précis du droit des gens» p, 355* '
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tout ce qui n'appartient pas à son ministère comme agent diplomatique. Néanmoins il faut remarquer que tout ministre public, quoique auparavant sujet de l'état auprès . duquel il doit être accrédité , jouit d'une indépendance entière pendant tout le tems de sa mission (^) 9 ^ moins que l'état auprès duquel il est envoyé, ne veuille le recevoir que sous la condition expresse, de le regarder comme sujet Q.
De Fimmunité de la juridiction civile dont jouit
t agent diplomatique (^).
Lors même que le droit des gens universel et rigoureux n'exempterait point l'agent diplomatique au dehors de toute juridiction civile de l'état près duquel il réside, P exterritorialité fondée sur les principes du droit des gens positif ne peut le lui refuser et ne fait ressortir cette juridiction que des tribunaux de son propre gouvernement à moins que:
(3) WiCQUETORT JtiV. 7, Sect.^, — Vattei p. 431. — seRsal T. V9 p* ^56. — Btnkbrshoex ne partage point cette opinion , TOyez son Juge compétent de* ambassadeurs Chap, II,
(A) Yoj», Vattel p. iga. et Vordonnànce des Aats^Cénéraux Je la Hollande^ de 1691.
(z) Toyez sur cette mati^e, rouTrage de Wicquevort, dont la nouvelle édition a paru à la Haye en 1783; Touvrage de Bynxershoex dont la traduction française porte le titre de Jsge compétent des ambassadeurs^ où Ton trouve encore dans la section dernière un résumé des différentes opinions sur ce sujet f et celui de Real , Science du goupemement. T. f, Sect. 9.
1^. L'agent diplomatique n'ait été déjà sujet du gouvernement près duquel il réside à F époque de sa nomination y et que celui-ci n'ait point renoncé à cette juridiction }
2^. que l'agent diplomatique soit en même tems au service du souverain auquel il eslt envoyé en qualité de ministre public (*) j
Z^. qu'il ait pu ou voulu se soumettre à la juridiction cPune puissance étrangère, ce qid peut avoir lieu lorsqu'il plaide et qu'alors il soit obligé à se soumettre au forum de l'accusé, même en cas d'appel et de reconvention.
Les dettes qu'un ministre étranger peut avoir contractées avant ou pendant le cours de sa mission, fussent elles-mêmes assurées par lettres de change, ne peuvent point autoriser son arrestation ^ ou tout autre acte de juridiction et de saisie des biens meubles et immeubles qu'il possède en sa qualité d'agent diplomatique (3).
(2) Ce dont on roic de fréquent exemples dans plusieurs cours * d* Allemagne.
(3) Voyez, Histoire de la Russie sous Pierre U grand par Yoz.- TAiRB 1\ I, Chap* 19, sur Tarrestation de Tambassadeur de Russie de Mantucof à Londres , pour dettes , et satisfaction donnée à cet égard en 1708* — Le Mercure hist. et polit. 1764, T./» p, 101,104$ T,II, p. 375, surllarrestation du ministre de HoUande Comte Wartensleben k Casse! en 1763 et satisfaction donnée aux États - généraux. On trouve dans le même ouvrage 1772, 7\ I, p. a66, l'exemple du refus d'un passeport, pour cause de dettes non-acquittées ; voyez. Pièces diploma* TIQUES , le mémoire rédigé par Mr. Prsf rSLy jurisconsulte au département des affaires étrangères*
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Dans beaucoup d'états au surplus, les lois du pays défendent expressément aux autorités tout acte de cette nature en pareille- occasion (4).
De Timmunitè de la juridiction criminelle dont jouit Fagent diplomatique etc.
La nature des actes, qui souvent sont inséparables d^une procédure criminelle, et les inconvéniens qui en résulteraient pour les affaires dont l'agent diplomatique est chargé, s'opposent à ce qu'il puisse être assujeti à la juridiction criminelle de l'état auprès duquel il est accrédité (*).
Les tribunaux ne peuvent donc point intenter, ou instruire de procès contre sa personne ni même contre des personnes de sa suite, ni en prononcer l'arrestation et bien moins encore une condamnation quelconque. Toutefois si parmi les personnes de sa suite il se trouve des natifs du pays où il réside, et que ceux-ci se rendent coupables, avant de procéder contre eux Ton a soin de réclamer l'autorisation du ministre de les laisser paraître devant les tribunaux pour y être jugés j mais l'exécution du ju-
(4) Yoyec quant k PAngleterre , Pacte dn parlemant brit. de 1708 f quant à la HoUande , Pordonnance des États-génétaux du 9 Sept 1679; quant k la Prusse, la déclaration du roi, du A4 Sept. 1798» ®o suite de laqueUe Tarrét portant prise de corpSy ne peut»étre exercé que sur ceux des agens diplomatiques » qui sans être accrédités auprès du gouvernement , ne font que traverser les états prussiens.' Quant au Portugal, Pordonnance de Pannée i748*
(0 Voyez, Btivxsashoek /. c. Chap, 17 — 19.
gement n'a lieu , si l'agent diplomatique ne s*y prête sur le champ, que lorsque celui de ses gens qui a attiré l'attention des tribunaux sur lui^ a quitté son ser-vice (*).
Quoiqu'on ne puisse point admettre en principe, qu'un ministre par un attentat quelconque contre la personne du souverain ou contre la sûreté du gou^ vernement près lequel il réside , , perde ces prérogatives éminentes qui sont accordées moins à sa personne , qu'à la cour dont il est le mandataire , on ne saurait cependant révoquer en doute, que tout gouvernement conserve le droit d'éloigner de son territoire tout individu sans en excepter le ministre public d'une puissance étrangère , qui se serait rendu coupable d'un crime détat, et d'employer toutes les mesures que les circonstances rendent nécessaires pour assurer la sûreté de Tétat ou de la personne du souverain.^
Les crimes d^état justifient donc les mesures sévères prises contre tout agent diplomatique soit qu'il ait agi par ordre de sa cour, soit que c'ait été de son propre chef. Le gouvernement auprès duquel ce ministre est accrédité est par conséquent en droit de l'éloigner de la résidence ; de lui intimer l'ordre de quitter dans untems déterminé les états du souverain j et en cas d'urgence de s'assurer même de sa per-
(ft) Les loix d* Angleterre en ont décidé autrement, lortde la procédure CTinainelle intentée contre le ministre de France Comte de GueicLy , sur Taccuiation du chevalier d*£on, poux tentation d*empoi»onnement en 1765.
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sonne, en le faisant transporter sous escorte jusqu'à la frontière (3).
n semble cependant que l'on doive plutôt faire dériver ce droit de celui que tout état possède incontestablement, d'agir contre \out individu quelconque qui se déclare son ennemi d'tme manière non équivoque, que de celui de la juridiction criminelle.
Tout ministre public au surplus doit être fort cii'- ^conspect à ne jamais sortir dcfs bornes de ses fonctions (4), pour ne point compromettre et son caractère public et les droits qui y sont attachés»
(3^ On trouve det«zemples de délit contre Veut iznpucÀ à des ministres publics, dans -Brn kershobk et W i c q vev oht $ YOjtz Histoire de Pierre /«Granc/ par Voltaire» sut Tarrestation du Comte de 'Gyllenborg à Londres » et du Comte de Goertz à la Hâve en 1717. Sur raxrestation du Ministre espagnol à Paria, Prince Cellamare en 1713 , voyez les Mémoires de la régence du duc éTOrlèans T. //» p. 153 et db FlaSsAr ïlist. de la diplomatie française» T.IF'f p. 471* Sur Parrestation du Marquis de Bonal Enr. extr. de France en Suède traversant la Prusse ducale appartenant alors* à la Pologne en 1702. voyez la même ouvrage T. IV^ p* A39. et Mémoires de Lambsrtz T. //. — «Sur Tenlëvement du Marquis du Héron Env. extr. de France près le roi et la république de Pologne, v. deFlassan T. /r, p, 239.
(4) Lorsque en 1734 le Comte de Plelo, Ministre de France à Copenhague, par un zèle mal entendu quitta Copenhague poux aider à porter du secours à la ville de Danzic , il renonça k |ous les droits de ministre public ; il trouva la mort devant les retranchemens des russes. Mr. de Flassar T. F','p, 70 ajoute à ce sujet „ quitter sa résidence sans ordre, et échanger rhabit de psix contre la cuirasse , est un acte brillant en apparence , mais au fond très condamnable dans un ministre ; le vrai mérite est dans Pexercice du devoir etc. ** — Le Marquis de Monti Envoyé de France en Pologne, commit la même imprudence en se montrant sur les remparts de Danzic, et commandant aux troupes ; aussi fu^il arrêté lors de la prise
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Lorsqu'un agent diplomatique s'est rendu coupable d'un délit pripé, les souverains se bornent le plui souvent aujourd'hui à demander son rappel*
He la juridiction civile que peut exercer le ininistre étranger sur les personnes de sa suite (^.)
Bien que le but des missions diplomatiques^ ne s'oppose point, à ce que les personnes de la suite du ministre public soient sujettes à la jiu-idiction civile de l'état près lequel il est accrédité, les traité» et les conventions faites à ce sujet et en^ core plus l'usage établi dans la plupart dès cours de l'Europe accordent cependant aujourd'hui àujt ministres de première et de seconde classe l'exercice d'une juridiction particulière quoique limitée sur les gens de leur suite. Au surplus c'est aux deux cours respectives à déterminer Pétendue dQ cette juridiction (*).
dd la ville et détenu en captivité. Yoyes, Biblteld T, II9 p, 169. — PS Flassav Hist, de la diplomatie française T. f% p, 74* Consultez aussi les ouvrages cités dans db Ompteda léiftératwe 2\ II9 et de Kampts Littérature du droit des geru%
(1) On peut considérer Touvrage de BriiKERSHOEX dont la traduction française porte pour titre: Le juge compétent des ambassadeurs^ comme un ouvrage classique sur cette matière.
(fi) Diaprés BtkxehsRoek Giap, 15, il ne paraîtrait même pat que la distinction que Ton voudrait faire entre les gens sujets du souverain du ministre, et des indigènes, puisse prononcer à cet égard sur le degré* de juridiction qui leur serait accordé. Dans Tacte du parlement d^ Angleterre de i7Qg et dans Tordonnance publiée k Lisbonne en 1748 ^^ * déter-
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Oest en suite de cette juridiction que tontes l(^s personnes en question peuvent tester Talablement par devant eux, ou déposer entre leurs mains leur testament et lui donner par-là Tautorité d'un testament légal (3) ; le ministre peut aussi légaliser^ par l'apposition de sa signature, des actes cwUs tels que des contrats etc. passés entre deux individus, sujets du gouvernement qu'il représente, et faire apposer même les scellés sur la succession de ceux-ci (4).
Ix>rsque des affaires portées par devant les tribu— naux du pays où le ministre réside, nécessitent la déposition d'une personne attachée à sa suite, il est d'usage aujourd'hui de réquérir le ministre par l'in-
nin^ expreitcmeitt pour pr^renir tonte disenssion k cet égard, quelf genf de la suite feraient exempts de la juridiction du pays et dans qneb cas ils le seraient.
(5) Quant a la question, s^l peut de même recevoir le testament de' tout antre individu qui serait sujet du gouvernement qu'il représente ou d^un gouvernement tiers , elle parait offrir des doutes, quoi qu*il semble, comme le dit Mr. de Marte M s dans son Précia du droit des gens p. 351, que dans le cas où, le ministre serait investi d*une juridiction formelle, la nature d*un acte qui n'exige que l'autorité et non pas la compétence du juge, doit faire pencher pour l'affirmative. Il est de plus à remarquer que les agens diplomatiques français (Ministres ou chefs de missions), remplissent k l'égard des sujets de leur nation toutes les fonctions de l'officier de l'État civil dans l'intérieur du royaume.
(4) Les loix de chaque pays décident si de tels actes faits par un ministre en faveur des sujets de son souverain, mais qui n'appartiennent point a sa suite, doivent être regardés comme valides ou non devant la loi. Le gouvernement auprès duquel ie ministre est accrédité, en rejette la validité toutes les fois que l'affaire en litige est envisagée par lui comme étant du ressort de tes tribunaux*
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termédiaire du ministre des affaires étrangères y ou de faire comparaître par devant les tribunaux les personnes appelées en témoignage, ou bien, de vouloir recevoir lui-même la déposition en question, ou de la faire recevoir par le secrétaire de légation, et de la conmiuniquer ensuite a l'autorité requérante en bonne et due forme (fi).
De la juridiction criminelle à . exercer sur les personnes de la suite du ministre étranger.
En tant que l'on accorde aux ministres de première et de seconde classe (') Fimmunité de juridiction pour les personnes de leur suite, c'est aux deux cours respectives à détermijner jusqu'oii le ministre peut exercer lui même cette juridiction et dans quel cas il est tenu de renvoyer les prévenus aux autorités compétentes des états de son souverain (^. Acidéfaut de
(5) Jl parait douteux si le» Réaideni et les Chargés d*affiiires sont également en droit de prétendre à recevoir la déposi« tion de leurs gens. Stbck dans son Essitisur dii^eiyt sujets ds poliiique /?. .63; et de Mahtens dans son Précis du droit des gens p. 351» le leur accordent.
(1) Quoique Ton accorde assez généralement aujourd'hui même aux agens diplomatiques de troisième classe , un autorité plus étendue sur leurs gens qu'on ne raccorderait 3i tout autre particulier, elle est cependant très-limitée» surtout dans les grandes cours.
(a) Les ambassadeurs et même les ministres de seconde classe dès puissances de l'Europe envoyés k Constantinople, jouissent d'une juridiction criminelle plus étendue qua celle qu'on leur accorde aux autres cours; aussi la Porté exige t- «elle que les ambassadeurs qu'elle envoie en Europe jouissent
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traités ou de conyentions faites à ce sujet, on doit se borner à consulter et à suivre les usages état)lis , qui toutefois ne sont pas toujours suflSsants pour faire règle (3).
C'est par suite de l'exterritorialité que l'on étend même sur F hôtel du ministre, que Ton doit aussi admettre en principe que, tant qu'il s'agit d'un délit ou d'un crime commis dans Fintérieur de l'hôtel par les gens de la suite du ministre ou bien sur eux (4) et que le coupable a été saisi dans l'hôtel , le gouvernement près lequel le ministre est accrédité ne peut sous aucun titre quelconque en demander F extradition pour le faire juger par ses tribunaux (5).
tar les gens de leur suite d*ane juxidiction bien plus illimitée encore. , .
(3) L*acte du parlement d* Angleterre de 1703, et Tordonnance publiée k Lisbonne en 17489 ^^ précisent. On trouve aussi dans le traité de Kainardgi de 1774 Art. 6, une disposition particulièro touchant Textradition et la punition des crimes et délits commis en pays étranger; voyez de MAHT£^8, Recueil des traité» 7*. IV^ p. 615. — (U y a des gouvernemens qui no livrent jamais leurs sujets pour être jugés par les tribunaux étrangers : voyez sur cette matière^ les lois rendues ea Prusse en 1820.
(4) Selon Btrkehshoek il semblerait sndifFérent que le pré* venu soit sujet ou non du gouvernement près lequel le ministre réside; voyez son ouvrage Chap, 15 et flo.
(s) La distinction que Pon fit en 1791 sur ce sujet k Munie, ne Semble point être admissible selon Topinion de Mr. de Martens, voyez son Précis du droit des gêné p^ 350, — Il •^agissait du chasseur du Comte de BrOhl» ministre de Prusse à Munie, suicidé dans une auberge. Le ministre demanda Textradition du cadavre; le gouvernement bavarois s*y refusa en alléguant qu^il fallait distinguer la êvdtt proprement-dite d*ttn jninittre» d^Avee lei gens qui lui étaient
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Lorsque les personnes de la suite d'un ministre ne sont point à ses gages^ mais qu'elles sont nomimes par le gouvernement pour être attachées à la personne du ministre (^ et que celui-ci sans Aes instructions spéciales n'est point en droit de les renvoyer, les rapports qui résultent d'un délit commis par eux rendent plus difficile les affaires de cette nature,
De la Police.
D'après ce qui vient d'être dit au sujet de l'immunité de la juridiction civile et criminelle dont jouit le ministre public dans le pays où il réside comme tel, il s'en suit naturellement que bien moins encore il peut être sujet aux règlemens de police auxquels les indi-gènes et même tous les étrangers qui séjourneraient dans le pays seraient obligés de se conformer.
n n'est pas moins tenu pour cela, à ne troubler en
simplement attachés , tel que les officiers de sa maison et lei laquais, sur lesquels la juridiction appartenait au gouverne* xnent bavarois; voyez .le Journal polit, de 1791, p, 322. — £n igiA le chasseur du Ministre de Bavière à Berlin, ayant assassiné un laquais du ^nême ministre , mais hors de Phôtel de la légation 9 et celui-ci ayant fait arrêter Tassassin dans •on hôtel, le gouvernement prussien abandonna et Tinformation et la punition du coupable à Tautorité bavaroise» Attendu que le criminel n*était point Aujet prussien; le coupable lut conduit k Munie sous escorte militaire bavaroise et le Magistrat de la ville de Berlin sô borna seulement a ordonner la visite légale du cadavre et Taudition des ^témoins. Voyez le Journal de Francfort de i8*3> ^^^ *8« (6) Tels que les secrétaires d*ambassade et de légation, les Atuchés, les Intreprètes, Aumôniers , etc.
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rien l'ordre étabU, et à yeiller à ce que dans l'intérieur de son hôtel il ne se fasse rien qui puisse porter au dehors atteinte à la sûreté publique ainsi qu'aux ordonnances qui y ont rapport (^). ^
Relativement aux contraventions; dont une personne de la suite du ministre se serait rendue coupable y on suit assez généralement le principe de l'exterritorialité, en ce que, même dans le cas où le prévenu serait saisi hor^ de l'hôtel du ministre l'autorité locale ne refuse guères son extradition (^).
De Timmunité de la juridiction civile dont jouit r agent diplomatique, quant à ses biens meubles
et immeubles.
Le droit des gens positif exempte de toute juridic-* tion ciidle et par conséquent de toute saisie, les biens
(i) C*est pourquoi aussi le ministre étranger doit défendre en •on hôtel, tout usage de matines combustibles qui pourrait devenir dangereux à la sûreté publique $ qu^il doit veiller également, lorsquUl en a été duement requis, à ce que les gens du pays ne puissent prendre part aux jeux de Lazard lorsque ceux-ci sont défendus par les lois; qu*il doit interdire aux gens de sa suite tout commerce de mar* chandises prohibées, ainsi que Texercice d*un métier quelconque qui serait préjudiciable à l'intérêt des indigènes. Un ministre doit encore se conformer aux ordonnances de police lors des fêtes publiques ou en d*antres occasions semblables , comme par exemple k celles relatives a la circulation des voitures en certains endroits, ou en certaines occasions k Pusage des flambeaux ou des lanternes pendant la nuit , etc.
(2) Il arrive toutefois trks-fréquemment que les ministres étrangers permettent aux autorités locales d*exercer sur leurs gens quelques pouvoirs de police en tant que le délit a été commis hors de leur hôteL
meubles qu*un ministre étranger possède en sa qualité d'agent diplomatique. 11 en est autrement quant à ceux qu'il serait dans le cas de posséder à d'autres titres comme à celui dexecuteur testamentaire^ ou de négociant j ce qui a lieu quelquefois dans les places maritimes chez les consuls.
L'immunité de la saisie^ est tellement et si généralement accordée à tout agent diplomatique étranger, accrédité à une cour, qu'il n'est point susceptible d'être saisi , ni dans sa personne ni dans ses effets pailiculiers ou meubles de son hôtel, lors même qu'il n'aurait point à son départ satisfait ses créanciers (*).
Uhôtel du ministre public, quoique exempt du /ogement militaire et des charges qu'en beaucoup de pays on y a substituées, ne l'est point toutefois des' impositions foncières auxquelles il est assujeti conune le seraient les propriétés en biens fonds appartenant aux indigènes.
De f immunité des impositions directes et indirectes.
C'est en vertu de F exterritorialité accordée aux ministres étrangers, qu'ils sont exempts, téint pour leur personne, que pour les gens de leur suite, de tout impôt personnel.
n n'en est pas de même quant aux impositions in-directes y telles que les droits d entrée etc. L'usage
(i) Voyez ce qui est dit à ce sujet $• 89» de P indépendance du minietre public.
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ancien de défrayer les ministres étrangers, soit en totalité, soit en partie a disparu depuis l'établissement des missions permanentes (^). Plus tard on leur a accordé assez généralement l'immunité des droits d'entrée pour tous les objets qu'ils sont dans le cas de faire yenir pour leur usage de l'étranger. Les abus cependant auxqueb l'exemption de ces droits a souvent donné lieu, ont engagé la plupart des cours (^) à limiter et modifier considérablement ces sortes de privilèges (3) ; et on ne peut donc plus aujourd'hui à beaucoup près, les considérer comme établis dans les grandes cours de l'Europe. Le ministre étranger doit au surplus se contenter de ce qu'à la cour près de laquelle il réside on accorde aux autres ministres de son rang, à moins qu'il n'ait à réclamer une immunité particulière, fondée sur des conventions spéciales ou bien à titre de réciprocité*
(i) n ne tubtiste plus au]'onTd*]iui qae pour quelques miMiont extraordinaires , avec la Porte et pour les ministres que les ëtau barbaresques envoient aux cours de PEurope, que Toa défraye soit en argent compunt soit en vivres.
(s) Dans les petites cours d* Allemagne même les ministres do troisième classe jouissent assez généralement encore de cette immunité.
(3) C*est ce qui a lieu k la cour de Vienne; k celle de Madrid on leur accorde depuis la publication de Tordonnance du mois d^Octobre igi4 un délai de six mois pour faire venir de rétranger tous les objett nécessaires k leur établissement sans en payer les droits. La note circulaire qu*en 1317 le ministre des finances en Russie adressa k tous les ministres étrangers accrédités près la cour de St. Pétersbourg contient des dispositions semblables. Voyez le Journal de Francfort tgiy, No. 65; en Prusse les Envoyés Ex«. et M<^. plénipotentiaires peuvent faire entrer lesdiyeri objets qu*il font venir
DES AGENS DIPLOMATIQUES. éi
Dans beaucoup de pays les ministres étrangers ne peuvent faire introduire des marchandises prohibées, et si par les usages établis à la cour où il va résider, touchant cette matière, ils sont obligés à tolérer la -visite des objets qu'ils font arriver des pays étran-* gers (4) du moins ne sont-ils jamais obligés de tolérer cette visite en leur hôtel (5).
Relativement à ce que l'on observe à l'égard de là visite des équipages des ministres publics , les usages et les lois de chaque pays diffèrent; le plus généralement cependant on les en exempte.
Dans les états d'une puissance tierce les traités et les conventions expresses, peuvent seules autoriser im ministre public à prétendre à cette prérogative, quoique souvAit elle lui soit accordée tacitement, mais par pure complaisance.
Les droits de péages ainsi que ceux que l'on, fait payer aux voyageurs pour l'entretien des routes, des ponts et chaussées ou canaux y devant être considérés comme des rétributions proportionnées^ aux
de rextérieuT» jusqu^a la concurrence de j2000 éciu de Prusse do droits. 'Lorsque cette espèce de crédit f ouvert k la douane de Berlin». est épuisé, les droits sont payés par les ministres étrangers.
. (4) Dans les Memoireê de Lambehtz 2P« JF^p, 2aOf on trouve un exemple d^une dispute qui eut lieu au sujet d*une visite faite dVn paquet arrivé par la poste k Tadresse du ministre.
(5) Voyez k ce sujet le Mercure hùt, et polit, de 1749 1 ^* ^9 p. 661, et de 1751, T. /, p, 533. — Cependant pour la commodité de la chose et pour*que les caisses ne soient point ouvertes k la douane au risque de détériorer ce qu*elles renferment» les ministres préfèrent souvent que les douaniers viennent chez eux» assister k Touverture des dittes caisses.
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firaix de l'entretien de ces espèces d'établissemens publics, l'usage n'est point établi d'en exempter les ministres étrangers (^). U en est de même des ports de lettres.
De la franchise de Vhàtel du ministre et de celle
des quartiers (*).
L'exterritorialité accordée à la personne du mi-* nistre et à sa suite s'étend encore sur son hôtel, en tant qu'il s'agit de l'exempter des pisites ordinaires de la police et de celles des employés aux douanes aiixquelles seraient assujettis les hôtels appartenant aux indigènes (^). •
Quant à la franchise des quartiers en vertu de laquelle autrefois tontes les maisons situées dans Far-
(6) n est bon cependant de remarquer que lei membres dn corps diplomatique peuvent prétendre à l'exemption des droits de barrières au portes de (la capitale de Tëtat où ils sont destinés à résider, lorsque leur sortie n'a pour but que des promenades, et quUl ne sont point conduiu par des cheraux de poste: dans ce dernier cas, il rentrent dans la classe des voyageurs.
(1) Voyez sur cette mati^e Wicqueport T. If Sect.aS* /'•4ï4» DS R£AL Science du gouperrtement ^ T, K, Sect. 7. Vattel XiV. IF, Chap. 9. $. 117 et 119.
(2) Dans le Mercure hist„ ei polit, de 1749» ^* ^9 No, 661, on trouve un exemple où le gouvernement français offrit k un ministre étranger k Paris de lui faire satisfaction de ce que Ton avait fait la visite de son liotel; d'autres exemples semblables eurent lieu k Londres en 1764» pour cause d'une arrestation, faite sur l'écuyer du ministre de France dans son hôtel, et k St. Pétersbourg en 1752.
rondissement de Thôtel d'un ministre étrange étaient exemptes de la juridiction du pays, en y arborant les armes du souverain son maitre , et que l'on doit re-^ garder comme un abus manifeste, toléré autrefois en beaucoup de cours (3) , on doit le considérer aujourd'hui comme généralement aboli (4) j à Rome cepen- . dant quelques légations, telles que celle de France et d'Espagne, jouissent encore d'une certaine yra/icAi^^ Ae quartier, et par exemple, dans la banlieue sous Iv^y^^^^ la protection de l'ambassadeur d'Espagne la police n'est exercée que par des S^irres appartenant à sa mission.
Du droit cC asile.
Ce serait attenter à l'indépendance des nations, que de vouloir étendre la notion de l'exterritorialité accordée à l'hôtel d'un ministre étranger jusqu'à autoriser ceux-ci à arrêter le cours ordinaire de la justice criminelle , en donnant <isile à des personnes prévenues d'un crime privé ou détat. Aussi a-t-on
(3) Notamment a celle de Rome y de Madrid» k Venise eC m^e k Francfort sur le Main lors du couronnement de TEmpereur d'Allemagne. Quant k la fameuse dispute entre Louis XIV et le Pape Innocent XI, relativement k la franchise des quartiers 9 voyez Marchese Lavahdznx legaiio ronutna 1697.
(4) Encore en 1759 ^^ ministres de France k Gênes étaient en possession de ne point permettre aux sbirrên ou soldats de police de passer devant leur hôtel; usage ridicule comme le dit fort bien Mr. deFlassar, et insulunt pour le gouvernement de Gênes.
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sagement limité aujom*d'hui ce droit ^ dont autrefois on a tant abusé et au moyen duquel tout individu prévenu d'un délit quiconque pouvait en se* réfîi-giant dans l'hôtel d'un ministre étranger, se soustraire aux poursuites judiciaires des autorités du
pays (').
Toutes les puissances de l'Europe reconnaissent aujourd'hui en principe , qup lorsqu'il sagit d'un individu prévenu d!un crime détat, et qu'il conste que ce prévenu s'est réfugié dans l'hôtel d'un ministre d'une puissance étrangère , le gouvernement peut non seulement faire prendre au dehors les mesures nécessaires pour que le coupable ne puisse s'échapper de l'hôtel, mais encore dans le cas où le ministre après avoir été duernent sollicité par l'autorité compétente (^)
(l) Quelques pnblicifteB prétendent que le droit d^ftsile des ministres publics est même fondé snr les principes du droit des gens naturels; voyez, deReax. T, F^ Sect.^^ Btnkbrs- HOEX Chap. sti, Yattbl XiV. t4> Chap. g, (. 113, de Martels Précis du droit des gens.
(a) Les opinions des publicistes difiFèrent à se sujet. Les uns veulent que les autorités du pays aient le droit de faire entoumer de gardes Thôtel du ministre dans lequel se serait réfugié le coupable pour s^assurer quUl ne puisse s^échapper, mais ils leur contestent celui de le faire enlever de Tliôtel à main armée; ils ajoutent quVlles sont tenues k solliciter par Tin termédi aire du ministre des affaires étrangères son extradition, et en cas de refus du ministre, de la solliciter de son souverain; voyez Pacassi p» 255, d*autres veulent que la demande de Pextradition du criminel se fasse directement par les buissiers, qui sur le refus du ministre seraient autorisés de procéder k la visite de Thôtel et de s*emparer du prévenu en observant toutefois d^éviter tout ce qui pourrait porter préjudice aux droits et aux égards dus k la personne du ministre et k sm snite.
se refuserait à son extradition de l'en faire enlever de suite et même de force (3). Le droit des gens positif admettant au surplus bien des modifications sur ce que la sûreté de F état peut exiger, et ce que le but de la mission et le rang de l'agent diplomatique peuvent permettre , on ne saurait prononcer sur ce qu'en pareil cas les parties intéressées seraient en droit d'ejager les unes des autres.
Quoique les carosses des ministres publics soient exempts comme il est dit plus haut des visites ordinaires des douaniers, nul motif légitime ne saurait les autoriser à faire servir leurs carosses pour sous^ traire à la juridiction compétente du pays, des individus prévenus d'un crime, ou à favoriser leur évasion (4).
(3) Dans les Mémoire» de MonToov T. /, p, ii, la et 13 et dans Touvrage de Mt» db Flassau on trouve rappoxtée la relation de TaTTestation du Duc de Kipexda en 1726; dans Tattex. Lit/. IV9 Chap. 9, (. 119, celle dVn enlèyenient de carosse d^un ministre étranger ; en 174g un éréneneilt pareil eut lieu à Stockliolm et k Koœe en 1749 > ^ Copeniiagne en 1739. Voyez, Nouvelles extraord, 1739? ^^' ^^ *' ^7 '"Pfi» — Les ordonnances publiées en 1748 en Suède, en DanoiLzrc et à Venise , toudiant le droit d^asile accordé aux «"'-Hitt étrangers , se trouvent dans le Mercure hist. et polit* de 1*^ T, Ij />. 53» ^05 «' 519 » et ^a>w Lambehti, T. //, J9. 85* — D*après la déclaration donnée par le Csù^nal secrétaire d^État du St. Siège du mois de S^i. ijt^, sur les ordres du Pape, le droit d*asile dont jouissaicK in^ qu^alors les ministres étrangers résidans à la cour de fut limité en ce qu^il ne leur fut plus permis de à asile qu'aux individus accusés purement de d£jB tionels.
(4) Voyes encore l'exemple du Duc de Eipex^ <mk .m PêlUe extraord. 17^9» Alp. il6*.RovsjST
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De Fexercice du culte religieux dans thôtel du
miniàtre.
C'est du droit des gens positif et du principe de l'exterritorialité dont jouit le ministre public accrédité à une cour étrangère, que l'on doit faire dériver le droit du culte privé ou domestique qu'on accorde aujourd'hui à tous les ministres étrangers (^) tant par suite de traités (^) conclus à cet effet, que par suite d'un usage assez généralement introduit depuis l'époque de la réformation (3).
Ce droit n'est plus une chose contestée aujourd'hui, et lors même qu'il existe dans la yille où réside l'agent diplomatique une église oîi sa religion ost exercée, les ambassadeurs et ministres de seconde classe peuvent avoir une chapelle dans leur hôteL En 1815 la mission de France à Copenhague avait une chapeUe^ et depuis 1817 celle de la mission de Sardaigne à Berlin a été rétablie.
La tolérance des cultes presque générale aujourd'hui en Europe , a porté quelques gouvernemens à laisser subsister hors des hôtels àes ministres des chapelles
(i) Nommément pour les ministres et consuls xésidans en Turquie ou dans les États barbaresques.
(a) Comme ceux conclus entre la France et la Hollande, entre la France et la Suède en 1624, entre le Danemarc et TAutricbe etc. Dans presque tous les traités des puissances chrétiennes ayec la Porte et avec les États baibaresi^ueSy ce droit leur est accordé ainsi qu*aux consuls.
(3) En Danemarc en vertu de la loi publiée en 16769 ainsi qu'etî 8uède en vertu Ae celles tdonnées' en 1719 et 172a.
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dune religion autre que les religions reconnues dans l'État: c'est ainsi qtie l'on voit à Berlin entre autres, une chapelle de la religion grecque, sous la protection de la mission de Russie.
Par le droit d'exercer un culte religieux dans l'hôtel d'un ministre étranger, on entend le droit d'entretenir les personnes nécessaires au service, tels que Vauinoniery le sacristain et autres personnes subalternes destinées à desservir la messe; de faire exercer dans la chapelle tous les actes paroissiaux dont les effets ne portent point préjudice à l'ordre établi dans le pays , tel que serait celui de donner à la chapelle les dehors d'une église, de se servir d'un^ orgue, de faire des processions etc.
Quoique dans le principe, le libre exercice du culte religieux n'ait été accordé qu'aux minisires et aux personnes de leur suite, et que par conséquent l'aumonier catholique ou le ministre protestant ne pouvaient point exercer les fonctions de leur charge hors de l'hôtel du ministre^ on s'est aujourd'hui beaucoup relâché à cet égard ; et c'est ainsi qu'il est assez généralement permis, soit en vertu de traités, soit par condescendance particulière des gouvernemens, à tous les étrangers et même aux indigènes, de faire leurs dévotions (4) dans la chapelle d'un n^inistre étranger. D arrive miêrae quelquefois que l'on permette à l'aumonier ou au ministre protestant d'exer-
(4) Bien entendu qu^il ne peut point être 'quéiltîon ici des actes paroissiaux dont Texercice appartient aux autorités ecclésiastiques du paysy comme les cérémonies de baptême^ de mariage etc.
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cer telle ou telle fonction individuelle de leur charge hors de l'hôtel de leur ministre (5).
Lorsque le ministre n'est absent qu'en congé et qu'il laisse en son hôtel un secrétaire de légation ou des gens de sa suite , on ne leur conteste point l'exercice de leur culte.
Quant à la question de savoir, si l'épouse du ministre lors même qu'elle serait ambassadrice mais d'une religion autre que celle de son mari, pourrait prétendre pour elle, à ce même droit, les opinions des publicistes varient {^).
Conclusion.
Quelque soit au surplus le caractère public d'un ministre étranger envoyé au dehors, ce n'est qu'à la cour même et dans le pays où il se trouve en sa qualité cP agent diplomatique qu'il peut prétendre aux droits privilèges et prérogatives dont il vient d'être parlé* Dans les états autres que ceux près desquels un ministre public est accrédité, il n'est considéré à moins de conventions particulières, que sous \qs rapports généraux d'étranger (^). Jamais cependant on ne se refuse entems de paix, à lui accorder une inviolabilité entière \ et même en tems de guerre on en fait jouir
(5) Ce cas a lieu k Berlin, ou raumonier de la mission de Sardaigne exerce k Téglise catholique de sa communauté ses fonctions sacerdotales.
(6) Les Consuls en Afrique et ceux aux échelles du Lerant jouissent cependant de celte prérogative par des motifs par* ticuliers.
0) Voyez, WiCQUETOAT ZrV. /, Sect. 15.
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ceux des ministres avec le gouyemement desquels Pon n'est point en guerre et qui se trouvent en pays ennemi (*). Il est permis toutefois de faire arrêter des agens diplomatiques qui traversent sans permission le pays d'un gouvernement avec le souverain duquel l'autre gouvernement est en guerre (3).
(2) Beaucoup de gouTememens aecordent encore aux agens diplomatiques qui traveTsent leur territoire, d*autres iromu* nités et privilèges, mais par égax^ ou complaisance seu> lement.
(3) Voyez , ]^iEL7£LD r. II f p* igS»
CHAPITRE IV
.DU . CEREMONIAIi BIPJLOMATIQUS.
$. 33. Du cérémonial diplomatique en général (^).
J_JE cérémonial diplomatique, dit Mr. de Fjlas-^
SAN {^ y quoique assez insignifiant dans l'analyse philosophique, ne l'est pas, quand on songe que la dignité qu'on y porte agit beaucoup sur l'esprit des peuples et que l'oubli ou le refus d'observer ces gra^ pes riens seraient regardés comme un outrage public qu'il faut prévenir par une sévère observance des formes. Tout profession relevée, a des usages sacrés qui ont beaucoup moins dPinconvéniens que la confusion absolue des rangs et la familiarité dans les relations politiques.
Le cérémonial diplomatique n'est pas le même partout dans les cours des puissances du premier
(i) Sut le cérémonial à observer dans les composition* diplomatiques voyez 5- 8^« (a) Voyez son Histoire de la diplomatie française T. IVf J>. 382-
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rang y et la complaisance et la courtoisie et même le hazard y ont introduit souvent des modifications que le protocole diplomatique recueille avec soin (3).
C'est surtout depuis l'établissement des missions permanentes et des congrès tenus a Osnabriick, k Nimwégue et à Riswick que le cérémonial diplômes tique résultant de la différence des rangs des puissances entre-elles et de celles de leur ministres, fut établi d'une manière plus ou moins fixe, soit par des traites ou des conventions faites à ce sujet , soit par des réglemens ou des usages suivis dans les différentes cours en particulier (4).
Voici toutefois quelques observations générales à faire touchant cette partie du droit conueni ionael ou coutumier.
Dans tout ce qui touche le cérémonial diplomor tique il ne faut rien établir qui puisse blesser le caractère public de l'agent diplomatique,, ou porter atteinte aux privilèges dont il jouit«
S'il appartient aux souverains de déterminer Ip degré d'honneur et les distinctions qu'ils veulent ac^
(3) Le protocole diplomatique embrasse les qualifications qu^il faut accorder aux souverains et aux était ^ qu^Hs soient monarchiques 9 aristocratiques ou populaires « et le cérém^iai T^gle la mesure des honneurs et le rang, -vojtt ibid,
(4) Dans le moyen âge se développèrent les formes diplomatiques. Des hérauts invioLibles déclaraient les guerres; des députés, des commissaires également inviolables négociaient les trêves et les traités en général peu compliqués. Mais la paix •ignée ou jurée, les ncgociateurs » déppaaient leur caract^e et retournaient prlîs de leurs maîtres. Voyez, de Flassan dans les ditcours préliminaires de son ouvrage />• IQ*
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corder aux ministres étrangers, il leur importe cependant d'y mettre beaucoup de circonspection , depuis que Ton considère comme tenant essentiellement à la dignité des souverains et des nations qui les envoient, les égards que Ton a envers euxj et que tout' ce qui peut les blesser est regardé comme un manqiie d'égard et selon les circonstances comme une injure même. Il s'en suit qu'à moins de motifs réels, les souverains évitent en général avec soin, les exceptions et les préférences.
Les deux points essentiels et les plus délicats du cérémonial diplomatique, sont le ra/^^ et iQsqualifica^ lions. L'usage suivi dans chaque cour en particulier doit servir de guide à cet égard , c'est la seule règle à suivre en matière de cérémonial. B y a au surplus une distinction essentielle à faire à ce sujet: ou bien le cérémonial concerne la cour même où le ministre réside, et alors celle-ci est responsable de tout ce qui aurait été fait, ou de ce que le ministre aurait éprouvé de contraire au cérémonial usité: ou bien lecérémotiîal e^t relatif aux ministres entre eux, comme par exemple lorsqu'il sagit de leur rang etc. Dans ce dernier cas, la cour n'a aucun droit d'intervenir et la prudence, le lui défend même (5).
Comme le cadre de cet ouvrage ne permet point
(5) Ce ne fut point au gouvernement anglais ^ue Louis XIV s\?dTessa lors de raveiiture du MaTéchal d*£stTade8 avec Mr. de Vatteville ambassadeur d^Espagne: c^est a Madrid que ce motiarque porta ses plaintes et fit valoir ses droits. LUiistoit'e diplomatique des cours fournit nombre d^exemples de cette ikature.
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d'entrer dans les détails nombreux et à la fois minutieux d'une matière aussi vaste que celle du cérémonial diplomatique de chaque cour en particulier^ on se bornera uniquement à donner dans les paragraphes suivants, quelques notions générales des principes les plus généralement reconnus et suivis aujourd'hui par la plupart des grandes cours de l'Europe (6).
Des audiences publiques et privées (*).
Quelque soit le rang de l'agent diplomatique envoyé à une cour étrangère , son premier devoir en arrivant dans le lieu de sa résidence est celui do notifier pu de faire notifier son arrivée au n^nistre des affaires étrangères.
Si l'agent diplomatique est de première classe, cette notification se fait ou par le secrétaire éHam^ hassade ou de légation^ ou bien par un gentilhomme attaché à la mission que l'on charge alors de remettre la copie de la lettre de créance au chef du ministère des affaires étrangères y en demandant le
(6) Quoique dans le TCïgleiBent fait le 19 de mars 1^15 » au congrès de Vienne, par les^jninistres des huit puissances signataires du traité de Paris » il ait été expressément dit qu'il serait déterminé, dans chaque état un mode uniforme pour \a réception deS agens diplomatiques de chaque classe > on ne s*est guère occupé jusqu'ici de ce travail.
(1) Voyez sûr Us. audiences, Wicquetort 7*. J, Stct. 19, p. S29. BrnKXiisaoEK' JLiv. //v Ckap. 7* Fzuet j». 45» 47i, 63» 67, ^9 aso-
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jour et l'heure à' laquelle le ministre peut être admis à Taudienco du souverain (^).
Les ministres de seconde classe poiuraient sans doute faire connaître leur arrivée au ministre des affaires étrangères de la cour près de laquelle ils viennent résider, de la même manière que l'on vient d'indiquer plus haut ; mais assez généralement ils se bornent ainsi que ceux de troisième classe, (qui ordinairement n'ont point avec eux de secrétaire de légation ou d'attachés,) à notifier leur arrivée par écrit j en demandant au ministre des affaires étrangères de vouloir bien prendre les ordres du souverain, relativement à la remise de la lettre de créance dont ils sont porteurs.
Quant aux Chargés ^affaires qui ne sont accrédités qu auprès ' du ministre des relations extérieures^ ils notifient leur arrivée de même par écrit en demandant à celui-ci l'heure à laquelle ils peuvent lui remettre leur lettre de créance.
Après que la notification de l'arrivée du ministre a été faite dans les formes, et que de la part du minisire des affaires étrangères le compliment d'usage a été rendu y le ministre est admis à l'audience du souverain (5). Elle peut être publique ou privée selon
(2) C^ett le cérémonial de diaque cour et le rang du ministre qui arrive, qui décident le plus souvent, s'il doit attendre ou bien s'il doit faire sa prenii^e visite au ministre des affaires étrangères.
(3) Voyez 9 le Moniteur de 18^4 » ^o. 337, 1a relation de Taudience publique que le roi de France donna au moia d^Août 1314» au Duc de ff^elîington ^ ambassadeur extraordi-
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la volonté des deux souverains. Même pour un ombassadeur cette cérémonie de l'Audience publique n'est nullement nécessaire pour entrer en fonction, et souvent on se contente de ne l'admettre qu'à l'audience privée, ou bien encore à renvoyer à une époque plus éloignée et son entrée solemnelle (4) et son €itt-> dience publique.
Lorsqu'un ambassadeur est chargé d'une mission purement de cérémonie on s'y prend souvent à Tafiance pour s'entendre sur le cérémonial; soit en faisant précéder l'ambassadeur de commissaires nommés à cet effet par la cour, soit parla voie de correspondance.
-Voici toutefois ce qui, à' quelques modifications près , se pratique assez généralement dans la plupart des grandes cours de l'Europe lors des - audiences publiques auxquelles un ambassadeur est admis au commencement et à la fin de sa mission.
Au jour fixé par le souverain pour la réception de r ambassadeur, il lui envoie Tofficier de sa cour,
naire de la cour de Londtefl ; et le Journal dâ Francfort même année No, 242.
(4) Quant aux entrées solemnelles en usage autrefois pour les ambassadeurs extraordinaires, elles n*ont çiihte plus lieu aujourd'hui ^ue lors de Tarrivée d*un ambassadeur turc » ainsi que la Porte Taccorde également à plusieurs des grandes puissances. Le Pape ne Paccorde qu*aux missions d'obédience ; ▼oyea Rousset Cérém. dipL T. II, p. 175, d'après de Reai. 7\ y, p, 509 ces encrées solemnelles n'ont jamais été reçues entre lel cours de famille. Voyez le Moniteur y igio Nop, la relation qui s'y txoure sur ce qui a été observé lors de la demaade en -mariage pat procuration du Prince de «Neufchàtel.
76 BU CÉaiACONIAIi BIPIiOMATIQUE.
chargé de Fintroduction des ambassadeurs (5) suivi d'autres o£Bciers et laquais de la cour, tous eu grande tenue. L'ambassadeur accompagné de toute sa suite, monte alors dans le carosse de la cour attelé de six cheyaux en faisant suiyre les siens attelés de même ; arrivé dans l'intérieur du château ou dans la cour intérieure (^), il descend au grand portail du palais, salué par les gardes , et reçu solemnellement au bas de l'escalier par des officiers supérieurs de la cour; il monte par le grand escalier (7) toujours accompagné >3.e Pintroducteur des ambassadeurs (8) , qui l'intro* duit dans la salle d'audience dont les deux battons sont ouverts.
Le souverain assis ou debout sous un dais et en->
(^) Ce fut Henri III qui en 1535 par un règlement spécial exigea la présentation des ambaisadeurs en charge fixe. ÀTant ce temt là le roi nommait une personne de la cour qui faisait par commission extraordinaire les fonctions d^introducteur$ et c*est donc a proprement parler ce roi qui créa la charge de Grand-mattre des cérémonies et celle à' introducteur des ambassadeurs et ministres étrangers ; Toyez, de Flassan Hist. de la diplomatie française 7\ IV, p. 397.
(6) Ce' qui a la cour de France fut désigné jadis par Ventrée dtn Louvre,
(7) ^® 9^^ 9it désigné en plusieurs cours par l'escalier des ambassadeurs.
(g) Dans lA cours où la charge d^introducteur des ambassa* deurs n^existe point, le grand-maitre des cérémonies ou le grand*chambellan en fait les fonctions. En Chine il y a un Mandarin^ Introducteur i voyez, Encyclopédie méthod» diplom* T. III, p. 67. — Lorsque à Constantinople des ministres du premier ou du second ordre sont admis k Paudienre du Grand- Seigneur, il est d^usage de les couvrir du Caftan, es* p^ee d*habit que portent les premiers officiers de la cour; voyez, B1ELFXZ.D 2*. //, p, ftid.
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touré des princes du sang, des grands dignitaires de la couronne et des premiers fonctionnaires de Fétat (9), reçoit ainsi l'ambassadeur, qui accompagné de toutes les personnes de sa suite s'approche du trône par trois révérences. Le souverain se lève alors et s'étant découifert^ il fait signe au ministre en se recouvrant lui même, de se cout^rir (^^) et de prendre place dans le fauteuil qui lui est destiné. L'ambassadeur en s'asseyant se couture (*^) et commence son discours d'audience (*^) j lorsqu'il y fait mention de sa lettre de créance, il prend celle-ci des mains de son secrétaire d^ambassade ou de celles d'un des gentilhommea attachés à sa suite placé derrière lui, et
(9) L'usnge d^inTiter en cet occasions les ministres étrangers accrédités a la même cour est moins généralement suivi aujourd'hui qull ne Tétait autrefois.
(10) CVstlK le point essentiel du cérémonial, puisque tant que le miniiitre n*a point obtenu la permission de se couvrix il est censé n^ôtre pas reconnu en sa qualité d*ambassadeut; voycE à ce sujet l'ouvrage de WicqvwtOKy:.
(11) Aux audiences des Impératrices et JReineSyVAmhûSBAieva sd contente de faire seulement le mouvement comme s*il voulait se couvrir; à celles duPape^ il ne fait même pas ce mouvement, mais reste la tête découverte pendant toute la cérémonie. — Stir Pétiquette suivie aux audiences du Grand- Seigneur, et les difficultés qui survinrent k ce sujet lors de l'ambassade du Marquis d'Argental en 1699, voyez, de Flas- SAM T. JFy p. 174. La contestation au sujet du Sopha, consistant en ce que le Grand-Visir se refusa de mettre le siège de Vambassadeur sur le même degré que le sien, après avoir durée cinq ans-, fut accomodée à la satisfaction de la cour de France lors àa voyage de Mr. de GuiUeragues à Adriaxiople en |6g4 ; voyez, le même auteur , T* IV, p. go et 90. où Ton trouve encore des détails curieux sur la mission de cet ambassadeur.
(id) Voyez $.56^ des JDUcçurê d'audiencg*
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la préêerile au souyerain en la remettant cependant «a ministre des affaires étrangères qui alors se trouve placé proche de lui. Le discours , qui le {dus généralement se fait en français (^3) une fois terminé , le souverain y répond ea personne, ou bien, il fait répondre par le ministre des relations extérieures; sur quoi l'ambassadeur se lève et se retire par trois révérences ayant soin toujours de garder le souverain en face, La cérémonie finie, l'ambassadeur est reconduit à son hôtel de la même manière qu'il a été amené au palais. H est toutefois d'usage qu'immédiatement après l'audience du souverain il soit admis à celle de son. épouse, du successeur présomptif de la couronne et quelquefois à celles des princesses du sang. Après le compliment d'usage fait par l'ambassadeur et auquel l'épouse du souverain a répondu en personne pu par un des officiers de sa cour, il est d'usage datas beaucoup de cours de lui baiser la main (^4).
Quoique dans les républiques le cérémonial relatif aux premières audiences d'un ambassadeur varie selon les réglemens et l'usage qui y sont introduits , le droit de se couvrir et celui d'occuper hi fauteuil, s'y trouvent généralement établis (^^).
(13) Voyes $• 36, de$ Discours d'audience,
(14) A la cour de Madrid le cérémonial accorde même. aux secrétaires d*ambattade et de légation , lorsqu'une fois ils ont été présentés par leurs ministres à la reine et aux princesses
'*^du sang de paraître au baise -main (besa numos"). Quant au
^^^cérémonial de la cour de Vienne » rojrez le Mercure hisi. et
'polit, 1744» 2r. //, p. 443, i753ï T. II, p. 629, 1754, T, /,
(15) Voyez , quant au cérémonial usité aux États-Unis d'Ame-
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De^ ^ audiences privées.
Quant aux audiences prii^es données par le «ouverain au^ ministres de première et de seconde classe (ces derniers sont rarement admis à des audiences publiques)^ on y observe un cériémpnial beaacoup moins stricte. Le souverain reçoit le ministre étran* ger dans son appartement, se tenant debout et n'ayant près de sa personne que le ministre secrétaire d'état ou tel autre grand fonctionnaire faisant fonction de ministre des affaires étrangères. Pendant le com-* pliment d'usage fait par le ministre (*) celui-ci remet sa lettre de créance au souverain lui même.
Pour ce qui est des audiences auxquelles pevcmBA être admis les ministres de troisième dasse et ilotam*. ment les ministres résidens, le cérémonial varie non seulement d'état à état, mais encore selon les relations individuelles d'une cour à vote autre.
Indépendamment des audiences auxquelles les 'ministres étrangers sont admis à leur "arrivée ou à levr départ des circonstances particulières peuvent encore engager les souverains à leur en accorder pendant le cours de leur mission. C'est ce qui arrive dans beaacoup de coiu*s lorsque un ministre étranger est chargé de remettre une lettre au^ tographe de son maître pour le souverain auprès
■to^
TÎ^ue, la résolution des Étaiê^Uniê de if^ fixant h cérémoniai des ministres étrangers, JSoup, extraord* 1734* Sup^L No. S.
(i) Voyei ). 36, det Discours d'audience*
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duquel il est accrédité , ou bien lorsqu'il est dans le cas de devoir lui adresser de vwe poix le compliment de félicitation ou de condoléance de la part de son souveraip.
Beaucoup de souverains ont introduit aujourd'hui chez-eux l'usage de donner régulièrement audience au corps diplomatique à des jours fixés , et c'est alors à ces audiences que les ministres s'acquittent de ces sortes de commissions.
Des discours d* audience {^).
C'est à son audience publique ou privée qu^un ministre envoyé dans une cour étrangère, s'acquitte par la remise de sa lettre de créance, de la première fonction de sa charge. D est d'usage que le ministre accompagne cette remise d'un discours ou d'un corn" pliment au nom du souverain son maitre. Quoique conçu en termes généraux, le compliment doit être conforme tant au rang que les deux souverains s'accordent réciproquement, qu'aux liaisons et; aux c/itéréts qui existent entre les deux gouvememens (^).
Indépendamment de ce que le discours contient de la part du souverain au nom duquel on parle, il est d'usage que Iç ministre y ajoute les assurances
(i) Voyez, Pièces diplomatiques.
(2) Dans les audiences publiques il est rarement question de négociations proprement dites; Bykkehshobx dads son ouvrage intitulé Le jtige compétent des ambassadeurs, traite fort plaisamment cette matière.
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de son respect personnel et du désir qu'il a de s'acquitter de sa charge de manière à pouvoir mériter par sa conduite la considération du souverain auprès duquel il est envoyé. Le discours doit être simple dans les expressions et n'être relevé que par la noblesse des pensées et du sentiment j plus un tel compliment est court et plus il est respectueux (3). Il est rare que l'on parle ^affaires dans la première audience, et si on le fait ce n'est jamais pour en faire un exposé détaillé, mais uniquement pour recommander en termes généraux ce qui fait l'objet principal de la mission, ainsi que cela arrive, lorsque le ministre est chargé d'une dSaire particulière, comme d'une réclamation, réquisition, intercession etc.
Si le ministre a déjà été employé précédemment auprès du même souverain ou de son prédécesseur il a soin en cette occasion d'exprimer sa reconnaissance pour les marques de bienveillance dont il a été honoré pendant le cours de sa première mission , et de manifester le désir de pouvoir en mériter la continuation.
Autrefois dans lés audiences publiques ou de grande cérémonie les souverains chargeaient souvent leur premier ministre de répondre à ces sortes de discours^
(3) „ Lo respect, dit WiCQUEyoKi-, qui est dA aiW sonretains, ,y exige que le ministre parle en ses 4iudiences d'une Toix „ intelligible mais basse ; il ne doit pas faire des discours », longs, tuanu et inutiles. C'est une incirilité que d^abuser „de la patience d'un particulier, mais c'est d'une impruyydence qui ne peut je patdottnw q»* 4'âbuscr de celle d'ua •• souverain. **
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mais aujourd'hui ils y répondent ordinairement euxmêmes (4).
$• 37.' JDes visites (tétiquettel
Le cérémonial diplomatique introduit aujourd'hui dans toutes les cours , ^^g^^ qu'indépendamment des ^Hlsites qu'un ministre après son arrivée à une cour étrangère aurait été dans le cas de rendre à quelques membres du corps diplomatique, il doive après s'être duement légitimé auprès du souverain , leur faire des visites cC étiquette pour qu'il soit reconnu par eux en cette qualité (*). Ces visités se font et se rendent selon le rang du ministre et de son constituant, ainsi que suivant le cérémonial et l'usage introduits à la cour. Tant que ces visites de cérémonie à Jair^jpu bien à rendre entre deux ministres ne sont point ré^ gléea d'une manière ou de Pautre ils ne sont point censés se reconnaître en leur qualité diplomatique.
Ij ambassadeur commence d^abord par faire notifier son arrivée aux autres ambassadeurs accrédités précédemment, par un secrétaire d'ambassade ou bien par un gentilhomme attaché à la mission , et ne peut
(4) En Suisse «t aux Êtau-Unis de rAmériquey c'est le président du* sénat qui xépoud au nom du gouvernement k cet sortes de discours ou de compUmens.
(i) Daiu les lieux d'uA congrèa on obserre bien moins ces visites de cérémonie. Déjà lors du congrès de Riswick il fut stipulé à rusiaaimité, que les notification* de rarrivée des ministres» ainst que Us visites d« cérémonie devaient cesser. Toyex, Jlctê* dt la paix de Biswick T. l^ p, 19.
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exiger que les ministres de première classe comme lui , lui fassent la première visite. (2) Sans que l'ambassadeur soit tenu à faire notifier son arrivée avec les mêmes formalités aux ministres de seconde classe, il n'attend pas moins que ceux-ci lui fassent la première i;isite dètiqueiie et exige même très-souvent d'eux qu'ils lui fassent demander le jour et l'heure à laquelle ils peuvent la lui faire. Les ambassadeurs ne leur rendent la visite que par carte ^ mais en se rendant toutefois en carosse devant leur hôtel (3).
Il n'en est pas de même pour les ministres de se^ conde et de troisième classe. Ceux-ci font non-seulement la première visite en personne aux ambassadeurs en demandant préalablement lé jour et l'heure à la convenance de ces derniers ; mais aussi il les font à tous les ministres indistinctement qui se trouvent accrédités avant eux, en se rendant en carosse devant leurs hôteLs.
Quelques cours prétendent que même les ambassadeurs doivent la première visite à leur ministre des affaires étrangères j beaucoup cependant s'y refusent ; comme aussi les ministi^es de seconde classe de quelques grandes cours se refusent quelquefois à faire
(ft) Voyez, WiCQU«TO»* T, /, Sect, ûl, FrwïT p. 260, Cah- X.1ÈHE8 Chap. 10. Les ambassadeurs de France ont re£usé dans plusieurs occasions de rendre la première yisito a ceux des républiques postérieurement arrivés. Vojcz, Wicquk- VO AT T. I , p. 236 et 292.
(si) Quant au cas ou un ministre se troiiTe absent lort de Tat* rivée d^un ambassadeur et qu*il ne revient que quelque terni après f consultes les Mimoirtê «>*£8TaAiiss T> Ij p* 110 €t i63«
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cette première visite de notification aux Chargés d affaires^ et se bornent à la faire faire par leur secrétaire de légation, manifestant par là leur intention d'attendre la première visite des chargés d'affaires et Jlésidens. Ces usages qui ont souvent donné lieu à des contestations fâcheuses ^ sont, excepté pour ce qui concerne les ambassadeurs ^ tombés presque partout en désuétude, et le ministre arrivant, après avoir cherché à voir ses collègues, jette des cai^tes à la porte de tous les Chargés d affaires et Secrétaires de légation.
On rend d'ordinaire les visites détiquette suivant l'ordre dans lequel elles ont été faites.
Quant aux discussions qui s'élèvent quelquefois par rapport au cérémonial à observer lors des visites détiquette que se font réciproquement et les ministres étrangers et les personnes distinguées du pays ou celles revêtues des premières charges de l'état ou de la cour, c'est l'usage seul établi dans chaque cour en particulier qu'il faut consulter et suivre (4).
Du rang des agens diplomatiques entre^eux:
Le rang que les agens diplomatiques de diverses puissances accrédités à une même cour sont dans le
(4) Il y a toutefois pluiieurt court o\i lea ambtttadeurs des cdtei couronnées donnent la main chez eux aux gens quaU* liés du pays oii ils se trourent^ comme à Madrid aux Grands d^Espagite^ à Londres aux Lords Pairs du royaumty en Suèd» aux BxeelUnees (sénateurs du royaume) , vais ils no la donnent poiat en aucuft pays aux JBnpoyés,
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cas d'observer entre-eux a été réglé par l'acte du congrès de Vienne en 1815> et Pauteur de ce Manuel ne peut que s'y référer.
Voici comme s'exprime le Règlement sur le rang entre les agens diplomatiques, inséré au protocole des plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris dans leur séance du 19 mars 1815 aux conférences de Vienne.
„ Pour prévenir les embarras qui se sont souvent 5, présentés, et qui pourraient naître encore des pré- „ tentions de préséance entre les différens agcns di- ,, plomatiques, les plénipotentiaires des puissances ,, signataires du traité de Paris, sont convenus des yy articles qui suivent ; et ils croient devoir inviter 9, ceux des autres têtes couronnées à adopter le même ,, règlement :
Art. 1*^. „ Les employés diplomatiques sont partagés ,, en trois classes :
,, Celle des ambassadeurs , légats ou nonces ;
^y Celle des envoyés, ministres ou autres accrédités „ auprès des souverains;
^ Celle des chargés d'aifaires accrédités auprès des „ ministres chargés des affaires étrangères.
Art. 2^. 9, Les ambassadeurs, légats ou nonces, ont „ seuls le caractère représentatif.
Art. 3®. „ Les employés diplomatiques en mission ex- „ traordinaire, n'ont à ce titre, aucune supériorité yy de rang.
Art. A^f ^ ^^ employés diplomatiques prendront
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• „ rang entre-eux dans chaque classe , d'après la „ date de la notification officielle de leur arrivée.
„ Le présent règlement n'apportera aucune in- „ noyation relativement aux représentans du Pape.
Aht. 5^- )j H sera déterminé dans chaque état un ,,.mode uniforme pour la réception des employés yj diplomatiques de chaque classe.
Art. 6**- ^^ Les liens de parenté ou d'alliance de fa- „ mille entre les cours, ne donnent aucun rang à „ leurs employés diplomatiques.
„ Il en est de même des alliances politiques.
Art. 7®- ?> Dans les actes ou tréiités entre plusieurs „ puissances qui admettent l'alternat , le sort dé- ,, cidera entre les ministres, de l'ordre qui devra „ être suivi dans les signatures.
„ Le présent règlement est inséré au protocole \y des plénipotentiaires des huit puissances signa- „ taires du traité de Paris dans leur séance du „ 19 Mars, 1815."
Suivent les signatures dans l'ordre alphabétique des cours.
On peut regarder comme un supplément à ce règlement ce dont les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de la Russie sont convenus lors du dernier congrès à Aix-la-Chapelle dans leur séance du 21 de Novembre 1818.
(Extrait du protocole).
„ Pour éviter les discussions desagréables qui Y, pourraient avoir lieu à l'avenir sur un point d'éti—
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j, quette diplomatique que Tanexe du recès de Vienne, ,, par laquelle les questions de rang ont été réglées, „ ne parait pas avoir prévu, il est arrêté entre les „ cinq cours que les ministres résidens accrédités au- 5, près d'elle formeront par rapport à leur rang une „ classe intermédiaire entre les ministres du second 3, ordre et les chargés d'affaires. ^
Aux congrès de paix et autres réunions dont le but est de concilier le& intérêts de deux puissances, leS^ ministres de lapuissance médiatrice ont d'ordinaire le rang sur ceux des pidssances en contestation quand même elle serait d^un rang inférieur.
Du rang à observer entre les ministres étrangers^ lors de leuH conférences ou séances diplomatiques^ ainsi que dans dtautres occasions de rencontre
personnelle (*).
C'est d'un mutuel accord que les parties intéressées conviennent de l'endroit où les conférences ou séances diplomatiques doivent avoir lieu; tantôt c'est à l'hôtel du ministre des affaires étrangères, tantôt à l'hôtel d'un des autres ministres négociateurs, ou bien encore, et ce qui se pratique d'ordinaire lors d'un congrès, dans un lieu tiers, qu'elles ont lieu.
Quant au rang que les agens diplomatiques sont dans le cas de s'accorder en ces occasions^ il faut faire les distinctions suivantes, savoir:
(1) Voye* aussi j. 37 de* pisiies tPétiquette.
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1®. lorsqu'il s'agit d'être iissis, la place d'honneur est la première, et c'est d'après celle-ci que la préséance est déterminée. A une table carrée ou ronde occupée de tous les côtés , la première place est ordinairement celle qui se trouve être en face de rentrée de l'appartement, et celle qui lui est opposée est regardée comme la dernière. A compter de la première place on suit le rang en sautant toujours de la droite à la gauche.
2°. Lorsque l'on est debout ou assis la main dhonneur est à droite^ c'est-à-dire, celui qui prétend la supériorité de rang, se place a la droite de celui qui lui est inférieur (^).
3®. Dans Tordre linéal^ c'est à dire, lorsque plusieurs personnes marchent à la suite l'une de l'autre, on observe un ordre dijfférent et qui est fixé de difiërentes manières. Tantôt c'est la personne qui est devant qui a la première place; celle qui se trouve immédiatement derrière elle , a la seconde^ et aiinsi de suite. Tantôt la place de derrière est regardée la première^ et celle qui la précède considérée comme la seconde etc. C'est surtout le cas lors des processions religieuses* ou funéraires. Tantôt enfin l'ordre des places est fixé selop le nombre des personnes qui se suivent, p. ex. lorsqu'il n'y en a que deûx^ la place de dei/ant est la première; étant trois y la place du milieu est la première^
(2) Qtïelquefoii aussi c^est la gnnclie qui marque la préséance comme, p. ex. chez les Turcs ; de même chez les catholiques romains in sacris.
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celle de devant est la seconde y et celle de derrière est la troisième; lorsqu'il y en a quatre y la place de devant est la quatrième ; celle qui suit est la 5^conde , celle après est la première , et celle de derrière est la troisième; lorsque les personnes sont au nombre de cinq y la place dh milieu est la première y celle qui la précède est la seconde y celle immédiatement après la place du milieu est considérée comme la troisième y et ainsi de suite en sautant toujours les places du milieu.
4^. Dans l'ordre latéral y lorsque plusieurs personnes se trouvent placées en ligne droite, il faut faire les distinctions suivantes. Tantôt la place à textrémitéy soit a droite soit à gauche , est considérée comme la première; alors celle qui la suit immédiatement, est la seconde, et ainsi de suite. Tantôt c'est le nombre des personnes, dont le rang exige différentes places qui fixe l'ordre à suivre. S'il n'y en a que deux, la place à droite est la première; entre trois personnes^ celle qui est la plus distinguée occupe la place du milieu y suit alors celle à droite^ et celle à gauche en dernier; lorsqu'il y a quatre personnes, la place à l'extrémité de la droite est la seconde^ celle qui suit, est la première ^ celle à l'extrémité de la gauche est la quatrième y et la place à côté de celle-ci est la troisième \ entre cinq personnes, la plus distinguée occupe la place du milieu y à sa droite se trouve la seconde y à sa gauche la troisième , à l'extrémité de la droite la quatrième et à l'extrémité de la gauche la dernière et cinquième; de la même manière, en comptant
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toujours de la place du niilieu ou de la place d'honneur, alternent les places, lorsqu'il y a six personnes et plus.
Lorsque le rang entre les puissances est le même, ou bien qu'il est contesté, et qu'on ne peut éviter les rencontres personneUes, on a recours à différens expédions au mofyen desquels on laisse en suspens les prétentions de chacun. On déclare p. ex. , que chaque place doit être considérée comme la première et que la préséance momentanée ne portera point préjudice aux droits et aux prétentions réciproques ; ou bien on conyient, d'un changement alternatif de manière qu'à de certaines époques périodiques le rang et les places soient changées; soit en se réglant d'après tàge des souverains, soit quelquefois aussi d'après la durée de leur règne , soit encore daprès le sort (3), soit enfin selon la date de leur commission ^ ou de leur arrivée au congrès (4),
Du rang à observer entre les agens diplomatiques et les premiers fonctionnaires publics du gouvernement auprès duquel ils sont accrédités^ ainsi que d? autres personnes dun rang distingué.
Quant aux prétentions de rcmg que les ministres étrangers accrédités à une coiu* sont dans le cas de faire
(5) Le tort fnt employa par les rois de Danemark et de Po* logne lors de leur entreTue à Berlin en 1709.
(4) Au congrus de Vienne, en I8i4 «< 18^5 1 «< >ux conférences d*Aix4a-ChapeUe, en i8>8> i'ordre des places fut abandonné au hazard«
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Jors des rencontres personnelles ou des visites d'étiquette avec d'autres personnes d*un rang distingué, la classe à laquelle ces premiers appartiennent, les rapports dans lesquels se trouvent les deux gouvernemens, ou bien encore les usages établis dans chaque cour en particulier, doivent prononcer là-dessus.
Tous les ministres de première classe néanmoins prétendent le pas immédiatement après les princes du sang impérial ou royal (^) et le demandent sur tous les princes régnans, quand ceux-ci ne sont pas d'un rang égal à celui de leur constituant (^), ainsi qcte sur les cardinaux comme tels (3).
Du titre d'Excellence*
C*est surtout depuis les négociations de la paix de Westphalie que le titre dŒxcellence^ qu'anciennement on donnait même aux empereurs, aux rois et aux princes souyerains, fut exclusivement accordé aux ambassadeurs. Ils en jouissent encore aujourd'hui , et tout ministre de première classe a droit de l'exiger de tous ceux avec lesquels il traite par écrit
(i) L^histoire nous offre plus d*un exemple où des ambassadeurs impériaux ou royaux ont prétendu avoir le pas sur les électeurs en personne.
(fl) Voyez, WicQUEFOivT 7\ T, Sect.no, p,2.%, Btnkeusho^k Lip. //, Chap. 9. DE Mauteics p. 313.
(5) Voyez le Mercure hisU et polit, de 1751, T. l^p. 382. En 1750 par un bref du Pape la question fut décidée en faveur des cardinaux.
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OU de vwe i^oix, à Pexception toutefois du souverain auprès duquel il est accrédité (*).
C'est aussi par ce motif que les cardinaux , lorsqu'ils sont réunis en conclave^ se refusent à donner V excellence aux ministre^ de première classe de quelque puissance qu'ils soient {^).
Ce qu'à cet égard on accorde dans quelques cours aux ministres de seconde classe, notamment à ceux des grandes puissances, ne fait point loi, et ne se pratique que par pure courtoisie. Dans les occasions où les ministres de seconde ordre paraissent en leur qualité diplomatique, ils ne peuvent point exiger cette épithête, quand même ils auraient droit d'y prétendre à d'autres titres (3).
Des autres distinctions dont jouissent les ministres
étrangers.
Avant l'établissement des mission^L permanentes il étcdt d'usage au passage et à l'arrivée des ambassa-
(i) Voycx l* arrêté du 18 Fructidor an V^ et le Moniteur an F7, No. 41.
(a) Loti du ministère du Prince de Talleyrand en France en 38^> I0 ministre donna Texcellence aux envoyés de seconde classe, (voyez l*ouvrage de Mr. KlI^bea, du droit des gent p, 547) son successeur n*en usa pas de même.
^) Dans beaucoup de pays on donne encore ce titre aujourd'hui aux personnes revêtues des premières charges civiles et militaires, tels qu*aux Ministres d'état ^ aux Ministres secrétaires d'état ayant porte- femUe^ aux Pairs de France^ aux Grands d* Espagne p «ux Sénateurs (en Suède)» aux Maréchaux, aux
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deurs , même sur le territoire et dan» les villes qu'ils ne faisaient que traverser, de leur rendre les mêînes honneurs que l'on aurait observé envers leur souverain. Aujourd'hui à l'exception des ambassadeurs de la Porte j il ^st rare qu'ils recherchent et reçoivent des honneurs publics; ils traversent les villes sans bruit et sans pompe et ne font même que fort rarement une entrée solemnelle dans la résidence elle<même.
Les distinctions essentielles accordées exclusivement aux Ambaasadéura et aux Nonces du Pape, se composent :
1^. du droit dont ils' jouissent seuls d'aller à six chevaux et de leur faire attacher desfiocchi (*);
2®. du droit de recevoir les honneurs militaires (^) j
3^. du droit d'avoir un dais dans leur salle de cérémonie j
4^. du droit de se couvrir pendant la cérémonie de leur présentation au souverain auprès duquel ils sont envoyés , mais après toute fois que ce dernier a replacé son chapeau sur la tête.
Tout agent diplomatique au surplus ne p«ut prétendre qu'aux honneurs et aux prérogatiyes que l'on
J^ieuienan* '^ généraux f atix Gnaid ^ Châtnhêilan* ^ Grand-* Ècuyers «t aux aitfrct penonaet rerétttea àts luutet charget de cour etc.
(i) Voyez redit du Pape de 2743 ^^Ant le Mtrwr% Ai«#. #r
polit. 1743. />. 54* (a) Voyes, iitruurit hi»i, ti poUi^ 17C3, T. Zlf f • 055» 697*
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accorde à la eour où il se trouve, à ceux de ses collègues qui appartiennent à ta même classe que lui.
Les grandes cours accordent très-souvent moins aux ministres de seconde classe, que les moyennes et petites cours et surtout celles d'Allemagne, n'accordent quelquefois à ceux de troisième classe , notamment aux ministres envoyés par des puissances de premier ordre.
11 est d'un usage généralement établi dans toutes les cours de l'Europe aujourd'hui, de reserver au corps diplomatique lors des grandes fêtes ou de solemnités publiques, les premières places après celles, destinées aux princes et princesses du sang. Tous les ministres indistinctement sont aujoiurd'hui invites ou admis aux fêtes de la cour, et dans plusieurs pays les secrétaires d'ambassade et de légation jouissent même de cette prérogative,
'Pes présens,
Dand presque toutes les cours il est d'usage, et principalement lorsqu'un ministre y a séjourné plusieurs années, ou bien qu'il a été chargé d^une négociation et que celle-ci a été terminée à la satisfaction des parties intéressées de lui donner des présens (i)
(i) En Danexnate» -outre le» boites esTicliiet de âlamaxitt^ il est encore d^usage de donner au ministre rappelle par son gonveraement^. une certain» tomm» d*argent.
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a son départ^ et même quelquefois, quoique fort rarement, à son arrivée (^).
Les ministres peuvent accepter deè pareils présens; mais si le souverain étranger jUge à propos de leur accorder un de ses ordres^ les ministres ne peuvent s'en décorer qu'avec la permission spéciale de leur prince.
(2) Voyez a ce sujet les Mémoire* et Nêgoeiations du Chevalier x>^£oii p, 96. On donne même quelquefois des piésens k r épouse du ministre et au secrétaire de légation.
CHAPITRE V
DE liA SUITE DU MINISTRE PUBLIC (*).
Des Secrétaires (ï ambassade et de ceux de légation.
Au nombre des personnes appartenant à la suite d'un ministre public les Secrétaires d ambassade ou ceux de légation (^) doivent être considères comme étant les plus distingués. C'est aux missions du pre^ mier et du second ordre, (rarement à celles du troisième) j que les souvjeraîns nomment des Secré^ iaires de légation pour être sous les ordres de leur ministre (3), Us jouissent en vertu de leur caractère
(i) Voyez , BriqXERBKOEK : Le juge compétent des ambaesa" deurSy Chap, 15. Bielfeld Inst, polit. 7'. //> Càap, 2, p, 177. x>E Martei^s Précis du droit des gens,
(a) Les secrétaires de légation attachés aux missions du'Pape portent le titre ^Auditeurs de Nonciature et prennent quelquefois celui à'internoncef lorsqu'ils remplissent ad intérim, les fonctions du Nonce; voyez , Bielteld T. lit P* ^99*
(s) Depuis que Ton fit une distinction en France des secr^ taires d'ambassade et de légation de première et de seconde classe y plusieurs souverains depuis ont également adopté cette distinction pour ceux de leurs missions.
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public et dç l'inviolabilité et des immunités des ministres, tant eu leur propre nom qu'en qualité de personnes attachées à la suite du ministre.
Les conseillers dambassade ou de légation attachés aux missions diplomatiques, lorsqu'ils n'ont point à la fois 1^ titre de ministre , ne peuvent prétendre qu'au cérémonial' dont jouissent les secrétaires d'ambassade ou de légatidh de première classe. ;
Des fonctions des secrétaires damhassadte et de
légation.
"Les fonctions des secrétaires de légation consistent en ce qu'ils sont employés par leur ministre pour des objets de cérémonie ou pour les rapports perbaux à faire au ministre secrétaire d'état, ou bien à d'autres ministres étrangers; à soigner les archives de la mission; à chiffrer et à déchiffrer les dépêches; quelquefois à minuter les notes ou lettres que le ministre est dans le cas d'écrire à ses collègues, ou bien aux autorités locales; à dresser des procès perbaux^ à délivrer des passeports et les soumettre à la signature du ministre que le premier secrétaire contresigne ; et enfin à aider le ministre sous les ordres duquel ils sont placés dans tout ce qui concerne les affaires de la mission.
On ne révoque plus en doute aujoiurd'hui (*) , qu'en cas d'empêchement du ministre présent, le secrétaire
(i) Voyez, DX Mahteh* Brid* du droit det gens p. 354-
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de légation puisse être employé et admis aux confé-* rences et présenter des mémoires ou liotes signées par le ministre ; mais on a disputé quelquefois aux secré-iaires d^ ambassade et à ceux de légation le droit d'être admis à toutes les fonctions du ministre , lors même qu'ils ont été préalablement légitimés comme changés cl?5 affaires.
On ne doit pas ^c^tti^tf dre ayec les secrétaires d'ambassade ou ceux de légation, les secrétaires privés du ministre, qui ne jouissent que des prérogatives accordées à toutes les personnes de la suite du ministre, et qui ne sont employés qu'aux affaires privées de celui-ci (2).
Des femmes de ministres et de leurs familles.
Ce n'est que depuis le 17**™« siècle, lorsque les missions permcmentes devinrent plus fréquentes , que les femmes des ministres suivirent leiurs maris dans les cours étrangères, et ce n'est même que depuis cette époque que fut introduit le titre ^ambassadrice.
La femme du ministre public envoyé en pays étranger, participe non-seulement à son indépendance et à son inviolabilité , mais on lui rend encore certains honneurs, qui ne peuvent lui être refusés en quelque sorte, sans manquer aux égards dus à son mari.
(n) On troure toufeefoi» des exceptions remarquables dans la correspondance secrète de Xovis XY) voyez» Politiqut de tous Ut cabinets de l'£urop€%
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Quant au cérémonial auquel elles peuvent prétendre soit à leur présentation à la cour (*), soit dans les visites d'étiquetteîf ou dans d'autres occasions dé rencontre personnelle avec d'autres dames de la cour ou du corps diplomatique, elles peuvent prétendre à la même préséance que Jeurs maris sont en droit de prétendre sur les maris de cell.es-ci. Le cérémonial des coiu-s au surplus difFère et varie beaucoup trop à ce sujet pour que l'on puisse préciser quelque chose à cet égard (^).
Il est entendu que les en/ans du ministre ainsi que les autres* personnes de la famille qu'il aurait amenées avec lui , participent de droit aux prérogatives dont il jouit lui-même.
JDes autres personnes appartenant à la suite du
ministre public.
Indépendamment des secrétaires d'ambassade ou
de légation il arrive encore que les gouvernemens nomment pour être attachés aux missions, notamment à celles de première classe ^ un directeur de chancellerie, un secrétaire interprète, un aumônier, xïes gentilshommes portant le titre ^Attachésy et d^Elèçes. Ce n'est plus qu'aux missions de grando.
(1) C^est aux amhassadrices seulement que Ton ftccorde I0 droic du tabouret dans les cercles des impératrices et des reines.
(2} Consultez Touvrage cite plus haut, d^ Moseh^ JL'ctmbaS'^. âadrics et ses droits* lia Haye — 1754 ^f 1757»
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cérémonie , telles que les demandes en mariage , que les souverains nomment despages pour accompagner leurs ambassadeurs.
Quant aux personnes qui ne sont employées qu'au seri^ice particulier du immstre tel qn^ua médecin y un secrétaire particulier^ les officiers de sa maison et les gens à livrée, ils jouissent tous , comme appartenant à la suite du ministre, de la protection spéciale du droit des gens et ne sont point par conséquent sujets aux loix et à la juridiction du pays près lequel le ministre est accrédité (^);
Dans plusieurs pays fl est d'usagé d'inviter les ministres étrangers 4 envoyer au département des affaires étrangères après leur arrivée , la liste des personnes appartenant a leur suite, et même d'indiquer les changemens qui peuyent survenir pendant le tems de leur mission (^},
Des Courriers.
Quoique la correspondance des gouvememens avec leurs agens diplomatiques envoyés en pays étranger, aît lieu sous la sau^e-garde du droit des gens, dans nombre d'occasions cependant l'intérêt des gouvememens exige souvent que des nouvelles ou des ordres
(i) BTmcxaUROftX C/tap, i5-
(ft) Voyez y quant à T Angleterre Tacte du parlement de 1711 du so Août; quant au Portugal^ Tordonnance du 11 de Décembre X74g»
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leur soient transmis par une voie plus sûre et plus prompte que celle que peut oflTrir la poste ordinaire, et c'est alors que l'on se sert des courriers. En tems de paix leur personne et leurs dépêches sont invio-labiés^ aussi toute violence faite contre eux est regardée comme une uiolation manifeste du droit des gens, soit qu'elle àît été commise sur le territoire de la puissance pour laquelle le courrier était destiné, soit qu'elle ait eu lieu sur celui d'une puissance tierce qu'il aurait été dans le cas de traverser (*).
Pour qu'un courrier puisse être en droit de prétendre à cette inviolabilité, il faut qu'il se soit légitimé par des marques extérieures telle qu^une plaque attachée à son habit, ou des passeports duement en forme et délivrés par l'autorité compétente et re*- •connue.
.Pour faciliter et accélérer la course des courriers, plusieurs gouvememens permettent que leur voiture ne soit point visitée aux frontières (^). Cet usage ce-
(i) Cette inriolabilit^ accordée aux conrxieTS n^empéche point cependant que dans let occasions urgentes» lors d*une conspiration déconTerte» ourdie par le ministre étranger, on ne • puisse s^mparer de le^rs papiers; Toyes Bzki.v£X.d T. II, p. 73 et Ao^; Mémoires cf» MoxvTooN T. Ip p. 458 ^^ Suppl. No. Vtll et IX sur Tarrestation d*un courrier anglais k Belgrade en 1726» et le Moniteur de 1799» ^*** 55» **^' ^^^ restation d*un courrier français près de Rastatt sur Tassassinat du Alajor Sinclair traversant la Silésle en 1759 ^^ qualité de courrier suédois.
{a) Mais ce motif indique assez comme le dit Mr. se Maiu TEKS «dans son Précis du droit des gens, combien sont blâmables ceux qui abusent de cette immunité» et que ce nVst qu*a eux seuls qu'ils doivent s^en prendre quant aux suites flcheuses qui peuvent en résulter.
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pendant n'est point général , et les paquets seuls qui portent un cachet officiel ne sont point soumis à la visite.
En tems de guerre, tant que l'on n'est point convenu d'iui arrangement quelconque relatif à la sûreté des courriers de l'ennemi ou de ses alliés, les gou-* vernemens se croyent en droit de les faire arrêter et de se saisir de leurs dépêches. C'est pour cette raison que l'on s'empresse aux premières paroles de rapprochement , d'assurer avant tout le libre ençoi des courriers respectifs.
Lorsque l'on ne se sert point (Remployés destines à «es fonctions et que l'on désigne d'ordinaire par Courriers du Cabinet, on choisit pour être envoyé en cette qualité, tantôt des fonctionnaii;es civils ou militaires , tantôt aussi des gens de confiance seulement qui ne sont point employés du gouvernement, et que les passeports qu'on leur remet, qualifient de courriers porteurs de dépêches.
^>%^*»^^»^'%^^^^%%^'%%%%%^^>%^^%^^|%^^>%^»V^%«WV%%%%V»'V%^'%^^«|V»^VW»
CHAPITRE VI
DÈS DEVOIRS ET DBS FONCTIONS DE li'AGENT
DIPIiOMATJQUE.
Des depoirs et des fonctions de Pagent diplomatique
en gjpércd. '
JLja nomination de l'agent diplomatique à un em^ ploi, fixe les objets de son a^Ucation et de son travail, et son premier soin doit être celui de prendre une connaissance parfaite des affaires dont il doit être chargé.
Indépendamment des instructions (^) que reçoit l'agent diplomatique envoyé en pays étranger, s'il trouve la négociation déjà entamée, il doit par la lecture de la correspondance de son prédécesseur s'instruire de l'origine et de la marche de la négociation, des obstacles qui s'y sont rencontrés, de la lAanière dont ils ont été levés en entier ou en partie^
(1) Voyez le %• 16 » del Instructions»
cette lecture doit lui faire connaître les personnel qui y ont eu part, et ceUes qui y ont contribué le plus eflBcacement ; les moyens peu* lesquels on a réussi, ainsi que le parti que l'on peut tirer des succès, et enfin le • mettre à même de juger des talens de ceux avec lesquels il aura à traiter (^).
Le premier devoir de l'agent diplomatique envoyé dans une cour étrangère, est d^ entretenir , si déjà elle existe, la bonne harmonie et l'union des deux gouvernemens j il y parviendra facilement, si, en rendant sa personne agréable ^ il sait encore inspirer de la confiance au souverain et à ses ministres (3). Si au contraire il y a entre les deux cours quelque sujet de mésintelligence^^ son premier soin doit être, de dissiper les préventions qui peuvent y avoir donné lieu et à^ éloigner tout sujet de .mécontentement; de justifier les torts que l'on veut imputer à sa cour ; de faire sentir ceux dont la sienne aurait Hêu de se plaindre ; de développeP les vues qu'elle peut avoir, et de prévenir un éclat ; il doit travailler à calmer les esprits, dissiper, s'il y a lieu, des craintes mal fondées ou en inspirer de son côté, ^'il le croit nécessaire pour ^ arrêter des mesures qu'il a lieu d'appréhender j quand un ministre par ses soins assidus , est parvenu a ramener la bonne intelligence entre deux gouverne-
(2) Voyez ce qui est dit k ee sujet dans le $.57 ^^ Dépichts.
(j) Il est impossible que Tagent diplomatique puisse conduire avec succès les affaires de son Prince» s^il ne jouit pas de la confiance du gouvernement près duquel il réside. Le soupçon de mauvaise foi inspire de la réserve et de la méfiance; et la marche des affaires en souffre.
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jnenSj il a souvent rendu un service aussi essentiel à son souverain et à sa patrie, que celui qui, chargé d'une négociation en forme , est parvenu à Id terminer à la satisfaction de son maître. •
Pour ne jamais perdre de vue des objets cPune si grande importance dans les relations mutuelles de deux cours , l'occupation la plus constante de l'agent diplomatique jdoit être {Tobsen^er tout ce qui se passe sous ses yeux y et de pressentir autant que possible les événemens procHains. Pour que cette surveillance exercée par lui, et qui n'est limitée par aucune rèstriction quelconque, puisse se porter sur tous les points, il faut qu'il ^H acquis, ou dumoins qu'il s'applique à acquérir une connaissance exacte , des droits çt prétentions de son souverain, et des intérêts ainsi que des rapports politiques et commerciaux de sa patrie dans le pays où il est accrédité. L'agent diplomatique ne remplirait que bien imparfaitqpaent, les devoirs de sa charge s'il négligeidt cette étude aussi essentielle pour sa propre instruction et sa conduite^ qu'utile pour le gouvernement qui l'envoie. Ce n'est qu'avec ces connaissances acquises qu'il sera certain de n'être jamais pris au dépourvu, et qu'on ne parviendra que flifficilement à le tromper. C'est à la sagesse et à la prudence de l'agent diplomatique à juger dans quelles circonstances il peut être utile de laisser appercevoir sa surveillance , et faire présumer aux ministres du gouvernement étranger qhe leurs démarches ou tentatives secrètes n'ont point échappés à sa sagacité.
Si les affaires de sa cour sont dans une situation
fâcheuse ou embarrassante^ Fagent diplomatique doit éviter avec soin toutes les occassions qui donneraient lieu à la fsBre connaître. Une contenance également éloignée de la fiesté et de la faiblesse servile et obséquieuse, sied bien au représentant d'un souverain et ne peut qu'être utile aux affaires de celui-ci.
Comme il existe entre les agens diplomatiques ac- , crédités à une même cour , un commei^e réciproque d'avis et de nouvelles, il faut nécessairement en donner si l'on veut en recevoir , et le plus habile est celui qui tire le plus d'utilité de cet échange, en adaptant aux circonstances du moment les renseignemens et même les simples bruits qui Ifd sont communiqués. C'est à l'habilité de l'agent diplomatique au surplus, à former des liaisons qui le mettent à même de recueillir des nouvelles, et d'en examiner l'authenticité.
Le droit des gens européen ne parait pas regarder comme illicite la corruption employée dans ce but ; personne dumoins ne met en doute l'exercice journalier de cet art, et si l'on s'est souvent élevé contre son usage, il n'est pas rare, qu'en d'autres circonstances on en ait fait assez clairement l'aveu (4).
(4) Si le devoir de ta charge (de minittre public) dit Mr« CalliÈres, Poblige d*user de discrétion et de circonspection dans tout ce qu^il peut ^e dans le cas de communiquer à d^autres» rien certainement ne convient moins que d*user^de fausseté qui, tôt ou tard, se découvre, quelque précaution que Ton prenne. Les hommes d'ailleurs ne se pardonnent pu d*avoir été trompés ; Tamour-propre en est trop humilié, et le desavantage réel qui résulte pour celui qui a été abusé Tem pèche de pardonner à celui qui a abusé de la confiance qu^il avait su inspirer. On fait gloire au surplus
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Dans les communications par écrit (6) , que l'agent diplomatique se croirait en droit de faire à aes collègues, il ne saurait trop obserrer la plus grande prudence et la plus grande circonspection, attendu que la moindre chose, une phrase, un mot peut avoir de grandes conséquences;* les ciirconstances seules doivent le diriger. Mais comme l'intimité do deux cours peut s'affaiblir et même cesser: que les vues politiques peuvent changer , et qu'alors les con* fîdences faites par écrit pourraient facilement compromettre celui qui les a faites, il bst^bon de ne jamais perdre de vue que quelque soit Fintimité entre deux cours, quelqu'é^oits que soient leurs liens politiques et même de famille y elles ont des intérêts séparés^ souv^t même opposés:, et qui peut répondre que d'un moment à l'autre , cette opposition ne produira pas du refroidissement et même une rupture?
Les lois delà bienséance non moins que celles du droit, faisant un devoir a l'agent diplomatique de toujours se conduire de manière à entretenir des rapports d'amitié ou à dissiper des dispositions contraires, il doit, même* dans les cas les n^ins équi-^ vogues de mésintelligence entre les deux cours, ne jamais négliger les usages et les égards que la poli-
de traiter airec un homme d^honneur, et Ton est toujours en garde contre celui dont la bonne foi est douteuse.
(5) Des cours intimement liées peuvent souvent avoir des confidences k se fajre, et il peut donc arriver qu*un ministre ait des motifs pour donner lecture de ses dépêches a un de SCS collègues y et même a Ini en donner ou a lui en laisser prendre une copie.
tesse a introduits. Aussi est-ce pour cette raison que les ministres étrangers participent extérieurement aux événemens heureux ou tristes qui ont rapport à la famille du prince auprès duquel ils résident ; qu'ils paraissent à la cour selon l'étiquette établie, et qu'ils adressent dans l'occasion, leurs complimens de féUcitation ou de condolécmce.
Indépendamment des affaires qui touchent les intérêts mutuels des deux gouvememens, les fonctions et les négociation^ de l'agent diplomatique en pays étranger, peuvent encore porter sur les intérêts privés des sujets de son souverain^ qui dans le pays où il réside doivent être regardés comme ses protégés naturels.
Si le ministre a reçu à cet égard des instructions formelles de son gouvernement il doit s^ conformer strictement' Mais aussi, dans tous les cas particuliers et imprévus, il est^ du devoir de sa charge de protéger et d assister les compatriotes qui s'adressent à lui, de les aider de ses conseils par la connaissance qu'il a des localités, et de recommaq^er lem's intérêts au souverain du pays ou à ses ministres ; ou bien encore aus: diverses autorités locales si l'affaire est de nature à être décidée par elles, sans qu'il soit tenu toutefois de conduire les affaires qu'ils pourraient avoir avec des particuliers, ou de s'y immiscer juridiquement (^.
(6) Lorsque les affaires d'un particulier sont recommandées au ministre à rétranget par le gouremement de cet agent , il doit les appuyer de sa recommandation et écrire en leur faveur; mais du moment que de telles afiaires ont besoin d^étro décidées par les tribunaux^ toute interrention et roio diplomatique cesse aussitôt.
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H faut en outre que l'agent diplomatique dans ses démarches officieUea ne s'écarte jamais de la prudence, s'il craint de compromettre la dignité de sa cour, ou de froisser celle où il réside. Il ne doit point chercher à modifier le droit en faveur de ses protégés ni ap-* porter obstacle au cours naturel de la justice^ Lors^ qu'un sujet de son souverain est à l'étranger atteint par les tribunaux, le ministre ou l'agent diplomatique doit laisser aux lois kprond^er sur la culpabilité ou Pinnocence du prévenu. Il peut toutefois hâter par aes demandes l'époque du jugement
Les instructions qu'il a reçues de sa cour décident ai c'est officiellement ou seulement par des recommandations privées qu'il doit, dans l'occasion, agir eqi faveur des sujets de son souverain.
Quant aux étrangers ^ il serait souvent dangereux pour l'agent diplomatique de leur accorder son appui^ et les démarches officielles dont il pourrait tenter d'étayer les sujets du souverain auprès duquel il réside^ seraient tout- à-fait inadmissibles^
Des négociations diplomatiques (^).
U ne peut point être question ici de fart de négocier j peu susceptible d'être traité systématique*-
(l) Depuis la premi^è paix, dit Mr; de P aad t T*. /, p. 7, du congre* de Vienne , qui eut lieu entre la Conrention et les puissances de TEuTOpe» et celle que le Comte Carletti signa en I795f au nom du Grand -Duc de Toscane,, il n*y a pas eu de véntnble négociation en Europe. On a tu des .stipulations»
ment; il est le fruit des talens^ de Vusage du monde et en partie de la lecture réfléchie des négociations des temps passés (*). On doit donc se borner ici à faire seulement quelques observations sur la manière d^ entrer en négociation, et sur quelques principes généraux que doit suivre l'agent diplomatique négociateur (3),
Les négociations relatives aux affaires d'état peuvent être de deux espèces;* ou bien de simples com-^ TKunications y ou bien des négociations proprement dites, soit pour lever des différens, survenus entre les
des actes signés , des trWes reTétucs du nom et des apparences trompeuses de la paix ; mais il n^ > p^^ eu des négociations. La force ctoit trop grande d*un côté, la faiblesse trop marquée de rniitrc ; les dangers trop émiaens , trop graves, pour compoiter cette espèce de discussions qui constituent la diplomatie véritable. -^ On ne discute qu^ntre pairs: or, quelle parité peut se rencontrer entre celui qui a la faculté de tout prendre , et celui qui n^a pas la force nécessaire pour xien retenir; entre celui qui a tout, ou presque tout perdu, et celui qui a tout gagné; entre celui qui défend péniblement quelque débris, et celui qui commande dans la capitale de celui même avec lequel il traite, qui occupe ses états, et use de leurs ressources , diaprés le seul instinct de ses besoins propres, sans ménagement comme sans crainte? C*est ce qui a caractéiisé toutes les négociations qui ont eu lieu depuis vingt ans; négociations dans lesquelles c'était toujours le Gaulois qui mettait son épée dans un des bassins de la balance. Tous les traités ont été écrits avec Tépée.
(:) L*étude, dit Mr. de Flassan, des expédiens politiques dans les dépêches des ambassadeurs , peut plus que tout autre moyen, donner une bonne méthode de négocier; voyez aussi le %* 57 ^' Dépêches^
(^) Voyeï sur la conduite que doit tenir Tagent diplomatique chargé d'une négociation, WiCQUxroKT ST. //, Sect, 3—8* Callieass Chap. i6 et 17, et Fecqust p, 73.
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gouvememeiis y soit pour proposer des conyentioiis ou des traités j et c'est de ces derniers dont il est question ici.
Li'agent diplomatique peut conduire des négociations soit immédiatement ayec le souverain auprès duquel il est accrédité (4) , soit at^ec le minisire ayant le département des affaires étrangères. Cette dernière marche est aujourd'hui beaucoup plus suivie, et dans les affaires de long cours elle est en quelque sorte indispensable (5).
Les négociations proprement dites peuvent encore avoir heu, ou directement entre les ministres, les commissaires ou les députés nommés*db/z5 ce but par les gouvernemens (^) , ou bien par r entremise d'une ou de plusieurs puissances tierces médiatrices [7)^ qui
(4) Autrefoif dans les étzt$ monarcliiques , les ministres ^tran* geTS étaient souvent dans le cas de négocier directenient avec le sourerain auprès duquel ils étaient accTéditéSy soit de vive voix dans del audiences qu^ils sollicitaient, soit par écrit y en remettant des Notes ou Mémoires.
(5)- Il semble toujours plus avantageux que les négociations des souverains avec les ministres étrangers ne soient pas immédiates, puisque leurs paroles une fois émises ne peu* vent que difficileitient être reprises; et que sur le rapport de leurs ministres, ils peuvent avec plus de calme, préparer leurs réponses, et rectifier ou annuUer suivant Toccasion, les démarches trop précipitées de ceux-ci; enfin c'est par leur canal quUl leur devient plus facile de voiler ou de cacher k Tagent diplomatique étranger, ce qu^il convient à rétat de lui laisser hypothétique ou inconnu.
(6) Dans les Républiques c^est avec le président ou bien avec le sénat, comme p. ex. dans les villes anséatiques, que Tagent diplomatique entre en négociation*
(7) Voye* le j. 4-
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alors chargent leurs mandataires de traiter avec les deux parties en litige.
Ues négociations diplomatiques par écrit.
Toutes les communications auxquelles les négo^ dations peuyent donner lieu , qu'elles soient directes ou indirectes, se font, ou de vive voix dans des conférences (^) y ou bien par écrit au moyen de mémoires y de notes ou de lettres^ que les agens négociateurs échangent entre eux (^). ,
Dans les missions extraordinaires il arrive quelquefois que l'agent diplomatique dans la lettre d'usage adressée au ministre des affaires étrangères, pour lui notifier son arrivée et lui communiquer ses lettres de créance, instruit celui-ci, mais en termes généraux seulement, des motifs et de l'objet de sa mission, ainsi que des pouvoirs qu'il a reçu de sa cour pour entrer en négociation.
Si les instructions de l'agent diplomatique ne portent point, ou dumoins ne portent pas avec assez de précision sur l'objet qu'il est dans le cas de devoir traiter avec le gouvernement près «duquel il est accrédité, il doit commencer par notifier à celui-ci que pour être à même d^enti^er en discussions sur l'objet
(i) Voyez à ce lujet le $. 55 des Conférences»
(2) Dans toutes les affaires importantes la correspondance jointe aux conununications verbales est, sans contredit» la voie là plus sûre et pour prévenir des mésentendus et pour faciliter des édaircissemens nécessaires/* i^nsi que pour accélérer la marche de Li négociation.
en question , il va demander des ordres à son gouyernement ; ce n'est qu'après les avoir reçus qu'il entame la, négociation, en adressant au gouvernement' local, les décisions ou les propositions qu'il est chargé de lui communiquer.
L'agent diplomatique entrant en ïiégociation , doit constamment avoir présent à l'esprit, le système 4es droits et des intérêts de son constituant :f et bien se pénétrer du principe, qu'en matière de discussions positives j les gouvernemens seuls négocient, et que les agens diplomatiques ne sont que leurs organes^ chargés seulement à^ interpréter \^s choses douteuses, ou de plaider la justesse des décisions prises par leur gouvernement et de choisir les moyens les plus éffi-^ cases d'en assurer le succès^
Lorsqu'une affaire a plusieurs parties, il y a du talent à un négociateur à savoir bien choisir la seule manière de la traiter. Savoir accorder tel ou tel point quand il le faut , le contester jusqu'à ce que l'on obtienne en compensation des avantages qui y soient proportionnés ; ne point séparer les matières de manière que celui avec qui Ton traite , puisse tirer tout l'avantage de cette séparation^ embrasser tous les objets , ne céder du terrain qu'à mesure que l'on en gagne ailleurs, ce sont là les difficultés qui attendent le négociateur > surtout lorsqu'il s'agit d'une négociation générale de paii^ qui embra3se souvent tant d'intérêts différens (lo).
(lO) Voyez encore ce qui est 4it a ce sujet au §, 87* ^^ Traité* et de* Conventions.
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Ce n'est pas la précipitation qui accélère une négociation; c'est la maturité des auis qui répond de son succès. • Le calcul de Pétendue du plan^ des * moyens et du but probable ; les grands intérêts des états dans leur réalité , gradations et enehainemens factices; la découverte des causes naissjantes ; les caprices de la fortune, et l'instabilité des choses humaines, ce sont là les objets que l'esprit du négociateur doit pénétrer s'il veut assurer sa marche.
IaGl pénétration et la, sagacité sont encore des qua-^ lités bien essentielles à un négociateur ; c'est un don de la nature à la vérité y mais que l'étude et l'habitude du travail développent; elles rendent l'esprit plus propre à former des combinaisons, à découvrir le but d'un projet que l'on présente souvent sous une forme opposée et à développer les propositions que l'on est dans le cas de faire. C'est en portant toute son attention à faire trouver des avantages réels dans ses pro-positions , que l'agent diplomatique parviendra le plus facilement à les faire accepter ; et en choisissant les voies les plus naturelles pour arriver à son but, il ne ^^posera pas à s'égarer à force de raffinement^ dans de vaines subtilités ^ qui rebutent d'ordin^e ceux aveo lesquels on traite.
En résumé y un négociateur qui joint à la prudence un caractère franc, loyal et conciliant,^ et qui connaît bien ça besogne, se compromettra rarement, et il sera difficile de le tromper, quelques soient les détours que l'on prenne poiu* le circonvenir. La ruse d'ailleurs est peu dangereuse pour celui qui bien nénétré du but qu'il doit atteindi-e, est habitué à traiter
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des affaires de grand intérêt On aura beau vouloir l'égarer, le faire dévier, on n'y réussira point, il suivra s'il le faut tous les détours , toutes les sinuosités par lesquelles on voudra le faire passer; il aura toujours sa boussole'^ et quand il le voudra, il se rapprochera du but auquel il prétend arriver j et c'est là la véritable pierre de touche d'un négociateur habile que l'on cherche à surprendre.
$. 52- JDes notes et mémoires diplomatiques {^).
Lorsqu'une négociation se fait par écrit , les agejis diplomatiques qui en sont chargés, s'adressent mutuellement des lettres , ou des notes et mémoires tant en leur nom qu'en celui de leur souverain.
De toutes les compositions diplomatiques les notes ministérielles sont celles qui, participant le plus du style épisiolaire, sont le moins assujéties à un cérémonial rigouret^. C'est à elles siutout que doit s'ap- * pliquer ce que dit Mr. DE Fx-ASSAN if) en parlant du style diplomatique:
,, Beaucoup de compositions diplomatiques , ^^ dit cet auteur, „ participent du style épistolaire, parceque „ tout consiste à persuader le ministre ou le souverain „ auquel on écrit, et le style affecté^ ainçi que les 3« petites recherches de l'esprit feront moins d'effet „ qu'une négligence dans la phrase qui indique qu'on
(i) Voyez, Pièces diplomatiqucs.
(a) Dans l'apant-propos de son J£isioir$ dt la diplomatie fran* çaiie»
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yj se croit assez fort pour dédaigner la théorie rigou- 9, reuse du langage; ou que celui qui écrit, emporté ,, par la force de la conviction, ne s'est pas apperçu de y, constructions forcées ou trop familières. Quelque- ^y fois même des notes écrites avec trop d'apprêt déyy plairont et préviendront contre leur auteur. " . Quoique l'objet d'une négociation soit souvent de nature à ce que l'agent diplomatique soit obligé d'appuyer ses représentations par des argumens tirés du droit des gens ^ ou fondés sur des traités ou des coizmentions y il doit cependant éviter soigneusement de donner à ses notes un tour juridique. Les raisons et les persuasions que l'on tire de l'intérêt commun et d'une utilité réciproque^ font toujours plus d'impression que toutes celles qui ne tendent qu'à prouver la justice de la cause. Celles-ci sont le plus souvent inutiles et quelquefois même choquantes^ puisque l'on ne peut les alléguer sans accuser indirectement la partie adverse d'injustice ou d'iniquité^ ce que dans toute occasion il faut éviter avec soin.
Si l'on croit qu'il soit ^ à propos d'appuyer ses représentations par quelques <issurances ou exhortations, ou bien encore par des réflexions faites sur les con-* jonctures et les circonstances du moment, on doit le faire avec beaucoup de ménagement et de circonspec-* tion , afin de ne point donner sujet à laisser croire au cabinet avec lequel on traite, que l'on connaît mieux ses intérêts qu'il ne les connaît lui même; on rendrait par-là les motiis de la négociation suspectes , ou bien l'on choquerait l'amour propre de ceux avec lesquels on a à traiter^ autre écueil qu'il faut éviter.
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Quant à la forme des mémoires que l'agent diplo^ matique est dans le cas d'adresser au souverain, elle ne difiere de celle d\me simple lettre qu'en tant que le ministre parle de lui-même à la troisième personne et au souverain k la seconde, après la suscription simple de Sire, Monseigneur: ou de Madame. H se borne dans le corps du mémoire^ à faire un simple exposé de ses ordres, sans introduction, conclusion^ courtoisie^ ou autres parties ordinaires d'une lettre (3)«
Ceux que s'adressent les agens diplomatiques mu^ tuellement, et communément appelés /lof^^^ participent encore plus du style et de ],a forme épistolc^re. Aussi s'en seryent-rils aujourd'hui ordinairement dans leura négociations (4).
Des notes verbales (»).
Lorsqu'une affaire est depuis lbnig;tems restée sans réponse, pour éviter de paraître mettre une insistance fatigante que l'affaire ne demande 'peut-être pas, et pour ne pas laisser croire d'un autre côté, qu'elle est oubliée ou que l'on ne veut plus y donner de suite, l'on se contente quelquefois de remettre sur l'affaire en question^ une espèce, de mémento ou note non signée: cette pièce est appellée note verbale. Si la
(3) Voye«, Piboss nîPLOKATiçtrEtb
(4) Voyez, Pièces di7x.omatxqv28«
(i) Voye* auMi le J. 55. dea Conférences.
réponse ne peut encore avoir lieu sur l'ensemble de l'affaire, le ministre à qui la note perbale a été remise, répond provisoirement à cette dernière par une note de même nature*
$. 54; De tultimùtum*
Le mot ultimatum désigne en général le résultat éCune négociation^ il renferme les dernières décisions prises par les parties intéressées relativement à l'objet en litige. Comme résultat un ultimatum suppose un raisonnement antécédent j comme équation politique^ des données des deux côtés ; comme conséquence logique, des prémisses dont l'analogie fait le sujet de toutes les discussions.
Ce n'est que le souverain lui-même qui sur la connaissance des progrès d'une négociation, pm'sse revêtir son mandataire de pouvoirs assez considérables pour décider dans des cas qui touchent aux grands intérêts des états. Un ministre négociateur ne saurait jamais outrepasser ses pouvoirs, affectés uniquement ajix droits de la souveraineté.
Des conférences:
C'est par le moyen des explications verbales auxquelles les conférences diplomatiques donnent lieu, que la marche d'une affaire est accélérée ; elles écartent
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plus Aisément une foule de difficultés et de délais, et préparent et facilitent les écritures (*).
Il arrive fréquemment que l'on requière d'un ministre, qu'ayant de fixer une conférence, il en indique préalablement l'objet par écrit , ou bien qu'après la séance , il émette de la même sorte son ui^is ou son opinion (^) sur Pobjet qui a été ;traité , sur la substance de ce que dans la conférence il peut avoir dit , ou dont il a pu faire la lecture; ou qu'on yeuille. l'engager à en signer la copie , ou bien encore lè procès verbal ou le pro-^ tocole que l'on aurait dressé. Voici l'observation générale que Ton peut faire à Pégard des communications ou explications par écrit qu'un négociatei:^ est dans le cas de donner.
Toute explication donnée par écrit qui doit étr^ envisagée comme notification officielle et obligatoirey doit être signée j tandis que celle qui ne doit servir que d^ éclaircissement préalable et non^obligatoirep n'exige point cette formalité.
L'agent diplomatique en général doit être très-circonspect dans ses communications par écrit, de crainte de se compromettre et de se faire désavouer; pour prévenir ce double inconvénient, il est de sa prudence de ne s'exprimer par écrit qu'autant qu'il en a l'ordre positif. Tout ce qu'il peut se permettre lorsqu'il est bien pénétré toutefois des ixitentions et des vues de
(i) Quant an cérémonial et au rang k observer lova des confé< xencet diplomatiques voyez le ). 33 et 39. du Cérémonial dî-* plomatique,
(s) Voyez 9 FiEcss diplomatiques.
son cabinet et lorsque les choses à communiquer exi^ gent de la précision , c'est de donner une note verbaley im aperçu de conversation^ ou bien une note con^ fideniiélle. Ces notes n'ont pas besoin d'être signées et elles ne sont censées être données que pour soulager la mémoire; aussi elles ne tirent pas à conséquence.
C'est d'après ce principe que l'agent diplomatique doit juger, quand il peut être tenu d'apposer sa signature , et quand il est en droit de la refuser.
n est peu usité de signer les mémoires, notes ou déclarations de cours ^ auxqudles la lettre ou note dont le ministre les accompagne ^ donne l'authenticité nécessaire.
C'est principalement dans les conférences diploma^ tiques qu'un négociateur peut montrer ses talens^ par la manière d'énoncer son opinion et de faire ses objections aux propositions que l'on avance. Le ton qu'un ministre négociateur adopte, contribue beaucoup à faciliter le succès d'une affaire; car l'objection la plus irrécusable, si elle n'est point émise avec mé^ fiagementj déplaira toujours, et l'on ne parviendra que difficilement alors à faire adopter son opinion par ceux avec lesquels on est dans le cas de traiter. Calliëres s'exprime* ainsi à ce «sujet: „ Un .esprit „ agréable^ net et éclairé^ qui a l'art de proposer les » plus grandes affaires comme des choses faciles et „ avantageuses aux parties intéressées, et qui le fait ,; encore avec ce tact aisé et insinuant, a fait plus de „ la moitié de son ouvrage et trouvera toujours de ,> grandes facilités à l'achever. ". ,
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Des réunions diplomatiques en Congrès^
n arrive fréquemment que pli^ieurs puissances, jBoit pour terminer la guerre par une pacijicaiion gé-néraJe, soit pour régler à ï amiable les différens qui existent entre- elles, nomment des plénipotentiaires pour se réunir en congrès. Si c'est pour une pacifia cation que l'on veut se réunir , l'ouyerture du congrès doit être précédée d'une trèye ou d'une suspension d^ armes, pour que la sûreté, la liberté et la tranquillité des agens diplomatiques que les puissoncea y envoyent soient assurées (*)•
Lorsque l'on est convenu de P endroit où le congrès doit avoir lieu , les puissances principalement intéressées commQncent p^r y envoyer leurs plénipotentiaires. D'autres puissances qui ne font pas pacrtie prinçipede, y envoyent aussi assez souvent des agens diplomatiques munis de plein-pouvoirs (*) pour par-
Ci) Le mot congrès fut prit dans une Acception toute nouvelle lors de la réunion des monarques et, de leurs plénipotentiaires à Vienne. La paix était faite d^avance et les parties se réunissaient k titre d'amis qui (sans avoir tous les mêmes intérêts), travaillaient cependant de concept k completter et k affermir le traité existant (de Paris). Aussi ce congrès s'est formé de lui mém)B sans formalité préalable, sans avoir reçu une instruction réglementairct que personne nViurait été autorisé k lui donner. Le conseil à^ê puissances qui l'avaient créé, ne se réserva que la direction générale des négociations, sans empiéter sur les droits des parties' entièrement indépendantes. Voyez, Notice êenù-officielle sur la marche du^ congrès de Vienne^ dans les Compositions mixtes y placées k la fin des Pièces DiProxATZQUBS.
(2) Quelquefois ces agene diplomttiques i^ sont aussi envoyés
tiaiper au traité que Pon se propose de conclure, ou pour veiller seulement à leurs intérêts et empêcher qu'il ne soit rien stipulé à leur désavantage ou contraire à leurs droits ou prétentions.
CestéPun accord commun que les parties intéressée^ conviennent du loccd dans lequel les conférences doivent avoir lieu. Tantôt c^est Phôtel du ministre médiateur ou de celui désigné pour présider aux conférences; tantôt Phôtel de tout autre ministre; ou bien encore un lieu tierce que Pon choisit à cet effet.
C'est à la première réunion des plénipotentiaires que se fait Rechange et Vexamen des plein-poupoirs d'un chacun. Si c'est sous la médiation d'une puissance tierce que les négociations doivent avoir lieu, c'est le ministre médiateur ou le [ministre président , s'il y rt lieu, qui commence par produire les siens; suivent après les autres. Lorsqu'ils ont été reconnus en règhy tant pour le contenu que pour la forme ^ il est d'usage que le ministre président prononce en cette occasion im discours analogue aux circonstances^ et dans lequel il expose le sujet du congrès et les intentions de son souverain ; les autres ministres suivent cet exemple et répondent également par des discours semblables.
Dans les premières réunions qui précédent les conférences proprement-dites, les agens diplomatiques s'occupent à régler préalablement tout ce qui a rapport à la manière d^entrer en négociation^ ainsi que les objets touchant le cérémonial j le rang, la
an lieu du congrus que pour tenir leur eabinet au eonrant des affaires qui J$j troitent. ,
préséance y les visUes d étiquette etc., qui jadis don-^ noient si souyent lieu à des discussions multipliées et prolongées ($). Mais déjà dans les congrès tenus à Utrecht en 4713^ et à Aix-la-Chapelle en 1748^ reùonnaiasant la frivolité de ces sortes de contestations, on convint par un accord préliminaire, que pour prévenir tout ce qui pourrait retarder la signature des traités, on n'observerait pendant le cours de la négociation aucun cérémonial, et que les plénipotentiaires s'assembleraient sans aucune distinction de rang (4).
Mais si avec raison l'on regarde aujourd'hui eomme des futilitée peu dignes d'un sujet de cette nature, les objets touchant ie.rang et le cérémonial, il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de prononcer sur la question, lequel des plénipotentiaires portera la parole dans les conférences et. fera les propositions (^).
Il est d'une ^importance majeure :j^ovsc chacune dès parties intéressées de faire porter au congrès les affaires qui la regardent ou fax son propre nUnistre y ou^
(5) iiELrili.0 âani seé Instit, polit, IT. //» p, 155 s*exptime ainsi à ce sujet: des mois et des Minéee se perdaient en discussion préliminaires; la paix, le bonheur des peuples, le repos de TBurope, étaient des objets que l'on ne faisait marcher qu'aprës le cérémonial d^une Visite. On ne peut lira •an» dégoût, dit-il, les volumes 7, g et 9 des lettres du Comte d^Estrades, qui contiennent la correspondance que les ambassadeurs de France au congrès de Nimwêgue eurent arec le roi et Mr. de Pompone, et qui roulent presque uniquement sur les difficultés du cérémonial, peu digne de la gravité d*un congrès assemblé pour rendre le calme 2i TEurope.
(4) Voyez à ce sujet: Rovssbt Recueil d* actes et de négociations
T. iiiiir, F.
(5) Voyes (. 55 >ce qui est dit an sujet des fionférenees.
si la chose ne peut aToir lieu, par celui d'une puis*'; sance {tmie.
Ayant d'entrer en • conférences , les ministres conviennent entre eux, si les objets qui doivent être mis en délibération seront présentés ou proposés par le ministre président ou le médiateiu*, ou si ce sera à tour de rôle que chacun des ministres portera la parole; ou bien encore, et ce qui est les plus usité aujourd'hui, si chaque plénipotentiaire proposera lui même tout ce qui a rapport aux affaires et aux intérêts particuliers de son souverain* L'agent diplomatique serait repréhensible si dans ce dernier cas il renonçait far faiblesse ou par trop de condescendance, à une prérogative qui appartient à son maître.
Tous les objets préalables ainsi réglés, les plénipotentiaires entrent en conférence; ils proposettty ils discutent, ils transigent , enfin ils négocient (^).
La diversité des affaires auxquelles les négociations, et notamment celles^ traitées entre des ministres de plusieurs puissances réunies, donnent lieu, nécessite que l'on dresse des procès-verbaux ou des protocoles (7] à la suite de chaque conférence et que les plénipotentiaires qui y ont pris part, signent. Ils envoient ordinairement à leur cabinet la copie des protocoles.
Comme les négociations d'un congrès portent souvent siu: plusieurs objets d'une nature tout-à-fait différente et qu'il serait difficile qu'un seul ministre put suffire à tout le travail, assister à toutes les conférences,
(6) Yojes, (. 50 et 51» des Négociationê diplomatiques* '(7) Voyez» Piicst siploxatiques*
rédiger toutes les notes et offices diplomatiques auxquelles les affaires peuvent donner lieu^ les puissances principalement intéressées envoyent souvent plusieurs ministres > en désignant à chacun d'eux le travail dont il doit être plus spécialement chargé, et en l'instruisant de la manière dont il aura à conduire et à terminer les négociations.
Quant à la correspondance des ministres, lorsqu'il y en a plusieurs envoyés par la même puissance et pour les rnémês affaires, voici Pavis de Mr. Callières: ^, n serait bon, dit-il, en ces occasions, de pratiquer 9, ce qui fut établi durant la négociation de Miinster, „ entre le Duc de LongueviUe qui était chef de l'am- „ bassade et Mrs. d'Avaux et Servien , ses collègues. ^
Ces ministres en effet, afin de conserver de l'uniformité dans le récit des faits qui auraient pu être mandés différemment, si chacun d'eux avait écrit à part â la cour^ n'envoyaient qu'une seule et même dépêche, et à l'égard de leur sentiment particulier sur chaque affaire dont ils rendaient compte en commun, lorsqu'il y avait divergence d'opinion, ils le marquaient dans leur dépêdie en disant: Moi, Duo de LongueviUe^ suis dun tel apis, et le sentiment de moi dj^vauXf ou de moi^ Servien, est tel; et à ce que chacun appuyait ses raisons. La'cour se formait une opinion et sa réponse était commune aux trois ministres.
Cette méthode dit encore Bielfeld, est trèsrecommandable en ce qu'elle oblige tous les trois ambassadeurs à agir ouvertement et sans-^e réserve entre eux^ qui ne peut être 'que préjudiciable aux intérêts du souverain ; et que la cour n'est pas dans le
c^ de recevoir sur les mêmes affaires des relations difier^ites qui souvent se croisent, et présentent les I mêmes objets sous un point de vue tellement opposé qu'il devient diflScile au cabinet de prononcer.
§. 57- Des rapports ou des dépêches ministérielles (*).
Ce n'est pas assez à l'agent diplomatique que de savoir ménager les intérêts de son souverain dans une cour étrangère^ il faut encore savoir rendre tm compte exact et fidèle de tout ce qui s'y passe ^ tant à l'égard de la négociation dont il est chargé, que de toutes les autres affaires qui y surviennent durant le séjour qu'il y fait et qui peuvent être de quelque intérêt pour son gouvernement; c'est dans les rapports ou les dé^ pêches que le ministre envoie à sa cour, qu'il s'acquitte de ce devoir (a).
Pour ce qui touche la négociation elle-même, le ministre ne peut rendre dans ses rapports un compte trop exact de la manière dont il a exécuté les ordres qu'on lui a donnés; des réponses perbales ou par écrit qu'on a faites aux lettres ou notes qu'il a présentées, ou bien aux représentations et propositions qu'il
(i) Voyez, Pièces diflomatiqueb.
(2) Les dépêches ât» ambassadenrt à leur cour, dit Mr. ox Flassan, quand ils ont des intérêts majeurs k conduire, •ont propres k éclairer sur Torigine d*niie contestation poli* tique, ou sur la marche d'une négociation» comme k fournir des données sur le caractère et la conduite des personages
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a faites de bouche ; de la marche de la négociation ; des obstacles qu'elle rencontre; des incidena qu'il peut prévoir; de ce qu'on pourrait lui demander; * jusqu'à quel point il a lieu d'espérer que l'on se prêtera à ce qu'il est chargé de demander , afin , qu'instruit à tems des intentions de son maitre, il puisse de son côté 9 user avec avantage des instructions , et ne point être obligé de dengager sans des pouvoirs suffisans.
L'attention d'un ministre dans ses dépêches doit principalement se porter sur F exactitude dans les faits qu'il rapporte. H ne doit ni en affaiblir ni en charger le coloris par le choix des expressions , ou par la manière dont jl les présente; il ne doit point s'arrêter à des détails minutieux ; et il suffit qu'il y explique clairement et succintement le fond de sa négociation avec les circonstances essentielles qui l'accompagnent.
C'est encore la manière dont on rend compte d'une affaire qui facilite les moyens de donner des instructions qui y ont rapport ; et l'agent diplomatique travaille aussi bien pour ses intérêts propres que pour ceux de sa cour, si ses rapports sont tels, que les ordres qu'il demande puissent être précis. H doit en donner l'exemple en écartant les faits et les réflexions inutiles ; en présentant toujours le fait principal y et en faisant sentir le but auquel il croit que doivent frapper les instructions dont il a besoin. <
Si par des circonstances particulières ou par quelque incident non-prévu dans ses instructions, il arrive que l'agent diplomatique soit obligé de prendre une résolutioa quelconque de son propre chef, il faut qu'il en
instruise sa cour immédiatement aprèS) en motivant les démarches qu'il a faites ou les mesures qu'il aprises^ n est du devoir de l'agent diplomatique de rendro compte sans cesse à son gouvernement du résultat de ses observations, et de lui communiquer ses réflexions sur l'avantage que l'on peut tirer, ou sur les suites fâcheuses que Ton doit craindre des faits dont il rend compte, n sujffit qu'il le soumette au jugement de celui à qui il appartient d'en décider, et il ne remplirait qu'imparfaitement les- fonctions de sa charge ci dans l'ocoasion il ne proposait son avis , comme il le ferait si, dans le conseil, il était appelle à juger des relations des agens ' diplomatiques de son souverain résidant en pays étrangers. Si par l'emploi qui lui est confié il est autorisé à dire son sentiment avec fi:anchise, l'appuyant toutefois par des raisonnemens on des motifs plausibles, il ne doit cependant pas, s'il ne veut se sendre responsable des suites qui eh peuvent résulter, y faire paraître trop de confiance ou dans ses lumières ou dans ses apis.
Indépendamment de ce qui peut avoir rapport à la négociation elle-mêm'b, l'agent diplomatique comma il est dit plus haut , doit encore instruire sa cour de toutes les afiTaires ou événeme^is qui surviennent durant le séjour qu'il fait dans le pays où il réside, et qui peuvent être de quelqu' intérêt poiu* son gouver-. nement, tant pour le présent que pour l'avenir (3). •
nfaut même qu'il ne lui laisse point ignorer les
(3) Si les i|géns daplomatiqttet au dahoti, dit Mr. Schmalz, ^ publicitte allemanâ^ dans ton JDtoit dês gens, n*ccrivaient paa
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ains imporians qu'il reçoit , par qui, et comment il les a reçus, eu distinguant avec soiu les nouvelles certaines d'avec celles qui sont douteuses et lorsque celles qui lui paraissent incertaines sont importantes^ il doit en référer avec toutes les circonstances, en y joignant ses réflexions , afin que son souverain ou le ministre secrétaire d'état auquel il adresse sa dépêche puissent, en les approfondissant, pr^i^^/iir les suites fâcheuses qui pourraient en résulter. Par la même raison il doit s'empresser , lorsqu'il en est mieux in-* formé, de corriger ojx-de rectifier les avis qu'il a com* muniqués.
Il doit également informer sa cour de tout ce qui se jpîiblie au préjudice de son gouvernement ou de son pays; dans l'occasion il faut* qu'il rapporte jusqu'aux propos mêmes tenus par des personnes considérables du pays et dont Topinion peut être de quelque importance ou quelque influence dans les affaires publiques.
C'est une circonstance fâcheuse pour l'agent diplomatique que celle d'être obligé de mander à sa cour des nouvelles désagréablesj et de nature à pouvoir altérer l'union et la bonne intelligence qui subsiste entre les deux gouvememens; c'est cependant un devoir si
•eulement pour le ministre secrétaire dVtat ayant le département des affaires étrangères, mais qu*ils recueillissent aussi des observations pour les ministres de rintérièur, des finances 9 de la justice et de la guerre » et qu*ils fussent à même de juger les effets des diverses institutions qui existent ou qui s*opèrent autour dVux, combien ne diminueraient*ils point par-là les jalousies de commerce , les restrictions apportées aux mesures utiles et les secours accordés à celles qui ne brillent que d*ttn faux édat.
essentiel de sa charge, qu'il ne pent s'e/i dispenser sans agir contre lebutprincipal de sa mission, qui n'est point de tromper ni de flatter son midtre, mais de Péclairer. H doit même ne rien altérer dans les pa-^ rôles ou dans les faits qu'il rapporte, dans l'intention ^'atténuer l'effet qu'il croit que sa relation produira sur l'esprit de son maître ; il doit être i/rai dans tout ce qu'il écrit, et nulle considération ne doit le porter à cacher quelque chose à sa cour (4) ; rien ne peut le justifier s'il manque à ce premier devoir que lui im^ pose sa charge et la confiance dont l'honore son souverain.
Quant aux relations qu'il aurait à faire sur les af-
faires particulières dont il peut être chargé, le ministre ne doit point les confondre avec les autres matières, mais en faire séparément une dépêche.
Pour peu que le sujet d'une dépêche le comporte, on doit la disposer par articles, en séparant avec soin les différentes matières que l'on a à traiter. Pour faciliter ce travail, il est bon avant que de rédiger la dépêche j que l'on fasse une note abrégée des principaux points dont on doit rendre compte, ce qui, principalement lorsque l'on sort de conférence ou cF audience {S), est d'un grand secours.
(4) Le Cardinal d'Ossa» ayant reçu un arît du seer^taire d'^ut du Grand-Duc do Toscane, arec la prière» lorsqu'il en rendrait compte au Roi de France, son maître, et au Duc de Guise, de ne point leur dire de qui il tenait cet avis, répondit, qu'il ne le dirait point au Duc de Guise, mais qu'au Roi a était de serment ds ne lui dire jamais une chose pour une OMttrei T. les Lettres de ce Cardinal^ T. IF, p.MS.
(5) Il y a des diplomates qui éarivent tous les soirs en eub*
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S'il y a plusieurs ministres employés dans une même ambassade, ils rédigent d'ordinaire leurs dé-^ pêches en commun j et ce n'est que pour les affaires particulières dont ils sont quelquefois chargés , qu'ils écrivent séparément
Pour ce qui est de Pem^oi des dépêches, on fait bien de ne les remettre au bureau des postes que le plus tard possible^ afin de pouvoir^ s'il y a lieu^ mander encore par post scriptumj les nouvelles intéressantes qui seraient survenues après que la dépêche a été mise au net, et de prévenir encore toute malversation quelconque.
De' la responsahUiié de p€igent diplomatique^
Lors même,* comme il est dit plus haut, que la conduite que doit tenir l'agent diplomatique, et la marche qu'il doit suivre^ se trouvent tracées dans ses instructions et que son devoir l'oblige à s'y conformer, il est cependant des cas où les ordres qu'il a reçus sont tels^ que' leur exécution produirait un effet opposé aux vues de son souverain et que les suites seraient évidemment contraires aux intérêts de son maître» En pareil cas, et dans la supposition que l'agept diplomatique bien pénétré du but de sa commission, aurait la coni^iction intime qu'en obéissant aux ordres reçus il s'écarterait de ce but, il pourrait et il devrait peut-être
stance ce quUls ont appris dUnt^eMant dans !• oouraot da la journée, afin d^étte prêts li envoyer les nouvelles par toutes les occasions qiû poitmiienff sv présenter.
même prendre sur lui d^en suspendre T exécution^ en s'empressant d'en instruire sa cour^ et en justifiant sa conduite en la motivant.
Mais s'il est des cas où l'agent diplomatique peur des circonstances particulières peut iéccarter de %tis instructions^ il est bien difficile de déterminer ceux où il pourrait et où il devrait même agir sans ordres, puisqu'ilest impossible d'admettre, qu'il soit permis k l'agent diplomatique d'engager son souverain à son insçu. Pour qu'il osât se le permettre, il faudrait qu'il connût à fond la façon de penser de son maître, celle du ministre des affaires étrangères^ ou du conseil; qu^il eût une connaissance parfaite du système politique adopté par son constituant; de ses rapports avec les autres puissanees ; en un mot^ ^e sa position et de son intérêt politique. On sent combien il est difficile à im agent diplomatique d'avoir des données certaines swr tous ces points, n est donc de sa prudence de ne rien hasarder , et de déclarer franchement qu'il est sans ordres, plutôt que de courir le danger de se tromper et de compromettre ainsi les intérêts, la dignité, les vues de son cabinet; et plutôt enfin que de s'exposer a être désaifoué par son souverain ou l'état dont il était chargé de défendre les intérêts.
Ce ne sont au surplus , ni les concessions que peut faire Pagent diplomatique, ni l'exigence qu'il peut montrer, et dont il trouve la mesure dans ses instructions , qui prononcent sur sa responsabilité ; le mieux dans ce qui était possible p entre essentiellement dans ses devoirs.
CHAPITRE VIL
DE LA FIN DES MISSIONS BIFIiOMATIQXTSS.
J)e la manière dont cessent les fonctions de t agent
diplomatique^
JLaes fonctions d'un ministre accrédité à une cour ou à un congrès cessent :
1^. Lors de V expiration du terme fixé pour la durée de la mission; ou bien, lorsquelles ont été constituées €td intérim seulement, à Parrirée ou au re--* tour du ministre ordinaire (^).
2®. Lorsque le but de la mission est remplie comme c'est le cas aux missions de pure cérémonie, et
(1) Lorsque le ministre tCen expressément accrédité que par intérim Ott bien pour un tpms déterminé seulement, Tarrivée ou le retour du ministre ordinaire dans le premier cas» et le laps de tems écoulé dans le second cas, font expirer sa lettre de créance et il n^est pas essentiel quUl soit rappelle formellement i voyei, les Lettres ^ mémoires et négociations du Chev. s*£o^ , de la contestation qui eut lieu li Londres entre ce ministre et le ministre ordinaire comte Guercliy.
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même à celles qui ont pour objet une négociation quelconque ; ou bien encore lorsque les parties intéressées renoncent à y parvenir. .
3®. Par le rappel du ministre (*)•
4^. Par la mort du ministre.
5^. Par la mort du souverain auprès duquel il était accrédité (3).
6^. Par la mort soit physique soit morale (4) de son constituant.
7^- Lorsque le ministre a demandé et obtenu sa dé^ mission de son souverain, ou que le souverain l'appelle à d? autres fonctions.
8^. Lorsque le ministre, pour cause de violation du droit des gens , ou pour des événemens import ans survenus pendant le cours des négociations etc., déclare de son propre chef, expressément ou tacitement^ que sa mission doit être regardée comme terminée.
(2) Voyez, §. 60 cZec Rappel.
(3) li est génfoalement reçu aujourd^liai dans toutes les cours de PEurope, qu^après le décès de son souverain ou de celui auprès duquel il était accrédité, le ministre est obligé de pro* duire de nouveUes lettres de créance ou de noupaux pout/oire pour que l*on puisse continuer k traiter avec lui; voyez, Lambeati, Mémeires, T, /, p, 241. Pecqust, />. 115. j»b Martens, Précis du droit des gens p. 356. Dans la pratique et en tant qu\)n n*a lieu de supposer qu^une interruption de peu de durée, on continue souvent même lés négociations suh spe rati.
(4) Au cas d^abdication volontaire ou forcée de Tun des deux souverains; lorsque des changemens essentiels ont lieu dans la forme de Tuii des deux gouveruMnens. ^
Q^. Lorsque le ministre est renvoyé par le gouyeme^ ment auprès duquel il est accrédité (5).
Quand par des érénemens imprévus il arrive que le ministre soit suspendu de ses fonctions, il ne cesse jamais pour cela de jouir de l'exterritoria-* lité ou de l'inviolabilité due à son caractère public, et au cas où la mission est terminée de quelle manière que ce soit, il a droit d'y prétendre pour tout le tems qui lui est nécessaire pour retourner dans son pays (^.
10^ Enfin par le changement que peut momentané^ ment éprouver un ministre quant au nmg dipUh* matique qu'il occupe (7),
Du rappeU
Cest par la remise de la lettre de rappel {^) envoyée par le souverain à son ministre pour être remise à
(5) C^ V^ * li^° lorsque par la eonduite <Ea minittM oa pat celle de ton gouTernement» celui auprès duquel il est accx^ dite se croit en droit de ne point attendre son rappel ; ainsi qu^il arriva k la mission de France k Stockholm , sous le règne de GusTAVxiy. La même chose se pratique quelquefois par voie de rétorsion , lorsque Ton juge que le souverain près duquel le ministre est accrédité a demandé son rappel pour motifs insuffisants ; ou bien encore lors d*une guerre entre les deux états; ou d*une révolution, ou d*un changement essentiel dans la constitution de Tun des deux états intéressés.
(S) BxEL7ELD T. Il, p. 179, 5. 50,
(7) Voyez» %. 65» Du changument utrifê/oê dan$ U gfsAê de Vageni diplomatique* •
(1) Yoyes, Fzbcbs DiPx.0MATiqtrES.
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celui auprès duquel il est accrédité, que les fonctions
du ministre cessent encore; elle lui est envoyée:
±^. lorsque le but de la mission est rempli ou que les
parties intéressées renoncent à y parvenir (^) ; 2^. pour des motifs qui n'ont point de rapport aux
relations politiques des deux cours (3) ; 30. potu* cause de mésintelligence^ soit que le gouvernement auprès duquel il réside aît demctndéson rappel(4)^ soit que celui qui l'a constitué se croie lésé dans ses droits, ou bien que Pon veuille user de rétorsion (6). . Dans les deux premiers cas lorsqu'il n'y a point dé raisons de mésintelligence qui obligent le ministre de quitter la cour sans prendre congé du souverain, il remplit en cette occasion, les mêmes formalités à peu-près que celles qu'il a été dans le cas d'observer lors de son arrit^ée.
$• 61- JDe f audience de congé.
Lorsque le ministre a sollicité et obtenu peur l'entre-' mise du ministre des affaires étrangères, en lui remet-
fa) Voyeï, le %, prMdenty 2\
(5) Voye*, le même §. 7®.
(4) Rien n'est si délicat , dit Mr. dbFlassan T. FT, p. 5154 de ton _ Histoire de la diplomatie française ^ que tout ce qui a rapport au rappel d*un ministre accrédité auprès d'une cour étrangère» surtout quand ce ministre n'est dans aucune dépendance du souverain qui demande son rappel. Il faut être» on très-puissant en armes , ou très fondé en raisons ; car c'est \ l'égard des ministres que t*exerce surtout la jalousie des sourerainSy et qu'ils réclament dans leur choix cette entièro indépendance 9 premier attribut de la toureraineté.
C5) VoyeS) le %. préoédenit 8^
tant la copie de la lettre de rappel j F audience pour prendre congé du souverain, il remet à celui-ci Toriginal de la lettre de rappel qu'il a reçue de aon souverain (^).. Cette audience de congé peut être publique ou privée, selon ce dont les souverains sont convenus; le ministre accompagne la remise de cette lettre d'un discours ou compliment {^) analogue à la situation où se trouvent les affaires au moment de son départ, et aux rapports existans entre les deux cours.
Ce n'est qu'après avoii* rempli cette dernière fonction de sa charge y que le ministre fait ses visites de congé aux autres ministres étrangers résidant à la même cour.
Si le ministre ea^ absent lorsqu'il reçoit son rappel, et qu'il ne lui ait pas été envoyé pour cause de mésintelligence, il est reçu aujourd'hui qu'il peut prendre congé du souverain auprès duquel il a été accrédité, par écrit y en lui envoyant la lettre de rappel (3).
Dans les deux cas ci-dessus détaillés, le souverain ou le chef de Tétat fait remettre par le ministre des affaires étrangères, au ministre partant, sa lettre de recréance (4) ainsi que les présens ordinaires ou extraordinaires, que dans la plupart des cours on est dans l'usage de leur donner, et lui fait délivrer ses passe-ports.
(l) Voyez, le $. 62» des Discours de eojigi.
(a) Voyez, le même (.
(3) Voyez, le J. 63, d« la lettre p<mr prendre eùngé.
(A) Voyez, le %, 64» et Fiscss DXPx.aMATiQxrB8.
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S'il est rappelé pour cause de différena survenud entre les deux gouvernemens , les circonstances seules doivent décider, si on doit lui envoyer une lettre dtf rappel ou s'il est autorisé à quitter la résidence sans attendre Tarrivée de la lettre de rappel ; s'il doit (2emander une audience de congé ^ et si on doit la lui accorder (5) , enfin si les présens doivent lui être o/^ ferts ou s'il doit les accepter (^.
Dans le cas où le ministre qui relève celui qui jus*« que-là a été accrédité est déjà arrivé, ou bien si sa cour nomme ad intérim un Chargé {F affaires , le ministre partant le présente au souverain à son audience de congé, lorsque les usages de la cour où il se trouve ne s'y opposent pas.
Quoique l'on ne puisse guères fixer.de principes touchant \bl forme des lettres de rappel {'^^ il est toutefois assez généralement d'usage aujourd'Iiui de les faix^ expédier en forme de lettres de cabinet.
Des discours de congé {^).
Lorsqu'un ministre a reçu de son gouvernement la lettre de rappel, sans que cet envoi cependant ait
1^ (5) Il aTxiye Bonreat qu^un ministre demande et obtienne une audience de congé, quand même on est sur le point de commencer les hostilités*
(Q n y a des gouvememenà qui ne permettent point k leurs ministres d^acceptêr de tels présens à moins d^avoir obtenu leur agrément.
(7) Voyez y Pis CBS x>ivx,0KATxçxrss.
(i) Yoyes, Fzbçss Dirx.oKATiQVss*
été motivé par des raisons de mésintelligence qui l'bbligent de quitter la cour sans preiidre congé du souverain , il s'acquitte de ce dernier devoir de sa charge en remettant cette lettre entre les mains du souveraixi, (après avoir, comme on l'a déjà dit, préalablement demandé une audience à cet effet par l'entremise du ministre des affaires étrangères).
Dans le discours dont le ministre accompagne cette remise il parle des ordrejs qu'il a reçus et des motifs qui ont engagé son constituapt à le rappeler , et qui le plus souvent sont exprimés dans la lettre de rappeL
Les assurances d amitié que le ministre donne en cette occasion au souverain au nom de son maître, sont analogues à la. situation des affaires dont il a été chargé^ et à la situation où elles se trouvent au moment de son départ. H peut encore ajouter selon les circonstances , que , rendu près de son maître , il se fera un devoir de lui rapporter fidèlement les margués de bienveillance et de bonté qu'il a reçues de la part du souverain pendant le cours de sa mission, ainsi que de la facUité qu'il a bien voulu mettre constamment dans toutes les négociations et relations quelconques avec sa cour. Le ministre finit son discours par marquer en termes respectueux, combien il désire que le souverain auprès duquel il a été accrédité soit satisfait de sa conduite^ et combien il est pénétré de reconnaissance] pour les grâces dont il a été honoré etc.
Lorsque le ministre n'a pu réussir dans la négociation dont il a été chargé par son souverain, il doit non seulement en témoigner des regrets, mais e?icore (et
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selon ce que les conuenances et le tact lui dictent là^ dessus) il doit justifier les intentions du souverain son maître; chercher à calmer le sujet de mécontentement y et dissiper autant que possible les préventions qui peuvent avoir amené quelque mésintelligence entre les deux gouvememens.
Le compliment d'usage que le ministre est dans le cas de faire aux princes et princesses de la famille du souverain, lorsqu'il en prend congé , ne consiste que dans une notification succinte des motifs de son rappel^ et dans Passûrance des sentimena d'amitié que leur porte le souverain son maître, qu'il accompagne de remercimens pour les bontés dont ils ont bien voulu l'honorer pendant son séjour à la cour.
De la lettre pour prendre congé (^).
Si r absence du ministre, son indisposition j ou quelque autre obstacle ne lui permettent point de prendre congé du souverain en personne^ il est reçu aujourd'hui, comme il est dit plus haut, qu'il peut s'acquitter de ce devoir par écrit en accompagnant sa lettre de celle de rappel. U n'est pas besoin de dire ici que le contenu de sa lettre est à peu près de jia même teneur que le discours qu^il aurait prononcé. Les moti6 qui s*opposent à ce qu'il puisse prendre congé personnellement y trouvent naturellement place.
(i) Voyes» FimcBt DtFLOMATiQVXff Lettrée nUmst.auxsouperains»
De la lettre de récréancé (*).
Lorsque le ministre a remis sa lettre de rappel (et que celle-ci ne lui a point été envoyée pour cause de mésintelligence entre les deux cours) , et qu'il a pris congé, le souverain auprès duquel il réside lui envoyé, par le ministre secrétaire d'état, une lettre pour le pnnce son maître, en réponse à celle de rappel.
Dans cette lettre de récréance qui contient un témoignage de sa satisfaction particulière de la conduite qu'a tenue le ministre pendant le séjour qu'il a fait à sa . cour, il prie le prince auquel eUe est adressée, d'ajouter une créance entière à tout ce qu'à son retour lui dira le ministre en question, du désir sincère qu'il a de maintenir et d'affermir la bonne intelligence et l'u-< xiion établies entre eux. Cette réponse est faite en termes analogues aux sentimens exprimés dans la lettre reçue et à la situation où se trouvent les affaires.
La forme est la même que celle des lettres de rappel.
'Du changement eurvenu dans le grade de P agent
diplomatique.
n arrive fréquemment que l'agent diplomatique est autorisé par sa cour à déployer pour un certain tems ou pour un acte quelconque, un caractère pubUc
(l) YoytZ, FlSCBS DlV&OVATXQVBfi
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plus relevé, comme p. ex. lorsqu'un Envoyé est chargé de présenter une lettre de créance comme Ambassadeur i^)y OU bien qu'il doit quitter le ccuractère plus relevé d'Ambassadeur ou d'Envoyé extraordinaire etc. pour continuer ses fonctions comme Ministre de se-conde ou de troisième classe. Dans ces cas le ministre présente dans une audience et sa lettre de rappel et sa lettre de créance et cesse par conséquent aussi d'après cela^ de jouir des distinctions qui n'étaient at^ tachées qu'au caractère relevé qu'il avait déployé (*).
Pour les ministres nommés seulement par intérim^ ils n'ont pas besoin, comme il est dit plus haut, de lettre de rappel, et quant aux Chargés des affaires qui rentrent dans la classe de secrétaires d ambassade ou de légation lors du retour de leur ministre , il ne peut point être question pom* eux de nouvelles lettres de créance.
De la mort du ministre public.
Lorsqu'un ministre vient à mourir dans le pays où il a résidé en qualité d'aîgent diplomatique, son constituant ainsi que la famille du défunt peuvent exiger que le corps soit honoré d'une sépulture con-^
(i) LoT8<|u*ttn ministre reçoit Tordre de sa eour de déployer momentanément le caractère d* jimbtusadeur à la cour oti il se troare accrédité aree vmi titre moins releré» on observe k son égard le même cérémonial qu^aree les ambassadeurs ar* rivant pour résider arec ce titre.
(2) Yoyesy Ltttres et Mimoirts du Ckêi^alier t>^£oir.
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penàble. Les lois du pays où le défunt se trouyait au moment de sa mort, ainsi que celles que l'église à la-^ quelle il appartenait prescrit , prononcent sur le lieu où le corps doit être déposé, et si l'on est en droit de prétendre ou non^ à une pompe funèbre. H est permis toutefois à la famille du défunt, de faire transporter le corps embaumé hors du paya et dans les états du souverain son maître, et alors il est assez généralement d'usage de l'exempter des droits d^étôle, même sur le territoire des puissances que le convoi doit traverser.
De ^apposition des scellés.
C'est au secrétaire d'ambassade ou de légation (à moins qu'il n'y ait un second ministre de la même puissance accrédité à la même cour) qu'appartient le droit d^ apposer les scellés et de dresser ou faire dres^ ser un inventaire des biens*-meubles et immeubles du ministre défunt Si le ministre ou chargé ^affaires meurt sans laisser de secrétaires de légation, im ministre de cour de famille et à son défaut un ministre de cour alliée , fait dresser l'inventaire des meubles et effets du inort, et après avoir réuni les archives sous une seide clef^ appose le sceau de sa légation, de concert avec le ministre qu'il aura^ engagé à l'assister, et qui pose également le sceau de sa légation. Un procès verbal de cette apposition de scellés est dressé en partie double} et lors de la remise % l'agent désigné pour remplacer l'agent décédé, l'on dresse en triple expédition un procès verbal dw levée de scellés.
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Le gouyemement auprès duquel a résidé le ministre décédé, est toujours la dernière autorité qui peut prendre sur elle le soin de F enterrement, l'avance des fraix cPéglise^ la sûreté des archives etc.; et ce cas ne pourrait avoir lieu que s'il ne se trouvait aucun ministre de cour de famille ou de cour alliée.
Des droits et des immunités dont jouissent après
la mort du ministre, sa i^euve et les personnes
appartenant à la suite du défunt.
Bien que la mort du 'ministre, en terminant la mission fasse cesser par-là méme^ les droits et les prérogatives attachées à sa personne, à l'exception toutefois de la libre sortie de ses biens -meubles en les exemptant des droits â^avhaine ou de détraction, il ^fX en outre assez généralement d'usage aujourd'hui de laisser jouir sa veuve et sa famille, ainsi que les personnes appartenant à la suite du ministre défunt^ pendant un certain tems encore, de toutes les prérogatives et de tous les avantages dont ils jouissaient de son vivant,
n appartient toutefois au gouvernement auprès duquel le ministre a été accrédité de fixer le terme qui ime fois passé, les fait rentrer sous la juridiction du pays. Ce n'est qu'à défaut d'ime telle mesure qu'il peut s'élever des doutes quant au terme pendant' lequel on serait en droit de prétendre à ces immunités.
De la succession.
Relatiyement à la succession d'un ministre public, tous les biens-Jonds appartenant au défunt sont as* sujettis^ comme il est dit plus haut, aux lois du pays dans lequel ils sont situés^ et c'est d'après ces mêmes lois que les formalités prescrites par elles lors d'une succession doivent être réglées.
Comme cependant la succession d'un ministre public doit être regardée comme ouverte dans son pays^ ce ne peut etrp que les lois de celui-ci qui prononcent et sur le droit de succéder par intestat^ et sur la validité dun testament (^) fait par le ministre défunt^ quelque soit l'endroit où il aurait été déposé.
(1) En I7fi3 la succession de Mr. de Forges en France donna lieu à des discussions intéressantes sur ce sujet.
iO
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CHAPITRE VIII
DIT CÉKÉMONIAIi ETRANGER.
Du cérémonial étranger en général.
JLi ÉGALITÉ OU t inégalité soit naturelle , soit conventionoUe, que les états souverains de PEurope s'accordent mutuellement, se manifeste surtout dans le cérémonial, ou dans l'observation de certaines formalités, prérogatives de dignité, de rang ou é! autres marques d* honneur conventionnelles, dont jouissent leurs souverains et leurs mandataires (^).
U ensemble des difFérens points de ce cérémonial est communément désigné sous le titre de cérémonial étranger ou public (^).
(i) Dans tous les états monardiiqaes, à rexception de IVtat du Pape y le titre et la dignité de Tétat sont les mêmes que ceux que J*on attribue à la personne du souverain.
(a) Voyes sur cet objet, Roussst Cérémonial diplomatique^ Amsterdam et la Haye 1739 y ^ volumes; ou T. ly et V du Supplément au corps diplomatique de ou Mon T. — Bisl* VBX.D Institutions politiques T, II, p. ^34.
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Quoique ce cérémonial ne soit fondé en grande partie que sur de simples usages, les puissances de PEurope n'en observent peis moins scrupuleusement les règles dans leurs relations pplitiques. Comme l'on a traité plus haut du cérémonial diplomatique (3) en particulier, on se contentera ici de rapporter les prin^ cipes généraux reconnus aujourd'hui par toutes les puissances^ et qui sont relatifs a teur dignité et au droit de préséance.
Des honneurs royaux^
La dignité impériale et royale dont étaient revêtus les souverains les plus puissans de l'Europe à l'époque où le cérémonial commençait à se former, et l'importance que la religion attachait alors au sacre des empereurs et des rois , semblent avoir le plus contribuer à attribuer à ceux-ci des prérogatives d'honneur sur d'autres états souverains^ sans que l'on ait eu égard à la forme de leur gouvernement (*).
L'on désigne ces prérogatives sous le titre collectif A^honneurs royaux., et ces honneurs sont encore aujourd'hui considérés enEiurope comme les marques de
(S) Voye«, le %, 55.
(i) Les états souverains potiratit renoncer par suite de traitas ou de conventions, aux droits résultants de leur égalité na* turelle, en. faveur d*autres états y ils peuvent de même se désister des prérogatives extérieures de rang ou d'objets de cérémonial toucJiànt leurs représentons; aussi Phistoire nouj offre de fréquens exemples en M genre de renonciations vo^ lontftires.
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distinction les plus grandes que l'on puisse donner à un état souTerfdn et auxquelles ce dernier puisse prétendre.
Les prérogatives les plus importantes attachées aux honneurs royaux^ sont> pour les états:
1®. D'avoir lerangsvœ tous ceux qui n'ont point droit aux dits honneurs roycuix}
2®. de pouvoir nommer aux missions diplomatiques, des ministres publics de première classe.
Pour les souverains:
1^. De pouvoir se servir dans leurs armes , et lors des grandes cérémonies, de la couronne impériale ou royale j^ selon et autant que les lois constitutives du pays qu'il gouvernent peuvent le permettre ;
2®. d'adopter le titre de frère dans leur correspondance avec les souverains du même rang qijSeux.
Ainsi les tètes couronnées entre elles jouissent en totalité des honneurs royaux; V Électeur de Hesse (^) ; les Grands-Ducs régnants, jouissent plus ou moins de toutes ces prérogatives et enfin les grandes Républiques , telles que la Confédération Suisse et les États- Unis d Amérique y participent en ce qui regarde les états (3).
(fi) Autrefois tout les Electeurs.
(s) Ainsi qu^autrefois les dodevanC PrOTinces-Unies des Pays* Bas et la R^ublique de Yenist; quans à «elle de Gènes et k Tordre de Malte» on leur a disputé |es honneurs royaux.
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De la préséance^
Une des prorogatives qui entrainent ayec elles pour Tétat souyerain qui les reconnaît , l'inégalité conventionnelle , est le droit de préséance^ par suite duquel celui qui en jouit est autorisé à occuper entre plusieurs places celle qui est regardée comn\e la plus distinguée. Les puissances de l'Europe ont de tout tems attaché un grand prix; à maintenir le rang auquel elles se croyaient autorisées à prétendre^ soit dans lea rencontres personnelles de leurs souverains ou de leurs représentansy dans, les occasions de cérémonie, de réunion à des congrès etc., soit dans les actes publics et notamment dans les signatures des traités (^). Quant -à ce dernier cas du moins , pour éviter les difficultés qui pourraient naître pour l'ordre à suivre dans les signatures des plénipotentiaires réunis en eon-^ grès j il parait assez généralement adopté aujourd'hui que les ministres signent selon Vordre alphabétique des noms des diverses puissances dont ils sont chargés de soutenir les intérêts (f).
Des titres des souverains de f Europe en général.
Si par suite de l'égalité naturelle existant entre tous les états souverains de l'Europe^ il peut être permis à
(1) Voyez, (. S7» 3 J>e la signature des traités* (9) Chaque puissance deyant Tooevoir une copie de Vaote Anété en congrès , ou de* la convention conclue au nom de deux ou
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chacun d'eux d'attribuer à son chef tels titres qu'il juge à propos de lui concéder j rien toutefois n'objige les autres états à les lui donner dans leurs communications , et ils sont même en droit de les lui refuser ou de ne les lui accorder que conditioneHement, selon* qu'ils le jugent convenable (*).
C'est pour cette raison que les souyerains ^lorsqu'ils prennent un titre plus distingué que celui qu'ils portaient jusque-là, s'empressent de le faire reconnaitre immédiatement après par les autres puissances (^).
Du titre d'Empereur, de Roi, d'Électeur, de Grand-
Duc et de Duc.
Le pouvoir éminent dont jouissaient les anciens empereiu*s de Rome et de Bysance, qui comptaient même des rois parmi leurs sujets, a sans doute le plus
âe plusieurs états , il est d^usage d^inscrîre en tête de la copie destinée a chacun des états signataires , les titres de son mi* nistre pléaipoteiitiaire.
(i) Quelquefois cette reconnaissance n^esc accordée que sont condition expresse que le nouveau titre ne portera point préjudice a Tordre établi. C^est ainsi que la France et TEspagne» lorsque ces deux puissances reconnurent le titre impérial k la Russie se firent donner des lettres rerersales, et qu*en 1762 lorsque Timpératrice Catherine II se refusa k leur en donaer, elles protestèrent, en déclarant qu^elles cesseraient de leur accorder ce titre» au cas que Ton voulut introduire des ehangemens dans le cérémoniiil; Toyez, de Real 7\ V^ Chap. 4» 8ect. /. DE Marteks Recueil des traités T. I, p. 30.
(2) Yoyes un exemple dans Tart. I du traité de paix d'Aix-la- Chapelle en 1743, <^ d^Q* lut des articles séparés du traité de paix de Tetehen de 1779.
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contribué à faire considérer le titre d^ empereur comme le titre le plus noble et le plus distingué pour les souverains. Aussi ce titre seul leur attribuait-il ayant et depuis le moyen âge des droits d'hommage et des pré^ rogatives, que yers la fin du Bas-Empire cependant plusieurs souverains commencèrent à leur refuser. Depuis longtems ce titre n'a plus sur celui de roi^ de prérogatives quelconques. Après les empereurs romains d'Allemagne ce furent les souverains de Russie (*) et récenupent celuLde France (^) et celui d'Autriche (3) qui s'attribuèrent la dignité impériale (4). Le Grand-Sultanjprétend également posséder ce titre puisque Pépithête Padischah signifie en langue turque, empereur (5).
(1) Ce fut en 1721 que PfBARE-x.£-ORÀif]» changea le titre de Csat en celui d^EmpeieuT» prétendant que cette qualification n^était que la traduction du mot esclavon : Czar ou Tzar ; la Prusse le reconnut la prenii^e en 1725 , la France et TEspagne seulement en 1745 et 1759.
(a) La proclamation deNAPOLÉoiv I, comme empereur des Fran* ^ais eut lieu le 2,0 de mai igo4; ce titre cessa par le retour du Roi Louis Xyilf.
(3) Ce fut le 4 Août 1304 que TEmpereur d* Allemagne François II, se déclara Empereur héréditaire d^Autriche.
(4) Quelquefois les rois d^Angleterre se sont attribué le titré d^empe- T6ur^ dans les actes publics destinés pour Tintérieur de leur royaume; et aujourd'hui même la couronne d'Angleterre est qualifiée à*impirial crown dans tous les actes publics; voyez, ss Mautens Précis du droit des gens» Les rois de France se donnaient le titre d'empereur dans leurs négociations avec la Forte et les Étau barbaresques ; la première s'engagea même par le traité de 1740 k leur donner ce titre dans toutes les occasions.
(5) Voyez, l'art, si, du traité de paix de Belgrad de 1739; de MAHTsns JUcueilf T^F, SuppL i6o. Eovsset, i^ur Us rangs
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Le titre de Roi que l'on considère comme le plus relevé après celui* d'empereur , fut conféré autrefois par les empereurs romains, par ceux de Bysance et dans les tems plus récens par les empereurs romains à^AUemagtte et par les Papes (^). Plus tard j plusieurs princes souverains s'attribuèrent la dignité royale et se placèrent eux-mêmes la couronne sur la tête (7).
Dans Vacte du congrès de F'ienne les titres suivans furent reconnus ou arrêtés: savoir par l'Art 1®. pour l'empereur de Russie, celui de Czar §1 de roi de Po^ logne ; par l'Art. 26^ celui de ' roi de Hannovre, pour le roi d'Angleterre ; par l'Art 65, pour Guiiiii aume m, celui de roi des Pays-bas , ainsi que celui de Grand-- Duc de Luxembourg par l'Art 67; par l'Art. 2 et 25^ celui de Grand-Duc de Posen et du Bas-Bhin pour le roi de Prusse ; par les Art. 34 — ^36^ ceux de Grande Ducs pour le duc de Mecklenbourg-Schwerin, de Mecklenbourg-Strelitz et de Saxe-Weimar; par les Art* 41 9 56 et 58, V Électeur de Hesse est tacitement reconnu conune teL Quelques titres concernant la
Chap. A e/ 7. — Le souyerain de Maroc prend indifférement ]«i qualité de roi ou d'eropereuT, et Tune et Tautre lui est également donné dans les ouvrages français. x>s Flassab
T. ÎVy p. 124.
^6) Real 9 Science du goupernemeni T. F, p. 857 «^ 84^*
(7) FuiDB&ic Électeur de Brandebourg, se plaça lui-m^me en 1700 la couronne royale sur la tête en prenant le titre de Hoi de Prusse f qui fut aussi reconnu successivement des autres puissances. — Ce fut en suite d*un sutut dressé en 1541 par le parlement de Dublin, et qui diaprés la forme usitée en Angleterre» fut confirmé par le roi Hehat YIII, que ce mo' narque prit le titra de roi d'Irlande*
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Prusse se trouvent encore dans l'Art ±6 y quant aux villes libres il en est parlé dans les Art. 6 y 53> 56
et 58.
Dans quelques états monarchiques de PEurope les mcce^eura présomptifs eus trône , portent encore des titres particuliers. Tel en France , le Dauphin; en Espagne, le Prince des Asturies ; en Angleterre , le Prince de Galles; en Portugal, le Prince du Brésil; aux Pays-Bas, le Prince d'Orange etc. (B). Mais outre ces . titres portés par les héritiers du tràne, il existe encore dans quelques pays des titres de con^ mention que portent les membres de la famille royale, et par exemple eni^raisc^le premier firère du roi, dans Tordre de primogéniture, s'appelle it^/isi^or; la femme de ce prince porte le titre de Madame. Celui de Mademoiselle appartient aujourd'hui à Madame la princesse Louise Marie Thérèse d* Artois. Enfin il existe encore d'autres titres qui bien que généralement connus doivent trouver leur place ici. En France, les neveux et petits-neveux du roi reçoivent le titre de Fils et de Petit-Fils de France; en Autriche, les membres de la famille impériale portent tous les titres A* Archiducs et Ôl Archiduchesses ; ceux à* Espagne et de Portugal, les titres à^ Infants et d'Infantes; et en Russie, enfin la dénomination de Grands-Ducs et de Grandes-Duchesses est commune également à tous le^ membres de la famille impériale.
(g) Le titre de Roi deë Romains que portait autrefois le succeiseuT présomptif de Tempereur d^Allemngney n*a point été conservé pour le prince héréditaire de TEnipire d'Autriche, qui porte simplement le titre de Prince impérial.
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Pour finir cette espèce de nomenclature de titres, il sera bon de remarquer qne des noms de villes et de proyinces, soit à titre de récompense pour ces dernières 5 soit par suite d'anciens usages dont Porigine est peu essentielle à rechercher, deviennent souvent les titres et noms 'distinctifs des divers princes des familles royales ; c'est ainsi qu'en France , en Angle^ terre ^ en Suède, en Espagne^ dans le royaume c/^s Deux-Siciles, et en Sardaigne, l'on trouve les titres de Dites de Berry, éf Orléans, de Chartres, de Bor^ deauxj de Nemours, de Bourbon; de JDucs d Yorch, de Clarence, de Cumbçrland, de Sussex, de Cam^ bridge, de Kent; de Prince de Sudermanie; de Duc de Cadix; de Princes de Salerne, de Capoue; de Duc de Genevois etc.
Des titres religieux.
Indépendamment des titres de possession que les souverains doivent porter par suitç des lois constitutives de leurs états ^ plusieurs d'entre- eux y ajoutent encore des épithètes, qui par des bulles papales avaient été accordées à leurs prédécesseurs. C'est ainsi que les rois de France, à titre de fils aines, ou premiers-nés de t église catholique et romaine, obtinrent Pépithète de tris-chrétiens; les rois à^^ Espagne, depuis Ferdinand d'Arragon, qui avait expulsé les Maures de l'Europe, celle de catholique, que leur donna le Pape Alexandre VI; les rois à^ Angleterre, depuis Henry Vin , qui avait fait publier un ouvrage contre la doctiinc de Luther, celle de défenseur de la foi, con-
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cédée par le Pape Léon X(^); les rois de Portugal^ depuis 1748^ et en récompense du dévouement qu'avait montré le roi Jean V à la cour de Rome , celle de très-fidèle} et enfin ^ l'empereur à\4Uemagnej en' 17589 en sa qualité de roi de Hongrie y celle de roi apostolique (^). L'empereur d'Autriche et le roi de la Grande-Bretagne sont les seuls qui fassent eux- mêmes usage de ces épithètes dans leurs titres ; les autres souverains se contentent de se les faire donner par les puissances étrangères^ qui ne font plus de difficultés aujourd'hui de les leur accorder.
Tous les souverains dans la suscription de leurs let<^ très patentes se servent de l'épithète ^,par la grâce de Dieu^ *^ ainsi que du mot Nous dans le corps de ces lettres et autres actes publics de ce genre.
Des titres de parenté.
Ce n'est point pour indiquer seulement les Uens du sang qui subsistent entre les souverains que ceux-ci se servent dans leur correspondance des titres deparen^^ té y mais encore le cérémonial en a introduit Pusage pour désigner les relations politiques ou religieuses, ou bien, légalité et t inégalité de rang subsistant entre-eux.
(s) Titre que même les rois pTOtestans de l'Angleterre continuent k porter aujourd*hui«
(a) Tant que lés 'empereurs d*Autriclie portaient le titre d*empereur romain, ils y ajoutaient aussi celui de toujours auguste (jsemper augtutus)»
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C'est par suite de cet usage que tous les souverains catholiques donnent au Pape le titre de très-saint Père y ou de Sainteté et reçoivent de lui celui de yyca-^ rissime in Christo filiy ou dUectissime fiU;^ que les empereurs et les impératrices, ainsi que les rois et les reines s'accordent réciproquement les titres de frères (') et de soeurs ^ en y ajoutant les termes obligeans de bon^ très^^cher^ très-^cûmé etc. C'est aussi pour cette raison que le respect ne permet point aux inférieurs de donner aux rois ces mêmes titres. Us leur donnent celui de cousin qu'ils accompagnent ordinairement de quelques termes respectueux , et plus souvent encore celui de sire, bien que le souverain auquel les princes d'un rang inférieur se trouvent dans le cas d'écrire, se serve à leur égard du titre de cousin (2). On ne se sert plus guère aujourd'hui des titrés de parains et de mar aines que dans le style diplomatique allemand.
Lorsque des princes non-régnants s'écrivent entreeux, ils n'employent généralement que les titres de Prince (ou Princesse) et à? Altesse (sérénissime ou royale).
Les lettres de notification y de félicitation et de condoléance y qui se trouvent parmi les Pièces à V appui de ce Manuei.,. donneront une idée plus
(i) Le titre de frère est toutefois aceerd^ encore aujourd'hui k rÉlectenr de Hesse par la plupart des rois ; il y en a même qui le donnent aux Grand-Ducs jouissant des honneurs royaux. . ^ *
(2) En France le titre de Cousin est donn^ par le roi aux Ducs et aux Maréchaux de France.
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exacte 9 qae tous les détails dans lesquels on pouifrait entrer ici, de V étiquette suivie dans les lettres des souverains et des jprinces de maisons souveraines.
'De la courtoisie*
Les empereurs seuls prétendaient autrefois au titre de Majesté. Mais depuis qu'à la fin du 15^^* siècle (') les rois de France se firent donner la Majesté par leurs sujets^ et qu'au 16^^"^ siècle plusieurs autres rois (^) suivirent cet exemple , ce titre fut non seulement successivement (9) adopté dans leurs relations réciproques et dans celles avec les autres puissances, mais ils l'exigèrent même de la part de l'empereur d'Allemagne , qui , après beaucoup de difficultés , l'accorda d'abord à la France lors de la paix de Westphalie (4)^ bientôt à plusieurs autres rois^ et ^epuis Chaicles Vn à tous les rois indistinctement.
On peut donc aujourd'hui considérer le titre de Majesté comme généralement adopté pour les Empe-reurs et les Rois de T Europe, à l'exception de
(1) Voyez, HbUAUL* Abrégé chronologique T, II, p» ^u
(ft) Tel que le Danemarc tous le tègne du roi Jxan; TCspagne sous celui de Chaalxs I s rAngleterre sons celui deHEMRr VII f : et le Portugal en 1578» Toyes, Hbiiaux.t Jthrégé chronoL T. //» p. 560.
(3) Comme entre le Danemarc et PAngleterre en 1520; entre lar Suède et le Danemarc en 16^. La France ne le donna au Danemarc qu*au commencement du S8^*"* siècle , et à la Prusse en 17I3.
(4) WiCQVBYOBT^ Vpmbauad€ur ot u»^ fonctions ^ p, 734.
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pereur Turc , auquel la «pluspart des souyerains ne donne que celui de Haute&se (6).
Quant aux rois titulaires^ c'est à dire, ceux qui par abdication^ renonciation^ ou autres motifs, ont vu passer leur couronne sur une autre téte^ les souyerains amis continuent à leur accorder le titre de Majesté (6).
Le titre d'^ft^s^e fut principalement donné auxprinces souyerains de l'Italie et de PAllemagne et aux ducs régnants ; plus tard les princes titulaires l'adoptèrent également et enfin même de simples particuliers revêtus du titre de princes par des brevets de souverainsy et dont le nombre fut tant multiplié dans le dernier siècle^ prirent et reçurent cette qualification. Pour la relever on imagina les distinctions suivantes^ savoir: pour les princes et princesses du sang impérial, le titre ii Altesse impériale (7) , et pour les princes et princesses de sang royal ^ et pour les grand-ducs régnants^
(5) V. RoTTSSET, Cérémonial diplomatique T» II, p. 74^*
(6) Ce fut le cas avec la reine Crhistxns deSu^de, depuis 1654 k 1639 ) 1^ Prétendant d*Angleterrey de 1635 k 1766; le roi de Pologne AuousTB I, de 1706 à 1709 et Stanislas Lesgzikski, de de 1709 à 1766. Le roi Louis XVIIT, comme Prétendant k la couronne de France depuis 1795 k 1814* Charles Louis D^Etruhie, depuis 1307 appelé dans le traité de Pads du 10 Juin igi7 rinfant Don Charles Louis $ le roi d^Espagne Charles IV depuis 1303 ; le roi de Sukde Gustave IV depuis igOQ et le ci-deTant roi de Hollande Louis , depuis igio. La ci-derant reine d^Etrurie est appelée dans Tacte du congrks de Vienne Art. 101, S» M. V Infante Marie Louise. Le traité de paix de Paris du 11 Avril 1314 , détermine les titres accordés à Napoléon et aux membres de sa famille.
(7) Voyez Vordonnance de l'Empereur d'Autriche du mei» de JOé-* cembre iQo6»
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eéhnd^Jlheasê royale {^). Pour tous les princes et princesses descendons des grand-ducs régnons ; Pélecteur de Hesse ; et pour les membres des maisons princières soui^eraines d'Allemagne^ le titre simple è! Atteste a été consacré^ et cAmà^Altesèe séténiasimey est réservé aujourd'hui aux ducs et anciens princes souverains , ainsi qu'aux branches cadettes de France.
L'électeur de Hesse est aujourd'hui le seul souverain qui ait conservé le titre à? Électeur^ mais avec VAl^ tesse royale (9),
Quant aux républiques elles ne reçoivent plus aujourd'hui de distinctions particulières (^^).
De la languei
La langue à employer dans les communications diplomatiques a souvent donné lieu à des discussions sérieuses et toutefois puériles*
(3) Tout les prineea et princaites de la niaiion xpymie de Saxe portent le titre à^jéliesse royale. Ceux des princes de la maison royale de Wurtemberg qui ne sont ni descendant ni frères du feu roi» qui le premier s'attribua cette dignité» por« tent le titré à^ Altesse sérénisMime.
(9) C'est peut- être le cas de faire observer ici, que lorsqu'une princesse à qui le titre à^ Altesse royale ou impériale est dii, épouse un prince à qui ce titre n'appartient point» eUe continue a le porter; mais ce seul cas excepté, eUes portent les titres et dénominations du prince leur époux.
(10) Ce fut Peropereur JosbthII qui donna de son propre mouvement le titre de Hautes-Puissances, aux Etats Généraux des Provinces Unis des Pays-Bas» comme une marque de sa reconnaissance du cèle qu^ils avaient montré pour la csuse
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Tous les états souyerains jouissant entre-eux d'un0 indépendance et d'une égalité naturelle^ on ne peut leur contester le droit que chacun d^eux en particulier a^ de se serVir exclusivement dans . les relations diplomatiques de la langue en usc^e dans son pays ou d^une langue étrangère à leur choix ^ et celui de prétendre même que Ton s'en serve pour traiter avec eux. Cependant pour éviter les diflSculté» qui pourraient naître des contradictions et oppositions qui s'élèveraient nécessairement contre cette dernière prétention, et vu. les inconveniéns sans nombre qui résultaient autrefois de cette diversité de langues dont les différentes parties contractantes se voyaient obligées de se servir, chacune d'elle ne voulant point se relâcher sur cette prérogative, qu'elles regardaient comme un avantage réel, on imagina de se servir d'une langue neutre, et l'on choisit à cet effet la langue latine (^). L'on suivit cet usage jusqu'au dix- huitième siècle et ce ne fut que sous le régne de Louis XIV^ lorsque la langue
oommune lorf des conf^ences de Gertraydeaberg. — Voyes eux le titre de la confédération Suisse, Roussicï Cérémoniat diplomatique T. Il, p. g^- RxAt T. F, Chap, 4, Sect, l. WzcQVBVOKT p, 047.
(1) Les traités de paix de Nim^gue, de Ryswick, d*lTtTechc9 celui de Bade de 1714» de Vienne de 1725 et celui de 1738» ainsi que la Quadruple- Alliance de Londres de 1718, furent expédiés en langue latine. En 175^ le plénipotentiaire autrichien parla même en latin au roi de Naples. Le Pape s*est servi du latin le plus longtems dans ses négociations; ses Bulles sont encore aujourd'hui écrites dans cette langue. Quoique le traité de Lunerille de igoi» ait été expédié en français seulement , et même sans clause de préjudice , la ra* tification de ren^ereux d'Allemagne fut donnée en latin.
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française devint la langue de la société dans presque toutes les grandes cotirs de l'Europe {^) qu'on la substitua à la langue latine, tant pour la correspondance ministérielle et de cour, que pour les négociations diplomatiques et les traités (^)* • ^
Lorsque les parties intéressées ne peuvent s'entendre sur le choix d'uiïe langue tierce, et que chacune s'obstine à se servir de la sienne , tant pour les négo-^ ciations que pour la rédaction des traités, on fait quant à ces derniers , deux expéditions originales, La Porte ottomanne ne regardant comme obligatoires pour elle que les traités conçus en langue turque j et les puissances européennes ne voulant pas admettre poun elles l'usage de cette langue , les traités conclus entre^ elles et la Porte sont le plus souvent expédiés en plu-» sieurs langues (^).
(â>) Yof eK, Dissertation sut" Puniuersàîitè dé la lan^è frahçtnêe^par X>fi RivABOLET ; le Nord phjsigue, politique et moral .ijg^^ No» 4%
(5) Dans lei traités deS puissances avec la France » on a soin d^insérer un article séparé» pour déclarer que la l(ingue Iran* caise si été employée sans tirer a conséquence ; Voyez à ce su» ]et TArt. séparé 2, .dé 1a pdix d^Aix-la-Chapellfe de 174g, TArt. séparé 2, du traité d'alliance entre la France et TAutridie de 1756*
Dans Vacte final du congrès de Vienne Vjirt. lâo, porté ce qui suit! ,9 La langue française ayant été exclusivement em- ^^ployée dans.toutes les, copies du présent traité, il est reconnu ,ipar les puissances qui ont concouru à cet acte» que Temploi ,y de. cette langue » ne tirera point k conséquence pour Tave- ^yuir; de sorte .que chaque puissance se- réserve d*adopter, ^ydans les négociations et conventions futures» la. langue .,idont elle. sVst servie jusqu'ici dans ses relations diplo- ,,matiques» sans que le traité actuel puisse être cité comme yy exemple contraire aux usages établis»''
(4) Voyez ^ os RsAL, Science du gouvernement, T. F, p» 553,
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Au congrès de Vienne toutes les affaires, à l'exception de celles touchant exclusiyement les intérêts des états de FAllemagne furent traitées en français Dans sa séance du 12 Juin ISIT? la Diète de la confédération germanique à Francfort arrêta, que pour se^ Klations extérieures elle ne se servirait que de la langue allemande en ajoutant une traduction française ou latine toutes les fois que l'on serait disposé à en user de même vis-à-vis d'elle.
Ce mode de traiter les affaires politiques rend toutefois les négociations plus longues et plus difficiles (5) et ne laisse pas que de donner lieu à des inconvéniens iréels , sous le rapport de la clarté et la précision des traités mêmes.
Bien qu'il semblerait naturel qu'entre des états dont la langue d'état est la même on se servit de celle-ci de préférence à tout autre, souvent cependant et notamment entre les états de l'Allemagne dans les tems plus modernes, la langue française a prévalu (^).
Cest pourquoi aussi le traita dd 1774 entre la Russie et la Porte fut expédié en trm9 iangtiesj savoir: en russe pour le cabinet de St. Péteisbourg, et en turc et italien pojur celui de la Porte*
(5) Lots des négociations qui eurent lieu de 1797—99 à Rastadc, les ministres de la députation de l'empire germanique ainsi que ceux deFrance» correspondirent chacun dans leur langue sans T joindre de traductions. Le même mode fut encorp •ouTcnt suivi en 1308 et 1903, à rassemblée de la dépuution de Tempire germanique k Ratisbonne. En Espagne encore aujourd'hui les ministres accrédités écrirent au cabinet es* pagnol chacun dans sa langue, et celui*ci répond en espagnol k toutes les communications*
(€) La paix de Breslau de 1742, conclue entre les états de Tenr-
J9tt ran^ c2e^ puissances de f Europe.
Quoique des règlemens touchant le rang, bafés tantôt sur Pétat des possessions des souverains deVEu-« rope à l'époque des conciles (^) , tantôt dictés par les circonstances , aient été publiés à différentes époques par les Papes et notanunent par Juives II^ jamais cependant ils n'ont été reconnus et suivis hoTS des conciles. Jamais aussi les souverains ne se sont entendus depuis j d'une manière formelle^ sur le rang que chacun d'eux occuperait^ et tout récemment même on a vainement agité cette question au congrès de Vienne (a).
pire germaniqua, ôffra le premier exemple de ce genre. H fut tairi depuis pour cellei de Dresde en 1745 f de Hubertsboorg de 1763, et de Teschen de 1779.
(1) Que l'on doit regarder comme les réunions d'alors les plut fréquentes des sourerains chrétiens de l'Enrope ou de leurs mandataires, qui donnèrent constamment lieu k des discussions au sujet du rang.
(2) Ce fut dans la séance du 10 de Décembre 1514 que les plésipotentiûres des huit puissances signataires du traité de paix de Paris nommèrent une commission chargée de s'occuper ,9 des principes k éublir, pour régler le rang entre les couronnes et leurs agens entre-euz.** Le projet de cette commission qui avait établi une classification des puissances, fut discuté dans la séance de 9 Février igiS» mais comme on ne pouvait s'entendre sur la question, si l'on devait admettre le principe d'une te&e classification, et que même en l'adoptant des contestations s'étaient élevées sur le rang que Ton assignerait aux giandee républiques , le projet fut abandonné et on se contenta de faire un règlement sur le rang que devaient observer les agens diplomatiques des souverains couronnés ; voyex, le |. 38» oii ce règlement te trouve textuellement rapporté.
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Toutes les puissances catholiques accordent la pré-séance au Pape en ^ qualité de P^icaire de Jésus-- Christ, et de Successeur deStJPierre ainsi qu'en celle de Souverain Pontif (*). Ceux des souverains protestans qui jouissent des honneurs royaux^ tout en prétendant le pas sur lui ne voyant en lui que le souverain temporel des États du St. Siège le lui cèdent aujourd'hui par courtoisie (^),
Du rang des souverains couronnés ^ des républiques
et des autres états souverains.
Quoique les souverains couronnés, à peu d'excep-* tions près> prétendent tous à une égalité de rang parfaite entre^eux (^) plusieurs , comme ceux de France, d'Espagne (^), d'Autriche (3) et de Russie (4) ne Tad*
(i) C*est ainsi quo lort du congrus de Vienne, les ambassadeurs de Russie et de la Grande-Btetagne cédèrent le pas au nonce ^tt Pape.
(2) RovssET^ Mémoires sur te rang etc. y Chap, I,
(1) Ce principe fut établi comme fondamental par Gitstate Adolphe de Suède» et plus tard par la reine Christimb» lors de la paix de WestphaUe, ainsi que par TAngleterre. KoUSsET Chap. 7 et Chap» A3.
(2) Voyez, BTZfKBAsuoEK ZiV.a, Vhap» 9, dé la dispute qui eut lieu à ce sujet entre la France et TBspagne et qui fut terminée en ce que ces deux puissances s'accordèrent Talternative ; ▼oyez le pacte de famiUe de 1761 dissous , aujourd'lxuiy dans z>E MARTsns JUcueii dçs traitée 2\ /, p, 10.
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mettent que pour quelques-uns d'entre eux^ et souvent même dans certaines occasions seulement j d'autres états, bien qu'ils aient toujours prétendu à l'égalité parfaite dans les écrits diplomatiques n'ont pas toujours eu des prétentions d'égalité pour le pas avec d'autres états de même titre, et c'est ainsi que le Portugal et la Sardaigne cédaient le pas à la France , à l'Angleterre et à l'Espagne (5)^ et le Danemarc à la France seulement.
Quant a la Porté ottomanne, déjà depuis 1718 l'empereur romain d'AlleiÀagne, en sa qualité de souverain de se» états héréditaires^ observa tégaUié avec eUe (6)-
Le rang entre les souverains couronnés qid font partie de la confédération germanique , a été étaUi
(3) Toutes les puissances cHrëtiennes de TEurope sans exception» ficcordaient la préséance a TempeTeur romain d^ Allemagne \ la Russie était la seule qui ne Tadmettait point d*nne maniée positive. Déjà dans le i art, séparé du traité d^allianco dé« fensiye de 1756, conclu entre la France ttVKntxic^t V alternatiue par rapport k Tordre dans lequel les deux parties sont nommées dans le traité ^ fut confirmée comme ' établie entre €es deux puissances*
{JO Quant aux prétentions que fît la Russie surtout envers la France, voyez, x>e Mahteivs Cours diplomatique. Tableau Iàv, I, Chap. Sf i* &^' Pa' i'^''^ ^8 ^^ traité dû paix de Tilsit en 1807» il fut stipulé entre la Russie et la France que le ce* xémonial des deux cours entre-elles, ainsi que celui à observer « regard de leur^ ambassadeurs, ministres et envoy49) serait établi sur le pied d^une réciprocité et égalité parfaite*
(5) Depuis Tavënement des Bourbons aux trônes d^Espagne et des Deux-Siciles, Tambassadeur de France a. toujoun 6u le pas sur ceux de ces deux puissances.
(6) VoyC2, Vjirt. 17, de la paix de PassarowitZy de IJlQei les Art. dO et 21, de celle de Belgrade de 1739.
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avertissant ou protestant pour Parenir; ou bien s'il suppose que l'on y ait piis de l'intention, il refuse de faire une réponse quelconque avant que d'avoir obtenu le redressement. Quelquefois on déclare seulement que dans la suite, une telle pièce, lorsqu'elle ne sera point rédigée selon le cérémonial usité , sera ten-^ voyée; souvent même, et immédiatement après l'avoir reçue, on la déclare inadrnissïble.
^%<V^W»^V»<V»<^»%<%»^»^WW^V^^»^^^^'^^%^*»%^<»^^^<%^^|'^ ^^MM%^^^^f
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x^À forme des lettres dont se servent les souverains pour leur correspondance mutuelle ^ varie selon le rang qu'ils s'adcordent entre-eux^ et selon P objet qu'ils traitent ; c'est par lettres de conseil ou bien par lettres de cabinet qu'ils* s'écrÎA'ent«
Des lettres de conseil, de chancellerie ou de cé-^
rémonie (*).
C'est dans ces sortes de lettres que Pon doit observer le plus rigoureusement tous les points du cérémonial. Le plus souvent on les commence, lorsqu'on écrit aux égaux et aux inférieurs , par mettre ses propres titres en tête , en faisant suivre les titres de celui auquel on écrit et puis la suscription (*).
(0 Voyez, Pièces diplomatiques.
(2) N, N, par la grdcû de Dieu y roi. de . ... à trèê-haut et très-excellent prince . • . par la même grâce (si cVst entre
BE II A CORRESPONDANCE
Dans le corps de la lettre on parle de soi-même au pluriel Nous, en donnant à l'autre la Majesté, f Altesse etc. y ou simplement le Vous, suivant les rapports subsistants entre les deux souverains ^ et l'on finit par la formule de salut usité (3); après- quoi ^ l'on met séparément du corps de la lettre, le nom de la résidence, la date, \ année courante et celle du régne; plus bas est placée la signature du souverain^ qui d'ordinaire est encore contresignée par le ministre secrétaire d'état Ces sortes de lettres s'expédient dans les chancelleries d'état^ en grande forme j sous couper i, et scellées du grand sceau de Pétat; siur l'enveloppe on met tous les titres de celui auquel on écrit
Quoiqu'il n'y ait aucune règle fixe qui détermine Tusage de ces sortes de lettres , on peut toutefois admettre en principe que pour les objets de grande ce-* rémonie ou dans les affaires importantes qui se traitent entre deux cours y qui mettent de la reserve dans leurs relations mutuelles y il est d'usage de se servir des lettres de conseil, tant enti^e égaux qu'à l'égard des inférieurs ; ceux d'un rang très-inférieur cependant ne peuvent point écrire dans cette forme au souverain du premier rang, et s'ils le font ils doivent mettre en tête de la lettre, les titres de celui auquel ils écrivent^ et se contenter d'exprimer les leurs au bas de la signature.
égaux) , » • rai de • , • nètre bon frère , omi , cousin , 4t alliée très^hauij trèê^exeelUnt et très-puissant prince etc.
(3) „ Sur ce, nous prions Dieu quHl vous ait, (très-ïtauty très-exyy celleni et trèe-puissant prince , ndtre tr essaimé bon frère et tfOmip ou , cousin) en sa sainte et digne garde **•
DES SOUVERAINS
Des lettres de cabinet et celles de main propre ou
autographes (^).
ïje cérémonial que Ton doit observer dans les lettres de cabinet est bien moins çévère que ne l'est celui des lettres de conseil^ le style en est plus familier envers les égaux^ et plus obligeant envers les inférieurs , ce qui fait que les souverains s'en servent le plus habituellement dans leur correspondance réciproque.
La suscription en est ti*ès courte, comme p. ex. pour Iç Pape „ très-^cdnt Père " ; pour les souverains entre-eux: ,^ Monsieur mon frère. Madame ma sœur ^^ etc. On parle toujours de soi-même au singulier en donnant à l'autre la Sainteté, la Majesté, V Altesse etc. Les inférieurs seuls donnent le Sire, aux supérieurs tant dans la suscription que dans le corps de la lettre. On les finit par quelques expressions obligeantes liées avec le corps de la lettre, et qui varient selon les différentes relations qui subsistent entre les deux souverains; elles ne sont signées que par le prince, et s'expédient sous petit couvert en y appliquant le petit ou le sceau moyen; la forme du papier est moins grande que celle des lettres de conseil, et V adresse en est plus courte.
Lies lettres autographes se distinguent de celles de cabinet y quoique ces dernières soient aussi quelquefois écrites de la propre main du souverain, en ce qu'elles sont destituées de tout cérémonial^ tant pour les titres que pour la langue, quoique l'usage de la langue
(l) Voyez, FzBOEt SZF]:OXATlQUBt.
DE LA CORRESPONDANCE
française semble aujourd'hui le plus généralement adopté pour ces sortes de lettres. Elles s'écrivent le, plus ordinairement ou pour en tenir le contenu pbis secret, ou pour marquer une amitié très-particulière à celui à qui on les adresse.
Les lettres de cabinet et plus encore les lettres autographes sont à l'égard des supérieurs une marque de respect; entre les égaux une marque d'amitié, et en*vers les inférieurs une meu*que particulière d'estime et d'affection.
Des lettres de notification ^ de félicitation et de
condoléance (}).
n est reçu aujourd'hui entre la plupart des souve-' rains de TEiu^ope, de se notifier les événemens importans/ soit tristes soit heureux, qui ont rapport à la personne même ou à lafaniille du souverain; tels que le décès du monarque, de son épouse, des princes ou princesses du sang; les mariages, les naissances , les victoires remportées etc. Ces notifications se font ordinairement par lettres de cabinet, que les souverains s** écrivent et que leurs ministres sont chargés de remettre au souverain auprès duquel ils résident (^).
(i) Voyez, Pièces diplomatiques.
(2) Il est Te<;u aujourd'hui dans plusieurs coûts, par exemple a celle de Berlin, que le ministre étranger adresse la lettre originale et la copie, au ministre secrétaire d*état, en se bor* nant à lui demander un accusé de réception. A Madrid et a. Paris les ministres étrangers les remettent en personne au roi, soit dans des cercles diplomatiques donnés par le roi soit dans une audience accordée à cet effet.
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Ce n'est que lorsque les souverains se notifient leur avènement au trône (9)^ qpe cette notification se fait quelquefois par des ministres extraordinaires et même par des missions cTéclat, L'usage particulier de cour à cour doit décider de la forme dans laquelle ces notifications doivent être conçue^ (4).
On répond à ces sortes de notifications par des complimens de/y/icif a^ioTî ou de condoléance, qu^entre égaux on a coutume de rendre de la même manière que la notification a été faite.
Quelquefois, et suivant les circonstances, on y ajoute encore d'autres démonstrations de la part que Ton prend à la nouvelle que l'on vient de recevoir ; comme en prenant le deuil, en ordonnant des obsèques solem--' nettes ou des prières publiques , des fêtes etc. (5).
(3) Même TÛ-k-yii de ceux des touveraint qui seraient en guerre» il en reçu aujoutd^hui de ne point négliger céc usage.
(4) On a quelquefois refusé de teceroit le compliment de notification ou de félititation sur Tavënement d*un souverain au trône» lorsque Pon se croyait autorisé k demander qu^il se fit dVne manière plus soletnnelle«
(5) En rjiAy Louis XIV porta même le deuil pour Lioporo et JoispB I; qui moururent pendant la guerre.
^■•■**a^wi»a«»*i*»^»w*-iB»<Éaa«« ■■■•■■^■■|a*«« i.^«^-^^^^.yy^.y^^|.^,.^^^^^^
CHAPITRE X
DBS COMPOSITIONS DIPLOMATIQUES.
Du style et du cérémonial à observer dans les compositions diplomatiques en général.
X OUTES led compositions diplomatiques^ quelque soit Tobjet que l'on ait à traiter ^ étant assujetties à un cér remaniai quelconque , qui yarie selon la forme qu'on leur donne , et selon la personne à laquelle elles sont adressées, il devient impossible d'établir à cet égard des règles ou des principes arrêtés de style en matières diplomatiques.
On se bornera ici à donner quelques notions géné-^ raies dont on sentira l'application à faire, par la lecture des Actes et Offices diplomatiques placés à la fin de ce traité.
Tout acte émané d'un cabinet (^) doit être caracté-^
(i) Lorsque ces actes sont dtessés en forme de Uttrê patente^ les noms et les titres de celui ou de ceux au nom desquels ils sont dressés, se placent en tête de Tacte. Après l'intro-
risé par la préciaioii dans les termes ^ l'ordre dans l'exposé des motifi^ la noblesse dans l'énoncé des griefs et enfin par le ton de la yérité. Uon doit surtout craindre, en tombant dans l'exagération on la partialité y de dénatm-er les faits et de les présenter ainsi sous un faux jour. L'on ne doit ri[en laisser à deyiner, et les termes toujours clairs et préds^ doivent mettre à l'abri de la mauvaise foi on de Perreur.
Mr. DX Flassan dans le Discours préliminaire de son Histoire de la diplomatie française, s'exprime ainsi à ce sujet : ,^ Le style diplomatique, à quelque ^, sujet qu'il s'applique , ne doit pas être celui de „ l'académicien mais cdui d'un penseur froid , re- ^, vêtant d'une expression pure et exacte une logique ^ non-interrompue. La chaleur qui fait presque ^ toujours le succès de l'éloquence doit en être ex- 5, due ** et6,
Des différens genres de composiitane diplomaties.
On peut diviser les cinnpositions en matières tiques en deux espèces :
eucHonj qui en mlais tenu est nne eepVoe tfadrefte k tont le public» on fait un expoêé tutcinte' des motif 9 qui y ont ^onné lieu. Cet exposé est tutri d^oae diclaroHon formelU àù ce qui fait Tobjet principal cke Pacte ; et enfin cet acte est revêtu des formalUH nécessaires pour lui donner Tautorité et rautkenticité qu^il doit obtenir. Les actes de ce genre sont signés par le sourerain et contresigné ordinairement pAr le ministre secrétaire d^état a)rant le portefeuille du département des affaires étranges.
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l». En actes publics proprement dits, tels que les màni^ festesy les proclamations^ les exposés des motifs etc. émanés d'un gouvernement et adressés à tous les sujets ou administrés , ou aux peuples en général) soit pour soutenir et démontrer un droit quelconque, soit pour constater des obligations contractées par des actes antécédens ou d'anciens usages locaux ou généraux; pour concéder des droits ou accéder à àes prétentions ; bu tels aussi que les traités de peux et autres, les conventions y les (wtes de cession y de renonciation y de garantie etc. Les premiers ne sont assujettis à aucune /br/ne déter^ minée i les exemples placés à la fin de ce Manuel; feront mieux voir que ne pourrait le faire toute expUcatioit détaillée, la 'c2iv^rsi^e des formes euïployées pour les derniers.
2^. En actes adressés à une ou plusieurs puissances déterminées; aux souverains étrangers ou à leurs ministi-es et agens diplomatiques; ou bien aussi aux propres ministres du gouvemement*dont les pièces diplomatiques en question sont émanées. Au nombre de ces dernières sont les instructions^ les plein-^ pouvoirs j les lettres de créance y les mémoires^ et tous les offices auxquels les négociations peuvent donner lieu.
Dans les chapitres précédens on a parlé des Lettres de créance $.15; des Instructions $* l6; des Plein-^ pouvoirs §. 17; du Chiffre $.18; des Passe-Sports $. 19; des Discours <f audience $. 36; des Discours de congé $- 62 ; des Lettres pour prendre congé $. 63 i
des Lettres de rappel $. 60 ; ' dés Léettres de réôréance $• 64 ; des Lettres de cérémonie §. 83 i des Lettres de cabinet et des Lettres autographes §. 84 ; des Lettres . de notification, de félicitation et de condoléance $. 85 ; des Procès-verbaux et des Protocoles $., 56 ; des • Rapports ou Dépêches des agens diplomatiques §. 57 > des Mémoires et Notes diplomatiques §. 52 ', des Noest verbales $. 53 \ de V Ultimatum $. 54- U reste encore à parler de plusieurs actes non moins importans et ^ qui semblent devoir è\xe traités séparément»
Des manifestes et des proclamations.
Par manifestes on entend les déclarations que les souverains ou les gouvernemens font publier au commencement d'une guerre ou en prenant des mesures de rigueur quelconques. Ces pièces contiennent ordinairement la. déclaration de guerre, les raisons justificatives sur lesquelles on se fonde pour prendre les armes; et à cet égard elles marquent le juste respect que les souverains ont les uns pour les autres puisque par ce procédé ils rendent compte pour ainsi dire de leur conduite et aux gouvemem^ens avec lesquels ils restent en paix, et à ceux avec lesquels ils rompent. Ces manifestes ont aussi pour but d'instruire et d'éclairer des sujets révoltés sur leurs véritables intérêts^ et de les rappeUer à leurs devoirs, et, entems de guerre, de fcûre connaître aux peuples les griefs pour lesquels ils sont appelles dans les camps ; en un mot les manifestes contiennent , ordinairement les détails^
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ifûî peuvent prouver authentiquement les droits ou les plaintes des souverains ou des états dont ils sont émanés (+).
Des préUminaires de paix.
On entend -çht préUminaires de paix {^) la première ébauche d'un traité qui , renfermant les articles principaux du traité que l'on est dans l'intention et le désir mutuels de conclure , doit servir de base au dit traité. C'est surtout lorsque les objets à régler sont nombreux et compliqués, ou lorsque plusieurs puissances ont pris part à la guerre ou bien encore lorsque le besoin de la paix fait naître de part et d'autre le désir de mettre promptement un terme aux hostilités, que l'on convient des préliminaires. Ces derniers devant être signés par les plénipotentiaires chargés de la négociation, les instructions et les ordres qu'ils ont reçus de leurs gouvememens respectifs pendant le cours de la négociation, doivent leur servir de guide poiu* déterminer jusqu'où ils peuvent aller à l'égard des conditions ou des stipulations essentieUes. Tout ce qui n'est qp^ accessoire est également convenu et rectifié en commun lors de la rédaction définitive du traité.
(t) Vojresy Pièces diplomatiques.
(i) Voyes les Préliminaires de la paix de Westphalie, de 1643; ceux de la paix d'Aix-la-Chapelle, de 1748; ^^^>^ de la paix de Paris, de 1763, et ceox de la paix de YersaiUeS; de 1733.
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Des traités publics et des conventions.
Les conventions expresses faites de nation à nation sont appellées traités publics (^). Les princi;*aux sont: les traités de paix y de commerce ^ à^ alliance offen^sive et défensive y de garantie^ à^ échange, de limites^ de cession, de restitution, desubsidcy d^ alliance par mariage etc. La Sainte-Alliance conclue à Paris le 26 de Septembre 1815, entre les souverains de Russie, d'Autriche et de Prusse réunis en personne, ofire l'exemple d'un traité public conclu et signé, sans la participation d'agens diplomatiques (^).
Lia validité d^un traité dépendant essentiellement du consentement mutuel des deux parties, il fOiUt que ce-* lui qui, au nom de l'état, signe un tel acte, ait été
(1) Les contrats que dans les monarchies le souverain passe en son nom privé , ou les accords que le gouvernement fait avec des particuliers y ne sont point désignés du nom de traité publics et sont étrangers k la science diplomatique.
(fi) Tous les états et les souverains de TEurope k quelques exceptions pr^Sy ont accédé k cette alliance. Le roi d*Angleterre, alors Prince-Régent a^j est refusé y comme Pa dit Mr. KLttBER dans son Droit de genSf non pas k cause des principes 7 établis, mais vu la forme du traité; attendu que cette alliance a été conclue directement entre les souverains, et que la constitution anglaise s^oppose k ce que le^ souverain puisse signer un traité public, sans qu^il soit en même tems contresigné par un ministre qui en est responsable. — Il est in téressant, dit cet auteur, de joindre k ce traité qui se trouve dans, DE Mahtens Hecueil T. VI suppl,, p. 556, ,,les considérations SUT les vrais intérêts de TEurope relativement k la Sainte-Alliance , <* publiées pour la premi^e fois k St. Pétersbourg , dans le journal Ls eojuerputêur impérial du 11^ de Mars 1317.
suffisament autorisé par celni-ci à traiter comme il l'a fait. C'est la constitution de chaque état qui détermine jusqufà quel point l'exécution des traités conclus soit par les souverains dans les monarchies , soit par le consei! suprême, le président ou le sénat dans les républiques ^ est obligatoire pour les nations que ces traités concernent (3).
Les engagemens que peut -prendre le mandataire (4), au delà des bornes de l'autorité qui lui est confiée , ne sont qu'une simple promesse (5) par laquelle il s'engage à employer ses bons offices pour que cette promesse soit ratifiée par l'état ou par le souverain qui l'a chargé de négocier. D'après les principes universels du droit des gens, tout engagement que prend im mcuidataire ou agent diplomatique quelconque^ en restant dans les bornes du pouvoir qui lui a été donné et sur la /bi duquel la nation étrangère est entrée en négociation avec lui, est obligatoire pour l'état qui l'a autorisé^ quand même il se serait écarté de son instruction secrète.
Le droit des gens positif cependant y vu la nécessité de donner aux négociateurs des plein-pouvoirs fort étendus, a introduit la nécessité d'une ratification
(5) Consultes fur cette m&ti^e les ûavrages de GnoTius , Byk*
KBRSKOEKy YaTTEL , DK MaRTBZIS et DE RaTNBVAZ..
(4) Voyez, Mémoires de Torct, T. Il, P' 18® et Mémoires de MoKTooM, T. Il, P' 252, 491.
(5) Exemples: la convention de Reichenbach en 1790, et celle passée entre le Bue de Yorck et le général Brune en 1799: Toyezy SB Mahvens, Recueil des traitée f T. IF y p* 565 et T, FljJ
particulière ) afin de ne point exposer l'état aux pré;^ judices irréparables qui résulteraient de Pinadyertance ou de l'inexpérience de l'agent diplomatique; de-là Tient aussi qu'aujourd'hui les traités ratifiés sont seuls regardés comme obligatoires (^. Ceux signés immé^ diaiement par les souverains, qui par la constitution de leurs pays y sont autorisés , n^ont besoin d'aucune ratification quelconque (7).
> Aucun acte ne se faisant avec plus de défiance qu'un traité de paix^ puisqu'il y a toujoiurs une partie mécontente, la rédctction deyient une chose très-importante et souvent très-difficile.
Voici les principaux points qui font généralement partie des traités.
Le préambule doit être un récit historique succinct et fidèle des motifs du traité. Il détermine en outre les principes et les intentions des parties contractantes.
LiSi distinction des matières doit être faite avec un soin très-particulier, pour que des engagemens d'une étendue différente ne puissent pas être censés porter sur un même objet. ' Dans les traités comme dans toutes les conventions, les engagemens généraux précèdent les engagemens particuliers^ et ce n'est qu^à la suite de ces premiers que l'on entre par article dans le
(6) Les csLpitulationê et antres arrang^nens militaires des com- XDandans d*une armée ou d^un corps de troupes etc. sont obligatoires sans ratification , tant que les parties contracuntes ne dépassent pas les bornes dc/Pautorité qui leur est confiée, on que la ratification n'a pas été , expressément réservée.
(7) Yûyes ce qui est dit plàs haut^ au sujet de la Sainte^ JUiancu
détail des moyens dont on convient, pour parvenir à leur éxecution exacte et scrupuleuse.
Ces articles peuvent être insérés dans Pacte principal ou bien lui être annexés , en forme de convention ctcUiitionneUe y d^ articles séparés ou additionels.
Lorsque la publication ou même l'exécution d'un traité reste quelque tems suspendue on l'appelle traité secret i quelquefois aussi quelques articles ajoutés au principal traité doivent seuls rester secrets. Ceux des traités ou des conventions dont l'exécution dépend de quelque événement que Ton juge devoir tôt ou tard arriver, et sans lequel ils sont regardés comme nuls, sont désignés par traités éventuels (8).
Les articles même ne peuvent être conçus avec trop de netteté et de précision, afin que chacune des deux parties contractantes connaisse parfaitement l'étendue de ses obligations^ et qu'elle sache ce que dans les cas prévus elle peut avec certitude attendre de l'autre puissance (9)«
(8) Voyez 9 de Martens, Recueil , 7. VIII ^ J'y 21 5, Artielet secrets du traité de paix de Campo-Formio de 1797; .ceux des traités d^alliance de la Prusse avec la Russie &iu à Ka« lisch le 2S de Février igiS, et avec la Grande-Bretagne conclu k ReicHenbach le 14 de Juin 1513; de la Grande- Bretagne avec rAutriche, la Russie et la Prusse, signés a Tôpliu le 9 de Septembre iS^S* — ' D'autres exemples récens se trouvent dans dbMartehs Recueil, suppL T* V^ p. 61 ft, 646, 653 et 6Ç5,
(9) Il faut nécessairement pour cela que le ministre négociateur connaisse parfaitement bien la langue dans laquelle le traité doit être rédigé , afin - de juger de Tétendue que Pon peut donner à la signification des termes que l'on j emploie, et do choisir les plus propres à prévenir tout sujet de discussion
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n est d'usage aujourd'hui que lorsque les ministres de deux puissances du même rang signent un traité;^ ils en font dresser deux expéditions ou un double instrument, et chacun d'eux nomme son souverain en premier dans celui qu'il garde, et signe à la première place, afin de ne pas préjudicier à Iqut prétention sur les rangs lorsqu'il y a concurence entre-eux. Dans les traités conclus entre plusieurs puissances il est d'usage aujourd'hui que les signatures se suivent selon la lettre alphabétique de la puissance, sans que l'on ait égard au rang (^^).
De la signature des traités.
Parmi les états dont le rang qu'ils s'accordent entre-' eux est déterminé^ l'usage a établi pour les écrits diplomatiques un certain ordre dans les places dhonneur. Cet ordre s'observe dans les actes publics , et
pour ravenir. L^histoire àe notre tiëcle ne nouf offre malheureusement que trop d^exemplet, où par Pinterprétation qu^une des parties contractantes a donnée, selon ce qu^elle a cru être son avantage» aux termes et expressions obscures ou ambiguës» contenues dans quelques articles de leurs traités, les gouTememens ont su trouver des motifs suffisans de rupture. Dans presque tous les traités de paix conclus entre les nations d^une religion différente, il s'y trouve un article qui se rapporte an degré de tolérance réciproque, (lo) C^est depuis les négociations qui eurent lieu an eongrW de Vienne, en 18^4 1 que Ton est convenu de suivre ce mode» pour prévenir toute discussion à cet égard. Voyez encore ce qui est dit ci«apxès, des âignaturee des traités.
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notamment dans les traités, lorsque plusiem*s puissan-* ces ou leurs représentans s'y trouvent nommés :
1®. Dans le corps de Pacte même et principalement dans Vintroduction , celui qui est nommé le premier • a la première place, celui qui le suit immédiatement après a la seconde , et ainsi de suite.
2®. Quant aux signatures elles sont ordinairement rangées dans deux colonnes {}) , dans celle à droite (dans le sens du blason, c'est-à-dire celle qui est à la gauche du lecteur) , la place supérieure est lu première ; la même place dans la colonne à gauche vis-à-vis de la première^ est la seconde; la plar^e inférieure de la colonne droite est la troisième, celle de la gauche la quatrième, et ainsi de suite.
Entre les grandes puissances et même entre les étata moyens il est d'usage aujourd'hui d'observer Valter^ nat dans les traités ou conventioiis faits entre-eux, soit à l'égard de l'introduction soit par rapport a«x signatures, de manière que chacune d'entr'elles occupe la première place dans l'exemplaire qui lui reste^ et qui est expédié dans sa chancellerie (^). Tk arrive ausd
(i) La France contesta dans le i7i«>w siècle, aux Provlnoes- Unies des Pays-Bas le droit de signet sur une seconde colonne.
(2) Cet objet dn c^émonial diplomatique a souvent donné lieu à des discussions. Voyez des exemples du Portugal en 1763» de la Sardaigne en 1748» de la Porte en 1699, de la FrancCf de la Hongrie et de la Boh^e. Déjà en 1546 la France ec TAngleterre éublirent entr^elles Palternat. Rovsset p, 66. Chaque exemplaire des préliminaires de la paix d'Utrecht» ne fut tfigné que par Tune des parties contracuntes, Tauiro lui donna en échange son approbation par écrit.
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que chacune des parties contractantes délivre à l'autre, une expédition du traité^ mais qui alors n'est signé que par elle seule (3). La signature du ministre médiùieur s'il y a lieu , est ordinairement placée en premier (4).
Au congrès de Vienne, en 1815, les plénipotentiaires d'Autriche , de Russie, de France, d'Espagne, de là Grande-Bretagne ^ de Suède, duDanemarc, et de Prusse, s'abandonnèrent plusieurs fois, pour l'ordre dans lequel ils signèrent les actes ou les procès verbaux, au hasard que X alphabet français assigne à leur pays.
Dans le règlement fait au même congrès, sur le rang entre les agens diplomatiques y il est stipulé que dans les actes ou traités entre plusieurs (plus de deux) puissances qui admettent F alternat ^ le sort décidera de l'ordre qui devra être suivi dans les signatures des ministres. Cette stipulation cependant ne déroge point a l'ancien usage ^ que chacune des puissances contractantes s'attribue à elle-même la première place dans l'acte d'un traité expédié dans sa propre chancellerie (5).
(3) Le congrus d'UtrecKt en 1713, et celai d*Aix-b- Chapelle en 1743 1 en fournissent des exemples. — V alternative entre les cours de France et de Russie , ainsi qu^entre les plénipotentiaires respectifs» fut observée dans tous les instrumens origi-* naux de la pacification de 1779, ^^'® ^ Teschen; qui furent k cet effet produits et échangés en double par les parties contractantes et intéressées y tant entr^elles» que vis-k-yis des cours médiatrices.
(4) Déjà le traité de Riswick, conclu en 1697, entre la France et les Éuu-Généraox» et entre la France et TAngleteirey offire un exemple semblable.
(5) Ce mode a été suivi daiis les ratifications de Tacte final du congrès de Vienne*
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La garantie peut être faite à la puissance dont elle doit assurer les droits, ou bien en faveur de celle-ci à une puissance tierce (^.
Lorsque par moyen d'une ^ara/z/i^ l'on yeut assurer rinviolabilité d'un traité, celle-ci forme toujours un traité accessoire, lors même qu'elle ferait jparfî^ de l'acte principal du traité (^. La garantie peut être faite non-seulement par une puissance tierce, mais encore par l'une des parties contractantes en faveur
les traités conclus par la France avec les cours de Bayi^e, de Wurtemberg et de Bade, en 1305.
(4) Voyez les traités conclus 9 lors de la succession d^Espagne en 1713 et 1714; de Sicile en 1713 et 1720) de Naples et Si* cile en 1735 et de Toscane 1735; celle d* Autriche 1748$ ^^ Bavière 1779; d^Etrurie 1801; d'Espagne en 1308. — Des emprunts sont même quelquefois devenus un sujet de garantie; c*est ainsi que la Russie en 1776 devint garante d^un emprunt de 500,000 ducats fait par le gouvernement de Pologne. — L^ Autriche se fit garandr ^a sanction pragma* tique de Tannée 1713, par TEspagne en 1725 et par la France
en 173S- —
(5) Voyez TArt. 8 du traité de paix de Teschen de 1779 ®^ ^^* celle d'Aix-la-Chapelle de 1743 T Art. 22* — Par la convention conclue à la. Haye en 1659 Art. 5, la France, la Grande- Bretagne et les Provinces-Unies des Pays-Bas se promirent mutuellement la garantie d'une paix qu'ils voulaient amener entre la Suède et le Danemarc; Dumort, Corps dipL 2*. F*/, P. a,;». 253.
(6) Le traité de garantie peut être inséré dant l'acte dressé sur le traité principal, tel que le cas eut lieu au traité de paix de Teschen de 1779» Art. 7, 3, 9 et 16, et la promess.e de la garantie, placée a la fin de ce traité. Cette paix fut également suivie d'un traité de garantie séparé; voyez,, de Martehs Jfouv. Recueil, T* IJ, p. 26. Dans les traités de paix conclus entre l'empire d'Allemagne et la France à Nimègue, en 1679» par PArt. 34, ec k Bitwick, en 1697, par l'Art» 54, toutes le« antres puissances sont invitées k se charger de leur*'garantte.
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d^ime antre ou de quelques-ims des contractans (7) , ce qui suppose toujours un traité conclu entre plus de deux puissances; dans ce dernier cas la garantie est ou unilatérale ou réciproque (8). La garantie peut encore être générale, en tant qu'elle porte sur tous les droits , possessions ou stipulations contenues dans un traité ; ou bien spéciale , lorsqu'elle ne porte que sur une partie de ces mêmes droits, possessions ou stipulations. Dans l'un comme dans l'autre cas elle ne doit jamais porter préjudice aux droits Hun tiers (saho jure tertO) (9).
Des cKtes de protestation (^)«
On entend par acte de protestation la déclaration qu'un souverain ou son mandataire fait contre l'oppression^ ou la violence d'une autorité quelconque
(7) Par TÀTt. aS du traita de paix d'Aix-la-Chapelle de 1743 lét huit poiasances contractantes se garantirent mutuellement le traite/ par TArt. 50» de la paix d'OliTa, de 1660 , ^partes pa" ciscentes omnes, tam principales quam foedertitae^*^ se garantirent réciproquement leurs droits acquis; Toyez aussi le traité de Westphalie de 1643 ^^ celui de Paris de 1763«
(g) Elle fut réciproque entre la Prusse et PAutriche par PArt-g du traité de paix de Dresde de 1745 » de même entre la France et la Russie qui par PArt. fl5 du traité de paix de Tilsit i307« se garantirent mutuellement leurs territoires respectifs , et garantirent également le territoire des puissances comprises dans le traité. — Une garantie unilatérale de la part de la ' France eut lieu par rapport à Pintégrité des états autrichiens, dans la paix de Vienne , en 1809^ Art. 14.
(9) Voyez, Vattzl» Xiv. //, Chap* 1^, /»• sjg,
(1) Voyez, Pièces oxfz.omaxx^vss«
d'un gouyemement, ou contre la nullité déclarée ou la validité attaquée d'une procédure oU de toute acte public. Cette protestation contre ce qui a été ou sera fait, au préjudice de la partie dont on soutient les intérêts^ ne peut nuire ni porter préjudice aux droits de celui qui est chargé de la faire. Le ministre public entre les mains duquel la protestation a été faite, s'il n'a reçu des instructions préalables, ne peut receroir la dite protestation qu'ad référendum y pour demander des instructions contre la protestation eUe-méme.
Des actes fP abdication, de renonciation et de cession*
Selon le droit public Pacte de renonciation est une espèce d abdication de la souveraineté ou de l'exercice d'un pouvoir quelconque, qu'un gouvernement ou im souverain ne peut plus conserver sans déroger aux principes fondamentaux de la constitution de l'état (0-
Par acte de cession on entend la déclaration par laquelle un souverain renonce au profit d'une autre personne à ses droits de souveraineté sur un pays (f).
Le prince ou le gouvernement qui fait la cession ou le transport est appelé, cédant y et celui au profit duquel il est fait, cessionnaire. Une cession peut encore être faite sous la garantie d'une puissance tierce.
(i) Voyex, Pièces dxplomatiçum.
(a) YoyVZ» PZ£C£S DXPL0MATXQVB8.
Des reversâtes (^).
On désigné sous le nom de rêver sale:
1^. La déclaration par laquelle un souverain promet qu'il observera l'ordre ou les conditions une fois établies , quelques soient les changemens qui pourraient donner lieu à s'en écarter.
C'est ainsi que la cour de Versailles , lorsqu'elle consentit pour la première fois en 1745^ à accorder à la Czarine Elis abeth le titre à^ Impératrice^ exigea d'elle une rei^ersale ou déclaration, portant que bien que la Russie prit le titre de gouvernement i/i»périalj il ne serait point dérogé au rang que la France avait tenu envers elle^ et que ce n'était qu'à cette condition qu'elle consentait à accorder aux souverains de la Russie la qualité à^empereur,
2**. On appelle encore reversâtes, titterae reversâtes, des lettres par lesquelles un souverain fait connaître que par tel acte émané de lui , il n'entend pas porter préjudice au droit dHun tiers.
Cet ainsi que l'empereur d'AUemagne, dont le couronnement, suivant la bulle d'or, dev<dt se faire à Aix-la-Chapelle, donnait à cette ville, lorsque son couronnement avait lieu ailleurs, des reversâtes ^ par lesquelles il déclarait que la chose avait eu lieu sans préjudicier à ses droits, et sans tirer à conséquence pour 1? avenir (*).
(i) Voyez, Pièces diplomatiqttes» Compositions mixtes, (a) Voyez y Ducahob, Glossarium,
Des déductions^
Dans les affaires d'état qui ont trop d'étendue pour être exposées dans un mémoire, on fait dresser des déductions, pour être présentées dans une conférence, ou pour être rendues publiques (*).
On ne peutguères donner des règles générales pour ce genre d'écrits, ni déterminer en quelle ybrm^ ou de quelle manière on doit les composer. Us ont pour but d'expliquer une thèse de droit et de prouver la justice ou l'iniquité d'une prétention, ou d'une entreprise; ou bien encore à mettre au jour l'utilité qu'on peut tirer^ ou le désavantage qu'on peut avoir à crain-* dre des événemens, ou de quelques projets d'une autre puissance; les déductions d'une composition mixte sont le plus en usage aujourd'hui.
Quant à la rédaction de ce genre d'écrits, l'ordre*^ et la clarté en font les qualités essentielles ; le sujet doit y être exposé de manière à ce que l'on puisse, du premier aperçu, en saisir les motifs, les dispositions, les propositions et les argumens. On doit moins cher-' cher à y épuiser la matière que Ton traite , (ce qui est plutôt le but d'une dissertation) qu'à présenter les faits
(i) L^auteur de ce Marvci. ft cm devoir employer ici le mot de déduction» consacré par ^ancienne diplomatie ec les auteurs les plus recommandables ; nais il doit ajouter que ce mot a rieillî dans les usages diplomatiques, et qu*il est généralement remplacé par le titre de Mémoint confidentiel • lorsque ces sortes de pièces diplomatiques ne sont destinées qa*à être communiquées à divers cabinets. Les mémoires confidentiels •ouyent ne portent point de signature.
tels qu'ils sont, et les remèdes à opposer au mal, sans longs commentaires, qu'à répondre avec précision aux objections, qui selon les circonstances peuvent être le plus à redouter, et enfin qu'à combattre les préjugés les plus contraires bu aux vues ou aux intérêts de ceux qui font dresser ces déductions (^).
(a) Les deux déductions du Comte de Sinxendorf , ministre do rEmpereur d'Allemagne à la Haye» remises au Conseiller- Pensionnaire de Hollande et au Duc de Marlborough, touchant les propositions que les plénipotentiaires de France avaient faites aux conférences de Gertruydenbergy en 171O9 peuvent être regardées comme de beaux modèles de ce genre de composition; de même que celle que la cour de Russie fit publier en I734f au sujet de Tarrestation du Marquis de Monti ; elle porte pour titre: ^^ Déduction par laquelle on prouve que y, Mr. le Comte de Munich » Feldmaréchal des armées de S. yyM. rimpératrice de toutes les Russies a pu, sans violer la ,, droit des gens, faire arrêter Mr. le Marquis de Monti. *'
La première a pour titre : ,, Raiaons pour montrer que la ,, proposition dç la France, de laisser le royaume de Sicile au ,»Duc d'Anjou est injuste y captieuse et telle que la maison y, d'Autriche ne la peut jamais accepter*'; la seconde: ^pS^rUimens et déclarations du Comte de Sinzendorf sur les propositions faites à Gertruydenberg par les ministres de France etc. voyes aussi^ Lambehtx» Mémoires, T* VI, p^ 37 et 42.
ACTES D'ABDICATION ET DE RENONCIATION
uicte cPabdicaiion du Roi de Pologne, (du 1^. de Nov. 1795.) (t)
•Nous Stanislas Auguste, parla grâce de Dieu, roi de Po* logne etc. etc. n*ayant jamais envisagé dans la possession du trône d'autre avantage» ni d'autre but, que le moyen de devenir plus utile à notre patrie , nous avons eu la pensée de le quitter dans toutes }es circonstances où nous avons cru' que notre éloignement pourrait contribuer à augmenter le bonbeur de nos compatriotes, ou du moins k diminuer leurs infortunes. Convaincu actuellement que nos soins ne sauroient plus être utiles à notre patrie, après que la malbeureuse insurrection qui y est arrivée , Ta plongée dans le renversement où elle se trouve; considérant de plus , que les mesures sur le sort futur de la Pologne , nécessitées par l'urgence des circonstances, auxquelles S. M. l'impératrice de toutes les Bussies, ainsi que les autres Puissances limitrophes , ont eu recours , sont les seules qui
Seuvent procurer la paix et le repos a nos concitoyens, ont le bonheur a toujours été l'objet le plus chei de no-
(t) Toyet, Recueil de* troUie^ ds MjLATsxfSy 7*. Vif p. 714.
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tre sollicitude; nous avons résolu en conséquence par amour pour la tranquillité publique, de déclarer, comme nous déclarons par cet acte de la manière la plus authentique que faire se peut, que nous renonçons libremen): et volontairement à tous nos droits, sans exception quelconque, a la couronne de Pologne, au grand -duché de Lithuanie, et à toutes leurs dépendances, de même qu'a toutes possessions et appartenances dans les dits états. Nous Temettons cet acte solemnel de renonciation à la couronne et au gouvernement de Pologne, entre les mains de S. M. riînpératrice de toutes let Russies, volontairement, et avec la même droiture qui a guidé la conduite de notre vie entière. En descendant du trône, nous nous acquittons du dernier devoir de notre rayante , en conjurant S, M. rimpératrice d'accorder ses bontés maternelles à tous c^ux dont nous avons été roi , et qu'elle communique cet effet de sa grandeur d'tame a ses hauts alliés.
En foi de quoi nous avons signé le présent acte , et Pavons fait munir de notre sceau. Donné à Grodno ce |~ Novembre 1795> et de netre règne la trente deuxième année.
Stanislas Attguste, roi.
S. Kniaz de KozieUhy Puzina.
Secrétaire du cabinet de Sa Mafesté.
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Acte d^ abdication au nom du Roi dEtrurie, à la suite du
traité entre S, M. V Empereur des Français Roi dfltaUe 0I S,
M, le Roi d Espagne ; en date du 10 JOéc. 1807*
Charles Louis , infant d'Espagne , roi d'Etrurie etc., et pour Sa dite Majesté, S. M* Marie Louise» infante d'Es* pagne , reine régente d'Etrurie , etc.
S, M. l'empereur des Français et roi d'Italie, ayant donné à connaître que par un traité conclu avec S.M.C., il nous est destiné d'autres états, en compensation du ro^ yaurae d'Etrurie, cédé par le traité susmentionné à cet auguste empereur, nous regardons, à dater de ce jour, notre gouvernement enEtrurie comme ayant cessé,. et nous dégageons en conséquence la nation Toscanne de tout ser* ment et de toutes les obligations qu'elle avait contractées envers notre personne.
Nous ne pouvons nous séparer de nos chers sujets, sans leur témoigner publiquement notre reconnoissance nous conserverons toujours le souvenir de l'attachement qu'ils ont montré dans tous les tems à notre gouverne* ment.
Si quelque chose peut diminuer le regret d'une telle se* paration, c'est le sentiment si cher à notre coeur, que le royaume d'Etrurie et une nation aussi docile passent sous la domination d'un monarque doué des vertus les plus hé* roïques , parmi lesquelles domine particulièrement le dé* sir constant d'assurer la prospérité des peuples qui lui sont soumis.
Donné le 10 Décembre 1807»
Mahx^ Louise.
DÉCRET ROYAL
Comme mes infirmités habituelles ne me permettent pas de supporter plus longtems le poids important du gouvernement de mon royaume, et ^iyànt besoin pour ma. santé, de jouir dans un climat plus tempéré^ de la vie privée, j*ai décidé, après la plus mûre délibération, d'abdiquer ma couronne en faveur de mon bien- aimé fils, le prince des Asturies.
En conséquence, ma volonté royale est, qu'il soit reconnu et obéï comme roi et seigneur naturel de tous mes royaumes et souverainetés ; et pour que ce décret royal de ma libre et spontanée abdication soit dûment et ponctuellement accompli, vous le communiquerez au conseil et à tous autres auxquels il appartiendra.
A Aran juez , le 19 Mars 1808*
Moi, le roi.
jicte de renonciation de ^Empereur Napoléon pour lui et ses héritiers aux trônes de France et d^ Italie.
Les Puissances alliées ayant proclamé que l'empereur Napoléon était le seul obstacle au rétablissement de la paix en Europe, l'empereur Napoléon , Hdële à son serment, déclare qu'il renonce pour lui et ses héritiers aux trônes de France et d'Italie , et qu'il n'est aucun sacrifice personnel, même celui de la vie, qu'il ne soit prêt à faire à l'intérêt de la France.
Fait au palais de Fontainebleau, le 11 Avril 1814<
Nafolcok.
(t) ▼oyez , Mémoires historiques sur la ripoluticn d'Espagne par Mr. DX Fradt 9 p. 53*
Acte de cession de S, M. le Boi de Naples au Duc de Calahre
du 6 de JuOL 1820- (+)
Ferdinand I etc. etc. etc.
Mon très -cher et bien- aimé fils, François,
duc de Calabre.
Far indisposition de santé et d'ajprès le conseil des médecins, étant obligé de m'abstenir de toute application sérieuse, je croirais manquer à mes devoirs et me rendre coupable envers Dieu, si dans ces circonstances, je ne pourvoyais pas au gouvernement du royaume de manière que les affaires les plus importantes puissent avoir leur cours et que mon indisposition ne soit pas nuisible à la cause publique. Déterminé par ces motifs à déposer le fardeau du gouvernement jusqu'au moment où il plaira à Dieu de me rendre l'état de santé nécessaire pour le soutenir, je n^* puis mieux faire que de le confier a vous , mon' très - cher et bien -aimé fils, tant parce -que vous êtes mon successeur légitime, que par la connaissance que j'ai acquise de votre droiture et de votre capacité.
Je vous fais^ en conséquence, et je vous constitue , de ma pleine et entière volonté, dans mon royaume des Deux-* Siciles, mon lieutenant -général, ainsi que vous l'avez été autrefois dans le pays de Naples, et dans celui d' outre le Fhare , et je vous transmets et vous accorde , avec la clause illimitée de VAUer ego y l'exercice de tout droit, prérogative, prééminence et faculté, de la même manière qu'ils seraient exercés par ma personne. Et afin que ma volonté soit universellement connue et exécutée , j'ordonne que cet écrit, signé de ma main, et muni de mon sceau royal , soit conserve et enregistré par notre secrétaire d'état ministre chancelier , et que vous en fassiez transmettre copie à tous les conseillers et secrétaires d'état pour qu'ils le fassent connaître à qui de droit.
Naples, le 6 Juillet 1820*
FSRDIVAND.
(t) Toyes, Le Moniteur "Umi^ersêîf du âl de Juillet 13A1
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Act9 é abdication de S, M. le Roi de Sardaigne ^ du 13
-afar* 1821 (+>
Victor Emmanuel, par la grâce de Dieu-, roi de Sar* daigne, de Chypre et de Jérusalem, duc de Savoie et de Gènes , duc de Piémont etc.
Au milieu des vicissitudes qui ont agité une grande partie de notre vie passée, et qui ont insensiblement épuisé nos forces et notre santé, nous avons souvent songé à abdiquer la couronne.
A cette idée, que nous avons toujours eue, s'est jointe encore la considération des difficultés sans cesse croissante que nous offrent, dans les tems présens, les affaires publiques , notre constant désir ayant toujours été de faire ce qui peut contribuer au bonheur de nos peuples chéris.
Décidé a accomplir aujourd'hui ce dessein, nous avons résolu, nptre conseil d*£tat entendu, de choisir et de nommer récent de nos états, notre bien -aimé cousin le prince Charles - Amédée - Albert de Savoie , prince de Carignan, lui conférant, en conséquence toute notre autorité.
Et par ce laème acte de notre royale et libre volonté, notre conseil entendu, nous déclarons.
«Qu'a compter du 13 mars courant, nous renonçons, irrévocablement, à la couronne, et par là même à exercer nos droits de souveraineté, tant sur les pays que nous possédons actuellement que sur ceux qui, par des traités ou autrement, pourraient nous revenir par droit de succession.
Nous entendons toutefois que les réserves suivantes seront les conditions essentielles de notre abdication; sa« voir.
lo. Que nous conserverons le titre et la dignité de roi, et le traitement dont nous avons joui jusqu'à présent.
%o. Qu'il nous sera payé par quartier et d'avance, une pension annuelle d'un million de livres de Piémont, nous réservant en outre la propriété et disponibilité de nos biens, meubles et immeubles, propriétés allodiales et patrimoniales.
(t) TOf es h Journal de* Délais , du 21 Mars igftx.
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3P» Que nous serons libres, nous et notre famille, de choisir le lieu qu'il nous plaira pour notre résidence.
4^. Ainsi que les personnes avec les quelles nous voudrons vivre, et qu'il nous plaira d'admettre à notre service ou à celui de notre famille.
50* Que tous les actes passés en faveur de la reine Marie-Thérèse d'Autriche, notre bien aimée épouse; et des princesses , Marie - Béatrice - Victoire , duchesse de Modène ; Marie - Thérèse - Ferdinande - Félicité, princesse de liucques ; Marie - Anne - Ruicarda - Caroline, et Marie - Christine-Caroline, nos bien -aimées filles^ conserverons leur plein effet et vigueur.
Fait à Turin, dans notre palais, le 13 Mars 1821-
Vxctoii-Emmavubl, Charles -Albert de Savoie.
2>/ S. Matzano , Gioachimo Cordera di Roburent, D. Be* nedetto , Prossano de Mone , Délia chesa di Hoddi , Francesco Amat , Alessandro di Vallesa, Thaone Ret^el, Di S» Marzano , Brignole, Balbo , Lodi , jilessandro di Saluzzo, Joseph de Gerbain de Zionnaz , Marchese y donna del Maro,
di Villermosa,
Acte de cession du conU^ cP Oldenbourg et Delmenhorst -par la
Russie^ au Duc de Holstein.
Nous Paul, par la c^race de Dieu, prince impérial, successeur et grand -duc de toutes les Russies etc. etc. etc. à la noblesse, aux ofiEciers respectifs ecclésiastiques et séculiers, civils et militaires, et à tous les sujets des villes, bourgs, et du plat- pays des deux comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst avec leurs dépendances^ que nous avons acquis en échange de la partie du Holstein, possédée jusqu'ici par nous, tant par indivis que sépa^rément, salut: sçavoir faisons pour nous^nos descendans , héritiers et successeurs , etc.
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Portés par des considérations graves et particulièrement par le dessein de procurer à la ligne cadette de notre maison ducale de Hohtein - Gottorp un établissement suffisant et convenable, et pour assurer à l'avenir son bonheur, nous avons pris la gracieuse résolution de ne point conserver pour nous mêmes et pour nos descendans, les deux comtés d'Oldenbourg et de Delmenborst, que nous venons d'acquérir mais de les transporter de nouveau et de les céder à la branche cadette de Holstein-Gottorp, et par conséquent d'abor^ à notre très -cher oncle, le duc Frédéric Auguste, évéque de Lubek, comme premier possesseur, et à ses descendans maies.
Vu donc qu'à cet effet nous avons déjà expédié un acte formel de cession des dits deux comtés d'Olaenbourg et de Delmenhorst, avec tous leurs droits et dépendances, a son Altesse le dit prince -évéque, à ses descendans mâles, et en général à toute la ligne cadette de Holstein - Gottorp, qui n'avoit pas encore été appanagée, qu'en conséquence la possession de ces pays lui sera incessamment remise^ et que nous avons point voulu manquer de vous faire connaître par les présentes lettres -patentes, notre intention à cet égard: a ces causes nous vous mandons et ordonnons à tous et a chacun en particulier, que dès - à - présent vous regardiez le dit sérénissime duc , Frédéric Auguste , évéque deLubek, et ses descendans mâles, comme vos seuls seigneurs souverains, qu'en conséquence vous leur préties le serment de fidélité et d'hommage; et que vous leur rendiez tous les devoirs auxquels vous étiez obligés envers nous, en vertu de l'obéissance et de la soumission que vous nous aviez promise, et à cet effet nous vous affranchissons et délions entièrement tous et chacun des devoirs et de l'obéissance, auxquels vous vous étiez engagés envers nous et nos descendans mâles. £n ce faisant, vous ferez ce qui vous appartient, et vous remplirez nos sérieuses intentions, pendant que nous vous restons gracieusement affectionnes. En foi de quoi nous avons signé les présentes , et 7 avons fait apposer notre sceau.
Donné à Petershoff, le 19 (30) Juillet 1773, et publié à Oldenbourg , le 14 Décembre 1773^
CL* S.) Paul.
ET DE RENONCIATION
Acte de ceseionfcùt par 1^ Empereur Napoléon du grande duché de Francfort enfaueur^ du Prince Eugène, en date du i Mars
Napoléon , par la grâce de Dieu et les constitutions, empereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la confédération du Rhin, médiateur de la confédération Suisse*
A tous présens et à venir, salut:
Les actes de la confédération du Rhin et les traités existans, ayant mis a notre disposition le grand -duché de Francfort pour former un état héréditaire au jour du décès du prince Primat, nous ayons jugé ne devoir laisser aucun doute sur l'intention où nous sommes que nos états directs ne dépassent pas le Rhin.
I^ous avons voulu en même tems fixer le sort des hahitans du grand- duché de Francfort, en les confiant à un prince qui nous a donné des preuves multipliées de toutes les qualités qui doivent garantir la durée de leur bonheur.
Nous avons, en conséquence, résolu de céder et nous cédons, parles présentes, à notre cher fils le prince £u-
fëne- Napoléon, tous nos droits sur le grand -duché de rancfort.
Nous entendons qu'au jour du décès du prince Primat, il entre immédiatement et de plein droit dans la pleine et entière possession des principautés, seigneuries, domaines et terres formant le grand -duché de Francfort, pour en jouir en toute propriété et souveraineté aux mêmes droits, charges et conditions que le prince actuel, et avec les mêmes prérogatives, notamment celle qui lui est attribuée par l'art A de l'acte de confédération.
Le grand -duché de Francfort sera héréditaire dans la descendance directe, naturelle et légitime de notre cher fils le prince Eugène -Napoléon de mâle en mâle, par ordre de primogéniture et à l'exclusion perpétuelle des femmes.
Venant à s'éteindre, ce que Dieu ne veuille, la descendance, ou le dit prince Eugène -Napoléon, comme prince d'Italie , venant à être appelle à la couronne de ce
Ci) ▼oyes, Le Moniteur ^unk^iei* Vo. ^ p. 451,
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royaume, nous nous réservons, et à notre couronne, d'exercer de nouveau la prérogative qui nous appartient en vertu de l'article XII , de l'acte de confédération*
Donné en notre palais des Tuileries, le 1 Mars 1810*
Napoleov.
"par ^empereur^
Vu par nous archi chancelier Le ministre secrétaire de l'Empire. d'état.
Cambacérès. H. B. duc de Bassano.
Lettre patente de S, M. le Roi de Bavière en date du 23 Juin
1810» portant les cessione de la Bavière dans le Tirol, en exé»
cution de Part, 3 du traité auec la France, du 23 Féur»
Nous Maximilien - Joseph , etc. à tous ceux qui les présentes liront , salut etc.
Par le 3ème article du traité conclu le 28 Février dernier, par notre premier ministre d'état, comte deMontgelas, et ratifié par nousle 3 Mars à Strasbourg, nous avons cédé en toute souveraineté et propriété à S. M. l'empereur des Français, roi d'Italie, différentes parties du Tirol italien au choix de S. M. I. Lesquelles parties doivept être continues les unes aux autres^ situées à proximité du royaume dutalie et des provinces Illyriennes^ et contenir une population de 280 9 a 3OO9OOO âmes.
Les commissaires nommés par S. M. I. et nous , pour déterminer ce territoire et en fixer les limites , se sont réunis à Bolzano , et par un acte dressé le 7 Juin , sont convenus de déterminer la ligne de démarcation ainsi qu'il suit: (ici e^t insérée la détermination de cette ligne de démarcation,)
(t) voyez, le Journal éiê Framfàrt t^io, No,22S>
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Nous voulons en conséauence par les présentes, rendre publics tous les articles ci - dessus , afin qu'on ait k s'y conformer dans les parties des cercles de TAdige et de TEisak, situées au de là de la ligne de démarcation ci -dessus fixée, et dont nous déclarons les habitans dégagés de leurs devoirs de sujets envers nous, et liés envers leur nouveau souverain.
Persuadé que nous avons fait pour les )iabitans de ces pays et des autres arrondissemens qui avant les nouveaux changemens de territoire, formaient la province du Tirol, tout ce que demandait le bien du pays et qui était compatible avec les circonstances où il se trouvait, nous nous consolons de la cession de ces pays , par l'idée que leur réunion avec le royaume d'Italie sous le sceptre de l'empereur des Français ne sera pas moins favorable a leur prospérité ; et nous nous livrons à l'espérance , que les habitans éclairés sur leurs véritables intérêts , et inaccessibles a toute espèce de séduction, se montreront dignes des soins paternels de leur nouveau souverain parleur fidélité et leur dévouement envers lui.
Donné dans notre résidence de Munich, le 23 Juin de l'an 1810» àe notre règne le cinquième.
]\lAxxMxx.xsir Joseph.
ACTES D'ACCEPTATION
Acte {Pacceptation de S, 3f. ^Impératrice de Muasie de r accession de P Empereur, en date du 19 Octobre 1781 (''')•
t^AR la grâce de Dieu, Nous Catherine seconde, impératrice et autocratrice d^' toutes les Russies, ayant invité amicalement S. M. Tempereur des Romains, roi de Hongrie et de Bohème, à concourir avec nous a la consolidation des principes de neutralité sur mer, tendant au maintien de la liberté du commerce maritime et de la navigation des Puissances neutres, que nous avons exposé dans la déclaration du 28 Février 1780» remise de notre part aux Puissances belligérantes, lesquels principes por* tent en substance :
Que les vaisseaux neutres puissent naviguer librement de port en port, et sur les côtes des nations en gueire.
Que les effets appartenant aux sujets des Puissances en guerre, soient libres sur les vaisseaux neutres à Texception des marchandises de contrebande.
(t) voyez, DX Mautbits n. Recueil, 7. ///, p. a&o*
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Qu'il ne fsoit considéré comme telles, que les marchandises énoncées dans les Articles X et XI du traité de commerce, conclu entre la Russie et la Grande-Bretagne le 20 Juin 1766-
Que pour déterminer « ce qui caractérise un port bloqué on n'accorde cette dénomination qu'à celui, où il y a par la disposition de la puissance qui l'attaque avec des* vaisseaux suffisamment proches, un danger évident d'entrer.
Enfiti que ces principes servent de règle dans les procédures et les jugemens sur la légalité des prises. Et Sa dite Maj. Impériale et Royale Apostolique ayant consenti à cet effet de manifester par un acte d'accession formelle non seulement sa pleine adhésion à ces mêmes principes, mais encore son concours immédiat aux me*^ sures pour en assurer l'exécution, que nous adopterions de Notre côté, en contractant réciproquement avec Sa' dite Maj. Impériale et Royale Apostolique les engagemens et stipulations suivantes, savoir:
lo. Que de part et d'autre on continuera d'observer la neutralité la plus exacte , et tiendra la main à la plus rigoureuse exécution des défenses, portées contre le commerce de contrebande do leurs sujets respectifs, avec qui que ce. soit des puissances déjà en guerre, ou qui pourraient y entrer dans la suite.
2o. Que si malgré tous les soins employés à cet effet, les vaisseaux marchands de l'une des deux puissances fussent pris ou insultés par àes vaisseaux quelconques des puissances belligérantes, les plaintes de la puissance lésée seront appuyées de la manière la plus efficace par l'autre, que si l'on refusait de rendre justice sur ses plaintes, elles se concerteront incessamment sur la manière la plus propre à se la procurer par de justes représailles.
30. Que s'il arrivait que l'une ou l'autre des deux puissances ou toutes les deux ensemble à l'occasion ou en haine du présent accord, fut inquiétée, molestée ou attaquée, qu'alors elles feront cause commune entre elles pour se défendre réciproquement, et pour travailler de concert à se procurer une pleine et entière satisfaction, tant pour l'insulte faite à leur pavillon que pour les pertes causées à leurs sujets.
Que ces stipulations seront considérées de part
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et d'autre, comme permanentes et faisant règle toutes les fois qu'il s'agira d'apprécier les droits de neutralité.
50. Que les deux puissances communiqueront amicalement leur présent concert mutuel k toutes les puissances qui sont actuellement en guerre.
Nous» par un effet de l'amitié sincère qui nous unit heureusement k S. M. l'empereur, ainsi que pour }e bien-être de l'Europe en général, et de nos pays et sujets en particulier , acceptons formellement en vertu du présent acte , l'accession de S. M. l'empereur des Romains, roi de Hongrie et de Bohême, aux vues, principes et jnesures, aussi salutaires que conformes aux notions les plus évidentes du droit des gens, promettant et nous engageant solemnellement^ de même que S* M. l'empereur s'engage envers nous, d'observer, exécuter et garantir tous les points et stipulations ci-dassus.
En foi de quoi nous avons signé la présente, et l'avons muni de Notre sceau.
Donné a St. Pétersboorg» le 19 Oct. 1781 et de notrewigae le vingtième.
Catbbrxkz.
Le Comte Jean (POêtermanH.
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jiete d'acceptation de la part de S. M. britannique, de la garantie de la Ruêaie relatîpe ait traité de SeUingbourg,
Une convention ayant été arrêtée aujourd'hui, parla médiation de S. M. l'empereur de toutes le» Rusâtes, entre S. M. le roi des royaumes unis de la Grande-Bretagne et d'Irlande et S. M. le roî de Suède, pour renfoncer la garnison deStralsund, et Sa susdite Majesté impériale dittaat, à lade^ •mande des deux hautes parties contractantes, avoir garamti toutes les stipulations contenues d*ns 1a convention sus^ mentionnée, le soussigné env* extr. et ministre plénipo^ tentiaire de S. M. britannique, reçoit avec reconnaissance l'acte de garantie qui lui a été remis* aujourd'hui, au nom de S. M. l'empereur de Russie , par son env. extr. et ministre plénipotentiaire , et déclare en même tems que S. M. britannique fera remettre et échanger les ratifications de cet acte d'acceptation.
En foi de quoi le soussigné ministre - plénipotentiaire, a signé le présent acte, y a apposé le cachet de ses- armes, et l'a échangé ' contre le sus-ait acte de garantie; de même les ratifications du présent acte seront échangées dans l'espace de six semaines, ou plutôt, si faire se peut, contre les ratifications du sfis-ait acte de garantie.
Donné à H^singbourg, le 31 Août 1805.
Henri Pierrepont,
'Acte dp acceptation par le Roi de Prusse du traité de Tesehen(^).
Frédéric par la grâce de Dieu , roi de Prusse etc. Savoir faisons: Comme S. M. l'empereur a bien voulu accéder formellement en sa qualité de corégent et héritier des états de S. M. l'impératrice R. A. de Hongrie et de Bohême au
(t) ▼oyez y DB MAHTBnSy Recueil des traités Suph T. IL
(f) Recueil des déductions par le Comte sa HanTBBBno, T. II,
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traité de réconciliation de paix et d*amitié conclu et signé dans la ville de Teschen , le treize Mai de Tannée courante, par un acte authentique signé de sa main et révétu de son sceau, duquel la teneur s'ensuit Ici mot pour mot:
(Ici est, inférée raccetcion.) •
Nous, animés d'un désir égal, de reserrer de plus en
Elus les liens d'amitié et d'a£Fermir la bonne intelligence eûreusement rétablie entre la cour de Vienne et nous, ayons pour agréable et acceptons formellement la dite accession , voulons , que tous et chacun des articles et conditions du sus-dit traité et des actes et conventions y annexées, ayent la même force et vertu à Tégard de S. M. l'empereur, comme corégent et héritier des états de S. M. l'impératrice R. A. de. Hongrie et de Bohême, de même que si elle était nommément comjirisè dans le dit traité et dans les actes et conventions y annexées, auxquels non seulement' nous ne ferons , ni permettrons qu'il soit fait aucun empêchement, mais au contraire les accomplirons fidèlement.
En foi de quoi nous avons signé la présente de notre propre main et l'avons munie de notre sceau.
Donné à Breslau, le vingtième jour de Mai, Tan de grâce mil sept cent soixante et dix neuf et de notre règne le trente neuvième.
Frbdsexc.
Finchenêtein.
E. F. de Bèrtzberg,
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Formuiaire étun acte ^acceptation de Paccesnon au traité
de Vienne du 9 Juin 1815 (+).
(Entre TAutriclio et la Sardaigne).
Comme S. M. le roi de Sardaigne a accédé au traité complémentaire du traité de Paris du 30 Mai 18149 conclu et signé à Vienne le 9 Juin 18159 P&>^ Tacte d'accession délivré par le Sieur .... mtini des pleins pouvoirs de Sa dite Majesté le roi de Sardaigne, duquel acte d'accession la te* neur suit ici mot pour mot.
iJ^Utt ingertio de Tacte d^accetrion.)
S. M. l'empereur d'Autriche a autorisé le soussigné, son ministre d'état et des affaires étrangères, à accepter' formellement la dite accession, S. M. I. et R. A. s'engageant réciproquement envers S. M. le roi de Sarddigne, a concourir de son côté à l'accomplissement des obligations contenues au dit traité, qui peuvent concerner sa dite M« L
Le présent acte d'acceptation sera ratifié dans le terme de trois mois, et avant l'expiration du dit terme il sera procédé à l'échange des instruinens respectifs de ratifica*, tion , de l'accession et de l'acceptation , lesquels instrumens seront expédiés en double, l'une des expéditions servant de titre çntre les parties accédantes et acceptantes, et l'autre^ expédition devant être réunie au traité général du 9 Juin 18159 déposé à Vienne.
En foi de quoi nous , ministre d'état etc. , de S. M. l'empereur d'Autriche, avons signé le présent acte d'acceptation et y avons fait apposer le cachet de nos armes.
Fait à Vienne I le de l'an de grâce
(Siilt la sianatore.)
(f ) voyez la noté ajoute^ a la ratification de Tacte du congrus de Vienne.
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Acte (^accession de ^Empereur Joseph II au traité de
Tesehen {^).
Joseph second par la grâce de Dieu empereur des Romains etc. etc. Comme nous avons été amiablement invités d'accéder en notre qualité de corégent et héritier des états de S. M. l'impératrice R. A. d'Hongrie et de Bohême, madame notre mère, au traité de réconciliation, de paix et d'amitié, qui a été conclu et signé dans la ville de Teschen^ le treize Mai, de l'année courante par les ministres plénipotentiaires de S. dite M. et de S. M. le roi de Prusse , lequel traité est de la teneur suivante.
dci est inféré le traité de p«ix.) Nous, désirant de contribuer à affermir l'amitié et la bonne intelligence heureusement rétablie entre les cours de Vienne et de Berlin, nous nous sommes déterminés avec
Slaisir, d'accéder, et par la présente accédons formellement au it traité de réconciliation, de paix et d'amitié, et aux actes et conventions y annexées en notre qualité de corégent et d'héritier des états de S. M. l'impératrice R. A. d'Hongrie et de Bohême, madame notre mère; voulons que tous et chacun de ces articles et conditions ayent la même force et vertu à notre égard, que si nous étions nommément compris dans le dit traité et dans les actes et conventions y annexées, auxquels non seulement no^s ne ferons ni permettrons qu'il soit fait aucun empêchement, mais au contraire les accomplirons fidèlement.
En foi de quoi nous avons signé la présente, de notre propre main et l'avons munie de notre sceau.
Donné à Vienne , le seize Mai, mil sept cent soixante et dix-neuf.
Joseph.
Le Prince CoUorédo.
(f) Recueil des déductions J9«jr le Comté se Heutzbero, T, II ^ p. 236.
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'Acte ifctccêsaion de la cour impériale <P Autriche, au traîtS signé entre la Prusse et la Russie^ à Vienne le 3 Mai
S« M. impériale et royale apostolique ayant été arnica* lement invitée par S. M. le roi de Prusse à accéder au traité conclu à Vienne le 3 ^e Mai de Tan de grâce 181*5» entre Sa dite Majesté et S. M. impériale de toutes les Russies, dont le contenu, inséré ici mot à mot est de la teneur suivante:
(Suit le traité avec set annexes.)
S. M. impériale et royale apostolique n'ayant rien plus à coeur que de donner à S. M. le roi de Prusse toutes les preuves d'amitié, qui sont en son pouvoir; elle a muni en conséquence des pleinpouvoirs les plus amples le sieur Clément Wenceslas Lothaire , prince de Mettemich-Winnebourg-Ocbsenliausen , chevalier de la toison d*or etc etc. son ministre d'état, des conférences et des affaires étran* gères , et son premier plénipotentiaire au congrès, pour en son nom procéder à cette accession , lequel en conséquence déclare, que S. M. impériale et royale apostolique accède par le présent acte au susdit traité, en s'engageant formel* lement et solemnellement envers S. M. prussienne à remplir toutes les obligations qui y sont contenues et qui peuvent la concerner.
£n foi de quoi> nous plénipotentiaire de S. M. impériale et royale apostolique , avons en vertu de nos pleinpouvoirs signé le présent acte d'accession , y avons fait apposer le cachet de nos armes et l'avons échangé contre un acte de la xnéme teneur par lequel S. M. prussienne accède aiî traité conclu à Vienne le trois de Mai, de l'an de grâce mil huit cent quinze entre S. M. impériale et royale apostolique et S. M. impériale de toutes les Russies.
Fait à Vienne, le quatre de Mai de l'an de grâce mil huit cent quinze.
tiC Prince de Metternich.
(t) ▼oyez» Nouveau recueil des traitée de Mr. de MjlATeivs
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Formulaire cPun acte cTacceêsion à tacte du congrès de
Vienne du 9 Juin 1815*
S. M. le roi de Sardaigne ^Wurtemberg etc.) ayant été amicalement invité par S. M. Tempereur d* Autriche, tant en son nom , qu'en celui de LL. MM. IL RR. le roi de France, du roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. A. R. le prince-régent des royaumes de Portugal et du Brésil; le roi de Prusse; l'empereur de toutes les Russies, et le roi de Suède et de Norwège, à accéder au traité de Paris du 30 Mai 1814» et au traité signé en la ville de Vienne, le 9 J^îÂ de la présente année 1815» entre les puissances ci-dessus dénommées, lequel traité a été fait et signé en huit exemplaires originaux, tous de mot à mot les mêmes et entièrement conformer entre eux, dont sept exemplaires ][your chacune des huit
Suissances signataires, et le huitième exemplaire se trouve éposé en exécution de l'article 121 de cet acte, aux archives de cour et d'état à Vienne, pour servir de titre commun, tant aux signataires ci-dessus mentionnés qu'aux autres puissances et états accédens.
Et Sa dite Majes^té le roi de Sardaigne, après avoir eu la communication tant du dit traité commun du 9 I^^'^t que des traités, conventions, déclarations, réglemens et autres actes cités dans le 118^^"^* article et joints au dit instrument général , voulant donner à LL. MM. II. et RR* toutes les preuves de confiance et d'amitié qui sont en son pouvoir, a muni, a cet eiFet, de ses plein-pouvoirs le Sieur ^. . pour, en son nom, donner acte de cette acces« sion, lequel, en conséquence, déclare, queS, M. leroi de Sardaigne accède, par le présent acte, aux dits traités, conventions, déclarations, réglemens et autres actea cités dans le 118*^^ article, lesquels actes sont, les uns et les autres, censés insérés ici de mot k mot, en s'engagéant formellement et solemnellement, non seulement envers S. M. l'empereur (ou l'empereur de Russie) (''*) mais aussi envers toutes les autres puissances et états qui, soit
(f) n est entendu que la puissance ou Tëcat qui accède, fera un semblable acte d^accestion pour chacune des sept puissances du traita de Vienne du 9 Juin 18*5» et que dans ces actes d^accession respectifs, il sera fait mention de la puissance signataire à laquelle rezpédition d'accession esc destinée.
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comme signataires, soit comme accédens, ont pris part aux engagemens de l'acte du congres , k concourir de son côté à l'accomplissement des obligations contenues au dit traité, qui peuvent concerner S. 1VI« le roi de Sardaigne. Le présent acte d'accession sera ratifié dans les trois mois qui suivront la remise de l'acte d'acceptation, et, avant l'expiration du dit terme il sera procédé à l'échange des instrumens de ratification, de l'accession d'une part, et de ratification de l'acceptation d'autre part^ lesquels instrumens seront expédiés en double, l'une des expéditions devant servir de titre entre les parties accédentes et acceptantes, et l'autre expédition devant être réunie au traité général du Q Juin 1815 déposé a Vienne.
En foi de quoi, nous plénipotentiaire de S. M. le roi de Sardaigne avons, en vertu de nos plein-pouvoirs, dont copie vidimée restera ci-jointe, signé le présent acte d'accession.
Fait à ... le .. «
(Suit la signature).
jidhe'scon des Princea français, à la déclaration de S, M. le Roi LoiUs XVIII, du mois de JulUet 1803 (^).
Nous soussignés , princes , frères , neveux et cousins de S. M. Louis aVIII, roi de France et de de Navarre, pénétrés des sentimens dont notre souverain maitre et roi s'est montré si honorablement animé dans la réponse à une proposition qui lui avait été faite de renoncer au trône de France, et d'engager tous les princes de sa maison à renoncer également à tous leurs droits de succession à ce trône : déclarons, que notre attachement k nos droits, nos devoirs et notre honneur^ ne nous permettront jamais de renoncer k nos prétentions; que nous adhérons de coeur et d'âme k la réponse donnée par notre roi, qu'k l'imitation de son exemple, nous ne nous prêterons jamais, en aucune manière, k une mesure, ou k aucun acte quelconque qui puisse nous faire trouver en défaut envers
(t) voyez y ScBOBLL, JUeueil de pièces officielles^ T> IF, p.SgG.
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nous-mêmes , envers nos ancêtres , envers nos descendans* Nous déclarons finalement, qu'étant convaincus que la grande majorité du {leuple français, dans son particulier, partage tous les sentimens qui nous aniipent, nous faisons aussi, tant au nom de nos loyaux compatriotes, qu'en notre propre nom , le serment solemnel et sacré que nous avons prêté sur notre épée à notre roi , de vivre et . mourir fidèles à notre honneur et à notre souverain légitime.
(Suivent les tignatoret des princes).
(L'adhésion donnée par Mr. le Duc d^Enghien est ainsi connue (fi).
La lettre, Sire, dont vous daignâtes m'honorer, en date du 2 Mars, me parvint exactement. Votre Majesté connoit trop bien le sang qui «coule dans mes veines pour avoir pu- entretenir un seul moment le moindre doute à regard de Tesprit et du contenu de la réponse que vous me demandiez. Je suis français. Sire, français fidèle à son Dieu, à son roi^ et au serment qui engage son honneur. Un jour peut-être il y en aura qui m'envieront ce triple avantage. Y. M. daignera me permettre de joindre ma signature a celle du duc d*Angoulême, qui adhère de coeur et d*âme au contenu de la note de mon souverain. C'est dans ces sentimens invariables que je ne cesserai d'étr.e. Sire, de V. M. le trèshumble, très-obéissant et fidèle sujet et serviteur,
Louis-AntoiKe-Hetihi de Bourbon.
Dans les états du Margrave de Bade, le 23 Avril 1803«
(a) Ibid. p. 287*
in.
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ACTES DE RATiriCATION.
Ratification durai de France de Pacte d'accession de la part
de ta Ffance, au, traité d'amitié et d'alliance signé au Pardo
entre CEspagne t-t U Portugal, le HMars 1778, i/u 8 ^oilt
CD
Ijowis , par la grâce (îe Dieu, roi de France el de Navarre : A tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut. Comme nntie cher et bien- aimé le Sr. Armand-Marc, comte de Montmorin de St. lUeren, etc. etc. notre ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire auprès de notre très- cher et trés-ainié fière et oncle, le roi catholique, auioit, en vertu des plein-pouvoirs que nous lui en avons donnés conclu, arrêté et signé à Madrid le 1.5 du mois de Juillet de la présente année 1783, avec Don Joseph-Monimo comte de Florida-Blanca etc. pareillement muni de plein-pouvoirs, d'unepart, et de l'autre, avec Don Henri de Mene7.es marquis de Lortcal , du conseil de notre très-chère et très-aimée soeur et cousine la reine très-hdèlc, et son ambassadeur à la cour de Madrid, également muni deplein-
(t) Htcutil di Traitéi par .
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pouvoirs, l'acte d'accession de la France au traité entre l'Espagne et le Portugal , conclu et signé au Fardo le H Mars 1778 > duquel traité et acte d'accession la teneur s'ensuit.
(Fiat intertio)
Nous^ ayant agréables le susdit traité et aete d'accession en tous et chacun des points qui y sont contenus et énoncés, les ayons y tont pour nous que pour nos héritiers, successeurs, royaumes^ pays 9 terres, seigneuries et sujets, acceptés, approuvés, ratifiés et confirmés, et par ces présentes signées ae ïiotre main ; acceptons, approuvons, ratifions et confirmons , et le tout promettons en foi et parole de roi , sous l'obligation et hypothèque de tous et chacuns de nos biens présens et à venir, de garder et observer inviolablement, sans jamais y contrevenir, ni permettre qu'il y soit contrevenu directement ou indirectement, en quelque sorte et manière que ce soit; en témoignage de quoi nous avons fait apposer notre scel à ces présentes.
Donné à Versailles, le huitième jour d'Août, l'an de grâce mil sept cent quatre-vingt-trois, et'de notre règne le dixième.
Lovxft.
Ratification du roi de Pruué de la convention de Aeichen^
bach , du 5 ^oût 1780 C0«
Nous Frédéric Guillaume, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc. etc. etc.. Savoir faisons à quiconque appartient: comme nous sommes convenus. avec Sa Majesté le roi d'Hongrie et de Bohème , de faire entamer une négociation par des ministres plénipotentiaires, as^ semblés dans la ville de Reichenbach en Silésie, tant pour raffermir la bonne harmonie et intelligence entre nos deux maisons royales, que pour rétablir la paix entre sa dite
(f) SB Hfi&vsBKRO , Recueil de déductions T. III ^ p. 99.
Majesté le roi d'Hongrie et de Bohème et la Sublime Porte
Ottomanne, et notre ministre chargé de nosplein-pouroirs
ayant conclu, signé et échangé avec les ministres de sa ma-^
jesté le roi d'Hongrie et de Bohème, également munis de
ses plein-pouvoirs à Reichenbach le 27 Juillet les trois
déclarations suivantes :
(Ici tniTcat en entier les trois déclaratîonf^ratifiietpar le roi d'Hongrie et
de Bohème:)
Nous, ayant vu- et mûrement examiné les trois déclara* tions qui.se trouvent ci -haut, nous les avons acceptées, confirmées et ratifiées, comme nous le faisons parla présente, promettant en parole de roi pour nous et pour nos suc* ^esseurs , de remplir et d'observer religieusement tout ce qui est contenu et promis dans ces déclarations , d'y tenir la main et de ne pas permettre qu'il y soit contrevenu. En foi de quoi nous avons signé cette ratification de notre main, et l'avons fait munir de notre sceau royaL Fait et donné à Schônwalde enSilésie, le 5 du mois d'Août 179O9 la quatrième année de notre règne.
Frédehic Guillaume.
E. F. Comte de Hertàberg.
Formulaire Je la ratification de fade du congrès de
Fienne du 9 de Juin 1815 (0
Nous François (Alexandre) etc*
Les puissances qui avaient signé le traité de Paris du 30 Mai 1814» s'étant réunies à Vienne, en conformité de
(0 Ce
que J - - ^
Frusto convinrent d*un mode uniforme à suivre pour ratifications de Tacte du congrès de Vienne» entre les puissan* cet signataires, ainsi que pour régler les actes d'accession do la part des autres puissances et autres états, et ^acceptation de la part des puissances signataires^
MI ACTES BE RATIPIOATIOK, DS GARANTIE
l'artii^e 32 de cet acte, avec les princes et états leurs alliés, pour compléter les dispositioxu de cette transaction, il a été conclu et signé, en. la ville de Vienne, le neuf Juin de la présente année 1815 entre
l'Autriche (a)
la France,
la Grande-Bretagne,
le Portugal,
la Prusse,
la Russie, et
la Suède, un traité général et commun en huit exemplaires origi^ naux, tous de mot à mot les mêmes et entièrement conformes entr'eux, dont sept exemplaires pour chacune ' des sept puissances signataires, et le huitième exemplaire se trouve déposé, en exécution de l'article 121 de cet acte, aux archives de cour et d'état à Vienne , pour servir 3e titre commun tant aux signataires ci*dessus mentionnés qu'aux autres puissances et états accédans , et le dit traité général ayant été revêtu, entre autres signatures, de celle de nos ministres plénipotentiaires et de ceux de S. M. le roi du Toytiume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande. S. M. l'empereur de Russie , etc. (3)
Nous^ après avoir lu et examiné tant le traité général dû 9 Juin 1815 que les traités , conventions , déclarations^ réglemens et autres actes cités dans le 1]8^^»^« article et joints à la transaction commune, lesquels sont les uns et les autres censés insérés ici de mot à mot , les avons trouvés en tout point, conformes à notre volonté. En conséquence, nous les avons approuvés, confirmés et ratifiés, comme par les présente^ nous loê apprOuvpos , confirmons et ratifions^ promettant, tant en notre nom qu'en celui de nos héritiers et successeurs, d'en accomplir fidèlement le contenu.
(2) Il a ^té convenu que chaque puissance ratifinnte se mettra ici en pzeinière, et \^% six autres dans Tordre alphabéti^ia des COUTS.
(5) Dans les cin^ autres actes de ratification* il sera fait mention du ministre ou des ministres plénipotentiaiTes de la puissance âi laquelle Tinstrument de ratificauon sera destiné.
En foi de quoi , nous avons signé et fait munir ie notre sceau les actes de ratification en sept expéditions conformes, dont une sera réunie au traité déposé, comme titre commun, aux archives impériales a Vienne, et les six autres seront échangés avec les six puissances signataires, entre lesquelles expéditions la présente sera échangée contre les actes de ratification (4) de S. M. le roi du royaume -uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande fait en double, pour qu'un exemplaire du ratification de sa part soit également joint au traité commun déposé à Vienne, et que Tautre soit remis aux archives d'état et de notre maison impériale.
Fait à le .... de l*an de grâce 1815*
■ ( Sait U iifnuorc )
ACTES DE GARAIÏTIE. *
Jtcte de garantie du traité de Teechen donné par les Puis
sauces médiatrices (t]»
La paix ayant été conclue et rétablie aujourd'hui entra Sa Majesté l'impératrice -reine et Sa Majesté le roi de Prusse, par la médiation de Sa Majesté impériale de tou« tes les Russies, et de Sa Majesté Très -Chrétienne, à la réquisition de deux parties belligérantes; l'une et l'autre des dites parties désirant avec une égale sincérité, tout ce qui peut conserver et affermir la tranquillité publique, ont encore requis amiablement les hautes puissances médiatrices, de vouloir assurer par leur garantie l'exécution d'un ouvrage si désiré, et à la consommation duquel elles ont employé des soins si efficaces. Sur quoi Leurs Majestés Impériales de toutes les Russies et Très -Chrétienne, animées du même désir d'assurer le repos public, se sont volontiers prêtées à un moyen qui tend uniquement a un but si salutaire, et nous ayant été a cet effe t, munis de leur plein-
(4) Dans les actes de ratification ponr les antres puissances, il sera fait mention de celle avec laquelle rechange se fait.
(f) Recueil des déductions du Comte dx Hxatzbeho» T. //,
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pouvoirs j nous soussignés plénipotentiaires de leurs dites Majestés, faisant les fonctions de médiateurs pour le rétablissement de la paix , déclarons et assurons par le présent acte, en vertu de nos plein*pouvoirs, que Sa Majesté l'impératrice de toutes le Russies , et Sa Majesté le roi Très- Chrétien garantissent le traité de paix qui a été conclu en date d'aujourd'hui entre Sa Majesté l'impératrice «reine et Sa Majesté le roi de Prusse , dans toute son étendue , avec Jies conventions spéciales, ainsi que les articles séparés, acte particulier et séparé, actes d'accession et d'acceptation, qui y sont annexés et en font partie , et toutes les conditions, clauses et stipulations, qui y sont contenues, en la nfeilleure forme que faire se peut ; et que Leurs dites Majestés impériale de toutes les Russies, et Très - Chrétienne, feront aussi expédier et délivrer des ratifications particulières de cet acte de Garantie.
En foi de quoi nous avons signé le présent acte , et y avons fait apposer les cachets de nos armes, et l'avons échangé contre des actes d'acceptation, comme seront échangés de même les dites ratifications du présent acte contre les ratifications ,de8 dits actes d'acceptation, dans l'espace de trois mois, ou plutôt, si faire se peut. Fait « Teschen, le treise Mai^ mû sept cent soixante dix n^euf.
(Li, S.) Nicolas prince (L« S.) Le baron de
Repnin. BreteuiL
Acte de garantie passé entre les trois Puissances médiettricesy qui ont rétabli la tranquillité dans la république de Genèue^),
D'autant que S. M. le roi de Sardaigne, S. M. Très- Chrétienne y et la république de Berne, en intervenant dans les dissensions de la république de Genève, et en prévenant de nouveaux troubles par un édit propre k fixer «a constitution, et à lui assurer une paix durable, n'ont eu
Sour but que la conservation, le bonheur, et la prospérité e la république, ils ont, par une suite des mêmes motifs de bienveillance envers elle, accordé la garantie des articles contenus au présent édit; promettant (sans néanmoins toucher à la souveraineté et a l'indépendance de la république , réservées ici de la manière la plus solemnelle ) d'en maintenir l'exécution , et de ne pas permettre qu'il y soit porté aucune atteinte, de quelque manière que ce soit, s'engageant en outre, en cas de mouvement séditieux, de prises - d'armes ou de violence , que le gouvernement n'auroit pu réprimer,' d'intervenir de concert, même sans en être requis, et sur la seule notoriété publique, en la forme et de la manière dont ils conviendront entre eux, pour rétablir l'autorité légitime , la tranquillité et la sûreté publique, se réservant pour cet effet la faculté d'employer tous les mo^yens qu'ils estimeront convenables aux circonstances, et en particulier de se faire rigoureusement rembourser par le parti, qui serait jugé coupable, tous les frais, qu'auroit occasionnés l'exercice de la garantie, le présent enga-
fement ne pouvant néanmoins préjudicier en rien au traité e Soleure de 1579 entre S. M. Très - Chrétienne et les cantons de Zurich et de Berne, ni à celui de 1584» qui subsiste entre ces deux cantons et la république de Genève.
Et enfin que dans tous les tems la république de Genève puisse éprouver l'avantage , qui doit résulter pour elle de la garantie de'Leurs dites Majestés Sarde et Très-Chrétienne et de la république de Berne, il a été arrêté et signé entre les dites puissances un traité de neutralité perpétuel et irrévocable, relatif à la république , A>nt la teneur suit ciaprès.
(t) ▼oyez. Recueil de traités pat vs Maatsns seconde édition T. IJI, p. 436.
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Fait et arrêté à Genève le 12 Novembre 1782« (L. S.) Le comte de la Marmara, (Lf. S.) Le marquis de Jdiucourt.
(L. S.) Steiguer, (L.S.) de fFaHepiUe de Belp.
Acte de garantie de la conuention de Reickenhach, donné par les ministres des Puissanses maritimes (^).
Les soussignés envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires de S. M. le roi, de la Grande-Bretagne et de leurs hautes puissances les Etats - Généraux des provinces unies des Pays-Bas, Joseph Ewart et Arent Willen baron de Keede^ s'engagent au nom de leurs cours respectives, mais sous la réserve de leur entière approbation et ratification, et d'après la demande faite par les deux hautes parties contractantes, Leurs Majestés le roi de Prusse et le roi d'Hongrie et de Bohème, à lemr garantir mutuellement, l'exécution entière des engagemens pris dans les articles énoncés dans la déclaration de S. M. le roi d'Hongrie et de Bohème, ainsi que dans -la contre-déclaration et la déclaration séparée touchant les Pays- Bas, donnée par S. M. le roi de Prusse, échangées entre les deux cours respectives, pour autant que cette déclation séparée n'est pas en contradiction avec la réserve donnée par les deux ministres maritimes en date du 27 Juillet 1790 9 et tel que les différentes pièces sont insérées ci-dessous*
# (f) Dans le moment que les- articles de la convention de Reichenbach furent signés par les ministres plénipotentiaires du Toi de Prusse et du roi d Hongrie et de Bolième, les deux ministres du Toi de Grand - Bretagne et des états généraux , qui avaient assité aux conférences, donnèrent là dessus cet note de garantie au nom de leurs souverains. Toyez, sb Heats- BEAO, recueil T. III, p, 100.
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(Les trois déclarations respectipes des plénipotesntiairf autrichiens et prussiens du 27 Juillet sont insérées ici, )
Us promettent de plus (et sous la même réserve d'approbation et de ratification) que leurs cours respectives enverront au plutôt des ministres munis des pouvoirs nécessaires, pour assister aux négociations finales de la paix, dans l'endroit qui sera ultérieurement déterminé à cet effet et tenir les conférences sous leur concurrence et médiation* En'foi de quoi ils ont signé le présent acte et l'ont muni du sceau de leurs armes.
Reichenbachy le 27 Juillet, 1790-
CL. S.) EwAHT. CL. S.) Reedx
Protestation du Roi de Sardaigne contre Pacte par^ lequel il a^ait renoncé à ^exercice de tout pouf^oir dans le «AVmont en date du 9 Décembre 1798 > C^'^ ^^^ ^^ 3 Mars^
Charles Emanuel, par la grâce de Dieu, Roi de Sardaigne , de Cypre , et Jérusalem , etc.
En suite des événemens, qui nous ont contraints de quitter nos états de terre ferme, et d'abandonner provisoirement l'exercice de notre pouvoir du gouvernement provisoire, qui auroit été établi à Turin par le général en chef de l'armée française d'Italie, l'honneur de notre per«sonne, l'intérêt de notre famille et de nos successeurs^ nos rapports avec les puissances amies, tout motif enfin de justice et de convenance nous obligent à protester, ainsi que nous protestons hautement en face de l'Europe entière sur les susdits événemens , contre toute innovation quel-
(t) "^^^J^* Meeueil des traités ds M. nn Maatsns» T. IV^ supL ihp>99-
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conque et que le gouvernement provisoire établi à Turin auroit faite, ou feroit à l'avenir, contraire à la convention •faite dans la même ville entre nous et le général français le 9 Décembre 1798» article 1*" de la convention faite à Turin entre S. M. et le général Joubert le 9 Décbre 1798. Nous déclarons en foi et parole de roi de n'avoir jamais enfreint, même dans la moindre chose, les traités de paix, et autres successif faits avec la république française, -même de les avoir, non seulement observés constamment avec la plus scrupuleuse exactitude, mais de plus, avec de celles démonstrations d'amitié et de condescendance de notre part, et telles dépenses de nos finances, que nous surpassâmes de beaucoup les obligations contractées avec elle. Nos soins pour faire respecter tout individu français, et surtout les troupes stationnées, et de passage dans nos états , furent aussi continuels que publiques , ainsi que nos sollicitudes constantes en tout tems, non seulement pour réprimer et punir ceux qui les insultaient, mais prévenir même tout ressentiment de la part de ceux qui , offensés par la licence militaire , auroient pu s'emporter envers eux au-de là des bornes d'une juste et nécessaire défense.
Nous démentons également en foi et parole de roi tout écrit qui pourroit avoir été publié en quel lieu que ce soit, -tendant h faire croire que nous eussions des intelligences secrètes quelconques avec des puissances ennemies de la France, et qui nous imputât quelque opération, ou manège contraire en quelque façon aux traités que nous avions faits avec elle.
Sans confirmer les relations faites au gouvernement français, et les choses avancées dans les manifestes de ses généraux et agens en Italie, nous nous rapportons en cette partie très - volontiers aux rapports plus impartiaux que les ministres et représentans publics , qui se trouvaient ^ près de nous à Turin, auront faits à leurs cours, et gouvernemens respectifs.
D'après tous ce que nous venons d'exposer, il est facile à chacun de juger que notre adhésion à tout ce qui nous fut imposé par les forces prépondérantes confiées aux généraux de la république française en Italie, n'a été que purement provisoire, et n'a eu pour objet que d'éviter a nos sujets de Piémont les malheurs dont la juste résistance, que nous aurions pu opposer, n'auroit pu les préserver
ayant été suq>ri8 par une attaque imprévue , à laquelle on ne devoit jamais s'attendre de la part d*une puissance non seulement amie, mais alliée, et au moment que nos forces militaires étaient remises à son instance sur le pied d'une profonde -paiit.
C'est par tous ces motifs , que nous nous étions fermement proposés dès lors , que ^es qu'il fut en notre pouvoir de le faire connoitre ( comme il était de notre honneur et devoir de le faire) à toutes les puissances de l'Europe, l'injustice des généraux et agens de la république fançaise envers nous , et de la nullité des motifs allégués dans leurs manifestes, nous en aurions réclamé, ainsi que nous en réclamons actuellement, persuadés d'en obtenir le dédommagement qui nous est dû par la réintégration dans les do-'' maines de nos ancêtres.
De la rade de Cagliari ce 3 de Mars 1799*
Charles Emanuel.
Protestation du Roi ^Espagne Charles IV (+).
Je proteste et déclare que mon décret du 19 Mars, par lequel j'abdique la couronne en faveur de mon fils , est uq acte auquel j'ai été forcé pour prévenir de plus grands malheurs et Teflusion du sang de mes sujets bien -aimés* Il doit, en conséquence, être regardée comme de nulle valeur. ,
Aranjuez , le 21 Mars 1808-
Moi , le roi.
(f) voyez. Mémoires hist, sur la répolution d'Espagne par M* de Fradt, p, 66.
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Protestation du Gouvernement provisoire de Gènes contre ia réunion de cet état au Piémont (^}.
L'espoir de rendre k notre chère patrie sa splendeur pri« mitive, nous avait fait accepter les rênes du gouvernement. Tout parraissait justifier notre attente : les proclamations d'un général anglais , trop généreux pour abuser de la victoire, trop éclairé pour mettre en avant le droit douteux de conquête; les prérogatives imprescriptibles d'un peuple dont l'indépendance s'attache au commencement de son histoire, et forme une des bases de l'équilibre de l'Italie, garanti dans le dernier traité* d'Aix-la-Chapelle ; l'évidente nullité de sa réunion à un empire oppresseur, puisque l'on y admit le principe, que le consentement des habitans était indispensable, et que Ton compta néanmoins comme ayant donné leurs voix en faveur de cette réunion, tous ceux qui 'n'avaient point voté; la dissolution de cet empire, et par - dessus tout, la garantie des hautes puissances alliées^ déclarant à la face de l'univers attentif et reconnaissant, qu'il était tems que les gouvernemens respectassent leur indépendance réciproque; qu'un traité solemnel, une paix générale, allaient assurer les droits et la liberté des peuples , et prévenir les envahissemens qui depuis tant d'années ont désolé le monde.
Après ces déclarations* mémorables , après une administration assez heureuse pour rouvrir les premières sources de la prospérité nationale; après que l'état a repris sans obstacle toutes les marques de la souveraineté, et que son antique pavillon a flotté sur toutes les côtes , et a été reçu dans tous les ports de la Méditerranée, nous avons été aussi surpris que profondément affligés, d'apprendre la ré" solution du congrès de Vienne, portant'la réunion de cet état à ceux de S. M, le roi de SardcUgne.
Tout ce que pouvait faire pour les droits de ses peu-
5 les un gouvernement dénué de tout autre moyen que ceux e la raison et de la justice, notre conscience nous rend témoignage, et les premières cours de l'Europe en sont bien informées , que nous l'avons fait sans réserve et sans hésitation. Il ne nous reste donc plus qu'à remplir un triste
(t) voyez, ScHOBLX., Pièces offidellsst T. VIII.
et honorable devoir, celui de protester que les droits des Génuis a f indépendance peuvent être méconnus^ mais ne sauraient être anéantis.
Cet acte conservatoire n'a rien d'opposé au profond et inviolable respect dont nous sommes pénétrés pour les hautes puissances contractantes dans la capitale ae l'Autriche ; il est dicté par le sentiment intime et irrésistible de notre devoir; il est tel que tout état libre, placé en pareille circonstance , l'eût toujours désiré de ses premiers magistrats , tel que nos respectables voisins l'énonceraient
Seût-étre, s'il arrivait jamais (et le cours impénétrable es tems peut un jour amener cet événement}, que leur capitale fut transportée sur une terre étrangère, et leur pays réuni à un état plus puissant.
Notre tâche est remplie; nous abdiquons sans regret le pouvoir qui nous avait été confié sous de meilleurs auspices. Les autorités administratives , municipales et judiciaires continueront à exercer leurs fonctions; les transactions commerciales suivront leur marche accoutumée; le peuple sera tranquille, et il méritera^ par une attitude convenable à ces grandes, circonstances^ l'estime du prince qui va le gouverner, et l'intérêt des puissances qui prennent part a nos destinées.
Gênes, le 26 Décembre 1814*
Le président du gouvernement ■ • Serra.
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JProtestation de S. M, ie Moi de Saxe , du 4 Novembre
Frédéric Auguste , par la grâce de Dieu , roi de Saxe, duc de Varsovie, etc.
Nous venons d'apprendre, avec une vive douleur, que notre royaume de Saj^e va être occupé provisoirement par les troupes de S« M. Prussienne.
Constamment décidés à ne point séparer notre sort «ie celui de nos peuples , remplis de confiance en la justice et la magnanimité aes monarques alliés , et intentionnés d'accéder à leur alliance, aussitôt que nous en aurions les moyens, nous résolûmes , après la bataille de Leipzig, d'y attendre les vainqueurs; mais les souverains refusèrent de nous écouter» On nous obligea de sortir de nos états et de nous rendre à Berlin. S» M. l'empereur de Russie noua fit néanmoins connaître que notre éloigement de la Saxe n'était commandé que pour les intérêts militaires , S. M. nous invita en même tems à lui vouer une confiance* entière. Nous reçûmes aussi de Li.L« M.M. l'empereur d'Au* triche et le roi de Rrusse, des preuves touchantes d'intérêt et de sensibilité. Il nous était permis , en conséquence, de nous abandonner a l'espoir qu'aussitôt que les considérations militaires, auraient cessé, nous serions réintégrés dans nos droits et rendue à nos sujets chéris. Nous étions d'autant plus autorisés à attendre un prompt et heureux changement dans notre situation, que nous avions fait connaître aux souverains alliés notre désir sincère de cooi pérer au rétablissement du repos et de la liberté, et que nous avions manifesté de toutes les manières, dont on nous avait laissé le pouvoir, notre dévouement véritable pour leurs personnes et pour la cause qui fut l'objet de leurs efforts.
La paix conclue avec la France, il nous fut infinement douloureux d'apprendre que nos instances réitérées pour notre prompte réintégration n'avaient point été accueillies, que nos justes espérances se trouvaient encore déçues , et que la décision de nos plus chers intérêts et de ceux de nos peuples avait été ajournée au congrès de Vienne. Loin cependant d'ajouter foi aux bruits répandus sur le sort
(t) voy**» Congrès de Vienne par Mr, Schoell, T. I, p.^4*
de nos états depuis l'époque ^e la paix de Paris, nous met* tons une confiance entière dans la justice des monarques alliés, quoiqu'il nous soit impossible de pénétrer les mo- ^ tifs des procédés qu'on a observés envers nous.
Conserver et consolider les dynasties légitimes, tel a été le grand but d*une guerre qui vient d'être terminée si heureusement: les puissances réunies pour cet effet ont proclamé, à différentes reprises, de la manière la plus solennelle, qu'éloignées de tout projet de conquête ou d'a- • grandissement, elles n'avaient en vue que le rétablisse- > ment du droit et de la liberté de l'Europe. La Saxe, en particulier, a reçu l'assurance la plus positive que son intégrité sera maintenue. Cette intégrité comprend essentiellement la conservation de la dynastie pour laquelle la nation a manifesté publiquement son constant attachement, et le voeu unanime d'être réunie à son souverain.
Nous avons communiqué atix principales cours de l'Europe un exposé franc et complet des motifs qui avaient dirigé notre marche politique pendant ces derniers tems, et fidèles à la confiance inébranlable que nous mettons dans leurs lumières et leur justice , nous nous persuadons qu'elles ont reconnu, non -seulement la pureté de nos intentions, mais aussi que la position particulière de nos états et l'empire 'des circonstances nous ont seuls empêché de prendre part
I à la lutte entreprise pour l'Allemagne.
* L'inviolabilité de nos droits et de ceux de notre
maison sur l'héritage de nos ancêtres, bien et justement acquis, est reconnue. Notre prompte réintégration doit en être la suite.
Nous manquerions a des devoirs sacrés epvers notre maison royale et envers notre peuple, en gardant le silence sur les mesures nouvelles projetées contre nos états au moment où nous sommes en aroit d'en attendre la restitution. L'intention manifestée par la cour royale de Prusse, d'occuper provisoirement nos états de Saxe, nous oblige de prémunir, contre une démarche pareille, nos droits bien fondés, et de protester solennellement contre les conséquences qui pourraient être tirées de cette mesure* C'est auprès du congrès de Vienne et en face de toute l'Europe que nous nous acquittons de ce devoir, en signant de notre main les présentes, et en même tems en réite<* rant publiquement la déclaration communiquée, il y a quelque tems, aux cours alliées, que nous ne consentirons
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jamais à la cession des états hérités de nos ancêtres , et que nous n'accepterons aucun dédommagement ou équivalent qui nous serait offert. .
Donné à Friederichsfeld , le 4 Novembre 1814*
Faederic Auguste.
Protestation de Napoléon, remise à Lord Keith le 4 ^oût
Je proteste solennellement, à la face du ciel et des hommes, contre la violation de mes droits les plus sacrés, puisque Ton dispose, par la force, de ma personne et de ma liberté. Je me suis rendu librement à bord du Bellérophon; je ne suis point prisonnier, je suis l'hôte de l'Angleterre.
Une fois placé à bord du Belléropfaon, je fus sur le foyer du peuple anglais. Si le gouvernement, en donnant l'ordre au capitaine du Bellérophon de me recevoir avec toute ma suite, n*a voulu que me tendre un piège, il a forfait à l'honneur et souillé son pavillon.
Si cet acte doit être consommé, ce sera en vain que les anglais parleront encore à l'Europe de leur justice, de leurs lois et de leur liberté; l'hospitalité violée sur le Bellérophon compromettra à jamais la foi anglaise.
J'en appelle donc à l'histoire: elle dira qu'un ennemi qui fit vingt ans la guerre au peuple anglais , est venu librement, dians son malheur, chercher un asile sous les lois de ce peuple. Quelle preuve plus éclatante aurait-il pu donner de son estime et de ^a confiance? Mais comment les anglais y ont-ils répondu? Ils ont tendu une main hospitalière à cet ennemi , et lorsque dans sa bonne foi il s'est livré lui-même , ils l'ont sacrifié.
A bord du Bellérophon <^ en mer, 4 Août 1815*
Napoléon.
(f) Itinéraire de Buonaparte de Vîle d'Elhe à Pile Sainte-Hélène, p. ajo.
DECLAR.\TIONS DE COITRS.
D^etaration de la fojir lie France à la conr de LomJrea
remise par U: Marqai.i rie NoaiUes à Lord ïf'eymoutk ,
Secrétaire des affaires étrangères (i).
Ijes Etats-Unis (Je l'Ainèrique Septentrionale, qui sont en pleine poxsession de ^indépendance prononcée par leur acte du ^Juillet 1776> ayant fait proposer au roi, de consolider par une convention formelle les liaisons qui ont commencé à s'établir entre les deu^ nations, Its plénipo* tcntiSircs respectifs ont signé un traité d'ainitié et de commerce destiné à servir de. base à la bonne correspondance mutuelle.
S. M., étant résolue de cultiver la bonne intelligence subsistant entre la France et la Grande-Bretagne par tous les moyens compatible» avec sa dignité et avec le bien de ses sujets, croit devoir Faire part de cette déniarcte à la cour de Londres, et lui déclarer en m<^me teins, que les parties contractantes ont eu l'attention de ne stipuler aucun avantage exclusif en faveur de la nation française^ et que les Etats - Unis ont conservé la liberté de traiter avec toutes les nations quelconcjues sur le même pied d'égalité et de réciprocité.
En faisant cette communication a la coût de Londres le roi est dans la ferme persuasion, qu'elle y trouvera de nouvelles preuves des dispositions constantei et BincèTCs
(■}■) voyez, Bitloire rfe la diplomatie française par Mr. l Flaisah, t. Ftl, p, 167.
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de S. M. pour la paix ; et que S. M. Britannique, animée des mêmes sentimens , évitera également tout ce qui pourrait altérer la bonne harmonie, et qu'elle prendra particulièrement des mesures efficaces pour empêcher, que le commerce des sujets de S. M. avec les États-Unis de l'Amérique Septentrionale ne soit troublé^ et pour faire observer a cet égard les usages reçus entre les nations commerçantes, et les règles qui peuvent être censées subsistantes entre les couronnes de France et de la Grande-Bretagne.
Dans cette juste confiance l'ambassadeur soussigné pourrait croire superflu de prévenir le ministère Britannique, que le roi, son maître, étant déterminé à protéger efficacement la liberté légitime du commerce de ses sujets et de soutenir l'honneur de son pavillon , S. M* a pris en conséquence des mesures éventuelles, de concert avec les États-Unis de l'Amérique Septentrionale.
Londres, le 13 Mars 1778.
Lie Marquis de Noailles,.
Déclarations réciproques des cours de Ztondres et de Versailles^ pour faire cesser les arméniens faits à ^occasion des troubles
en HoUande (en 1787) O-
DÉCLARATION (de la cour de Londres).
Les événemens qui ont eu lieu dans la république des Provinces - Unies , ne paraissent plus laisser aucun sujet de discussion , et encore moins de contestation, entre les deux cours, }es soussignés sont autorisés de demander, si l'intention de S. M. T. Ch. est de doçner suite à la notification faite le 16 du mois de Septembre dernier, par le ministre plénipotentiaire de S. M. très-chrétienne, qui annonçant qu'on donnerait des secours en Hollande, a occasionné les armemens maritimes de la part de S. M. lesquels armemens sont devenus réciproques.
(f) DB Hbrtzbero y Recueil T. II f p* 438*
rV. DÉCIiARATIONS DE COURS. 237
Si la cour de Versailles est disposée à s'expliquer sur cet objet, et sur la conduite à adopter vis-a-vis de la république, d'une manière conforme au désir qu'on a te* moigné de part et d'autre de conserver la bonne inteUigence entre les deux cours; et toujours (entendu aussi, qu'il n'y ait aucune vue d'hostilité nulle part, en consé*
Juence de ce qui ^'est passé; S M., toujours empressée e concourir avec les sentimens amicales de S. M. T. C, conviendrait avec elle, que les armemens, et en général tous préparatifs de guerre, seraient discontinués de part et d'autre, et que les marines des deux nations seraient remises sur le pied de l'établissement de la paix, tel qu'il existait au premier Janvier de la présente année.
A Versailles, le 27 Octobre 1787-
Dorset. TV^, Eden,
C0NTR£<>D£CiiARATi0N (de la cour de Versailles).
- L'intention de S. -M. n'étant pas, et n'ayant jamais été, de s'immiscer par la force dans les affaires de la république des Provinces -Unies, la communication faite a la cour de Londres, le 16 du mois dernier, par Mr. Barthélémy, n'ayant eu d'autre objet, que d'annoncer à cette cour une intention , dont les motifs n'existent plus, surtout depuis que le roi de Prusse a fait part de sa réso« lution ; S. M« ne fait aucune difficulté de déclarer , qu'elle ne veut donner aucune suite à la déclaration .ci-aessus mentionnée , et qu'elle ne conserve nulle part aucune vue hostile, relativement à ce qui s'est passé en Hollande. £n conséquence, S. M. désirant de concourir avec les sentimens de S, M, britannique , pour la conservation de la bonne harmonie entre les deux cours, convient avec plaisir, avec S. M. britannique, que les armemens et en général tous préparatifs de guerre, seront discontinués de part et d'autre; et que les marines des deux nations seront remises sur le pied de l'établissement de la paix, tel qu'il existait au premier Janvier de la présente année.
A Versailles, le 27 Octobre, 1787-
Le Comte de Montmorin^
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En conséquence de la déclaration et contre-déclaration échangées cejourd'hui , les soussignés, au nom de leurs souverains respectifs, conviennent, que les arméniens , et en général tous préparatifs de guerre , seront discontinués, de part et d'autre; et que les marines des deux nations seront remises sur le pied de l'établissement de la paix^ tel qu'il existait au premier Janvier de la présente année.
A Versailles, le 27 Octobre 1787.
Doraet, TV^, Eden. Le Comte de dfontmorm.
Déclaration et contre-déclaration signée et échangée le 24 Juillet 1790 9 pO'^ P ambassadeur de S. M. britannique et le Secrétaire éPétat de S, Jf. Catholique (traduits
de l'anglais}.
DECLARATXOK.
S. M. britannique s'étant plainte de la capture de certains vaisseaux appartenant a ses sujets , faite dans la baye de Nootka, située sur la côte du nord-ouest de l'Amérique, par un officier au service du rûi; le sous* signé, conseiller et premier secrétaire d'état de S. M.; étant à ce duement autorisé , déclare au nom et par ordre de Sa dite M., qu'elle est disposée à donner satisfaction à S. M. britannique pour l'injure dont elle s'est plainte; bien assurée que Sa dite M. britannique en userait de même à l'égard du roi^ dans de pareilles circonstances; et S. M. s'engage en outre de faire restitution entière de tous les vaisseaux britanniques qui furent capturés à Nootka, et d'indemniser les parties intéressées dans ces vaisseaux des pertes qu'elles auront essuyées aussitôt que le montant en aura pu être estimé.
Bien entendu que cette déclaration ne pourra point exclure, ni préjudiciere à la discussion ultérieure des droits que S. M. pourra prétendre à la formation d'un établissement exclusif au port de Nootka.
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En foi de quoi, j'ai signé cette déclaration, et y ai apposé le cachet de mes armes. A Madrid, ce 24 Juillet 1790.
Le Comte d^ Florida Blanca.
COKTRB-PECZ^AHATXON.
S. M. C. ayant déclaré qu'elle était disposée à donnet satisfaction pour l'injure faite au roi, par la capture de certains vaisseaux appartenant à ses sujets à la baye de Nootka, et Mr. le comte de Florida Blanca ayant signé au nom et par ordre de S. M. catholique une déclaration à cet effet , et par laquelle Sa dite M. s'engage pareille«ment a faire restitution entière des vaisseaux ainsi cap* turés, et d'indemniser les parties intéressées dans ces vaisseaux des pertes qu'elles auront essuyées, le soussigné, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. près le roi catholique, étant à ce duement et expressément autorisé, accepte la dite déclaration au nom du roi, et déclare que S. M. regardera cette déclaration, avec l'accomplissement de^ engagemens qu'elle renferme, comme une satisfaction pleine et entière de l'injure dont S. M. s'est plainte.
Le soussigné déclare en même tems, qu'il doit être entendu
u que ni la dite déclaration signée par Mr. le comte de Florida Blanca, ni l'acceptation que le soussigné vient d'en faire au nom du roi, ne doit exclure ni préjudicier en rien aux droits que S. M. pourra prétendre à (tout établissement que ses sujets pourraient avoir formé, ou voudraient former à l'avenir, à la dite baye de Nootha.
En foi de quoi, j'ai signé cette cçntre - déclaration et' y ai apposé le cachet de mes armes. A Madrid, le 24 Juillet f790.
jiUeyjie Fitz Jfferert,
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Déclaration signée en commun par S. M. ^Empereur et S. M. le Roi de Prusse, à Pilnitz le 27 Aoûi 1791 (+).
S. M. l'empereur, et S. M. le roi de Prusse ayant entendu les désirs et les représentations de Monsieur rfrère du i"oi de France) et de Mr, le comte d'Artois, aéclareaf conjointement qu'elles regardent la situation où se trouve actuellement, S. M. le roi de France comme un objet d'un intérêt commun à tous les souverains de l'Europe. Elles espèrent que cet intérêt ne peut manquer d'être reconnu par les puissances dont le secours est reclamé, et qu*en conséquence elles ne refuseront pas d'employer, conjointement avec Lieurs dites Majestés, les moyens les plus efficaces, relativement à leurs forces, pour mettre le roi de France en état d'affermir dans la parfaite liberté, les bases d'un, gouvernement monarcki* que également convenable aux droits des souverains et au bien-être de la nation française. Alors et dans ce cas. Leurs dites Majestés, l'empereur et le roi de Prusse, sont résolues d'agir promptement d'un mutuel accord, avec les forces nécessaires pour obtenir le but proposé et commun.
En attendant elles donneront à leurs troupes les ordres convenables pour qu'elles soient à portée de se mettre en activité.
A Pilnitz, le 27 Août 1791-
JLeopold, FaiDERic Guillaume.
(t) voyez. Histoire de la diplomatie française par Mr. dx Flassan t. VUt p. 48^'
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Jpéclaration donnée 4e la pari de Monsieur fr^re du Roi LouU XFJy le 23 JtùUet 18Q3 (+)•
Monsieur, frère du roi Lonis XYI, se sent inier* pelle par son devoir à ne point sarder plus' longrtems le si* lence sur un fait important, et sur lequel il s'est répandu jusqu'ici des idées trop vagues. La variété d€s lumières sous lesquelles on l'avait représenté, et les faux rapports qu'un gouvernement usurpateur s'était empressé a ré^ pandre, exigent que Topinion publique, et particulièrement celle des Français, soit mieux réglée d*après là con-» naissance des faits,. Telles sont les raisons qui engagent Monsieur à publier certains détails qui, par des. circonstances particulières, et malgré leur intérêt, ne peuvent pas être rapportés plus au long.
Le 26 Février 18D3, une personne de grande distinction, munie de plusieurs pouvoirs d'une autorité élevée, vint se présenter au roi de France fi Varsovie, et fit à 5. M. dans les termes le^ plus respectueux, les plus empressés et les mieux choisis, la proposition étonnante de renoncer au trône de France , et de faire accéder tous les membres de la maison de Bourbon a cette renonciation.
L'individu chargé de cette mission ajouta que Bona> parte 9 en revanche oe ce sacrifice, ne manquerait pas d'assurer à S. M. des indemnités, et de lui fixer un établisse^ ment splendide^ S, M. animée du sentiment que le so^rt le plus cruel ne saurait effacer dans les âmes élevées, de ce même septimen^ qui l'iittacbe également à ses droits et au bonheur de la France, écrivit sur-le-champ la réponse suivante, qu'elle remit )e 26 février ji la persQni;ie qui lui avait été çnvoyée,
(f) SC90SX.X, Btçueil d* pièce* offieielhi, 7., If, p. 9^
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Méponse du HoL (^).
Je ne confonds pas M. Bonaparte avec ceux qui l'ont prëcêdé; j'estime sa valeur, ses talens militaires; je luisais
f^ré de plusieurs actes d'administration, car le bien que Ton era à mon peuple me sera toujours cher. Mais il se trompe, s'il croit m'engager à transiger sur mes droits; loin de là, il les établirait lui-même, s'ils pouvaient être litigieux, par la demande qu'il fait dans ce moment.
J'ignore quels sont les desseins de Dieu sur ma race et sur moi; mais je connais les obligations qu'il m'a imposées, par le rang dans lequel il lui a plu de ine faire naître: chrétien , je remplirai ces obligations jusqu'à mon dernier soupir; fils de saint Louis, je saurai, àson exemple, me respecter jusque dans les fers; successeur de François I, )e veux du moins pouvoir dire avec lui: Nous at^onfi tout perdu hors l'honneur.
Signé Louis.
Déclaration de S. M. Britannique lors de la rupture des négociations at^ec la France, du 21 d'Octobre 1806. ("**).
Les négociations dans lesquelles S. M. était entrée avec la France, s'étant terminées sans succès, le roi juge convenable de faire à ses sujets et à l'Europe entière, une déclaration publique des circonstances qui ont amené un résultat si affligeant pour S. M. Elle n'a rien plus à coeur que la conclusion d'une paix sûre et durable^ Elle déplore la continuation d'une guerre qui trouble le bonheur de tant de nations, et qui, malgré tous les succès qui accom*
(f) Au bas de cette réponse étaient écrites les paroles suivantes? „Avec la permission du loi , mon oncle, j^adliëre de coeur j^et d'àme au contenu de cette note.*'
Louis Antoine, Duc d'Angouléffie, (t) voye», le Moniteur de l'année igoô, No,
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pagnent ses armes, est si onéreuse à ses fidèles et affectionnés sujets. Mais elle a la confiance qu'il n*y a plus aujourd'hui , soit dans Ses états , soit dans les autres parties de l'Europe, qu'un seul sentiment, celui d'une conviction encore plus intime, que le rétablissement de la tranquillité
fénérale n'est retardé que par l'injustice et par l'ambition e l'ennemi.
Le gouvernement français, non content des acquisitions immenses qu'il a faites sur le Continent, persévère encore dans un système destructif de l'indépendance de 'toutes les autres nations. Lia guerre se poursuit^ non pour obtenir de la la sécurité, mais pour faire des conquêtes ; et les négociations de paix paraissent n'avoir eu d'autre objet que d'inspirer aux Puissances voisines une fausse sécurité, pendant que la France préparait, combinait et exécutait ses projets continuels d'envahissement et d'agression.
Sa conduite, pendant les dernières discussions, n'a offert que trop de preuves de cette disposition.
La négociation commença par l'offre que fit le gouvernement français de traiter de la paix sur la base d'une possession actuelle , qui fut présentée comme susceptible d'admettre une compensation mutuelle, et l'on y ajouta en outre l'assurance quelles états allemands de S. M., qui avaient été attaqués sans le plus léger prétexte d'hostilités, seraient restitués.
Une telle proposition parut a S. M. offrir un fondement équitable de négociations: elle fut en conséquence reçue avec la réserve que la négociation serait conduite par S. M. de concert avec ses alliés.
Cette base n'eut pas été plutôt admise et consentie de
S art et d'autre que l'ennemi s'en écarta , et sur des points 'une si haute importance, que S. M. fut aussitôt obligée de déclarer qu'à moins que le principe proposé par la France elle-même ne fut maintenu, les communications ouvertes entre les deux gouvernemens , allaient être à l'instant fermées.
Cette déclaration amena, de la part de la France, de nouvelles protestations sur la disposition où elle était de faire des sacrifices considérables pbur arriver à la paix, si l'on voulait continuer les négociations; et en même tems on élevait des difficultés sur l'insuffisance des pouvoirs de la personne que S. M. avait chargée de faire cette communication. En conséquence, des mesiues furent
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prises par S. M. pour ouvrir une négociation régulière, par des ministres duement autorisés, ahn de s'assurer d'une manière satisfaisante et authentique, s'il était possible d'obtenir une paix honorable pour le roi et ses alliés , et compatible avec la sûreté générale de l'Europe.
Pendant ces entrefaites, un ministre, envoyé par l'empereur de Russie et chargé de traiter pour le même objet, de concert avec le gouvernement de S. M. , fut amené par les artifices de l'ennemi à signer un traité séparé, a des conditions également contraires à l'honneur et aux intérêts de S. M. T.
Sans se laisser ébranler par cet événement inattendu, le roi continua à traiter sur les mêmes principes qu'auparavant. Il se reposa avec une confiance que l'expérience a bien {ustifiée, sur la bonne* foi et la fermeté d'un allié, avec lequel il avait commencé de concert la négociation, et dont il avait, |>endant tout le cours de la discussion, défendu les intérêts comme les siens propres.
Le gouvernement français, au contraire, fier de cet événement comme de la victoire la plus importante et la plus décisive, se départit chaque jour d'avantage de ses engagemens et des offres qu'il avait faites. Nonseulement il prit sur lui* de changer à son gré, la base de la négociation avec la Grande-Bretagne, mais il viola, sur des points encore plus importans , tous les principes de la bonne foi envers la Russie. Le principal appât offert a cette Puissance pour prix des sacrifices arrachés à son ministre, avait été la conservation* de l'Allemagne. Cependant, avant que la décision de la Russie sur ce traité put être connue, la France avait déjà anéanti la forme et la constitution de l'Empire germanique. Elle avait fait passer sous son joug une grande portion des états et des provinces de cet Empire ; et non consente de fouler ainsi aux pieds des engagemens si récens, elle avait, dans le même tems, excité la Porte ottomane à des mesures subversives de ses engagemens avec la Russie.
Une telle conduite envers S. M. , envers ses alliés et envers toutes les nations indépendantes, avait laissé si peu d*espoir d'une issue favorable de la négociation , que les plénipotentiaires du roi demandèrent leurs passeports pour revenir en Angleterre.
Cette demande fut d'abord éludée par des délais sans prétextes comme sans exemple, et ensuite le gouvernement
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françaia, en faisant quelques concessions matérielles et en donnant a entendre que, dans le cours d'une discussion ultérieure, il pourrait en faire de plus importantes, amena la reprise des conférences , qui se traînèrent de jour en jour jusqu'à ce qu'enfin on annonça dans Paris que l'empereur de Russie avait rejeté avec indignation le traité séparé, conclu sans autorisation par son ministre.
En conséquence de cet événement important, le ministre de S. M. reçut les assurances les plus fortes que la France était disposée à faire les plus grands sacrifices pour conclure la paix avec l'Àngleterrei et ];endre la tranquillité au monde'.
Il parait cependant que le but de ces assurances était d'engager S. M. dans une négociation séparée, et dont ses alliés seraient exclus: proposition qui avait été re jetée dans le principe, et que S. M. pouvait encore moins ad« mettre à une époque où la conduite de la Russie lui imposait une nouvelle obligation de ne point séparer ses intérêts de ceux d'un allié si ndèle« Le roi refusa constamment de prêter l'oreille à ces ouvertures insidieuses; mais S. M. prit les moyens les plus efficaces pour écarter tous les prétextes de retard, et pour -accélérer, s'il était possible » l'iieureuse issue de la négociation. Les communications confidentielles qui avaient soigneusement et constamment été entretenues avec la Russie, mirent S. M. à portée de spécifier les conditions auxquelles cette Puissance consentirait à faire la paix. En conséquence le plénipotentiaire anglais reçut ordre de faire à la France, par addition à ses propres demandes, celles de son allié, de réduire celles-ci en articles a part, et même de conclure sur cette base un traité provisoire, dont l'effet n^aurait lieu qu'après l'adhésion de la Russie.
La France, après quelques objections, consentit à suivre ce mode de négociation. Il fut fait alors à S. M. des propositions qui se rapprochaient plus qu'auparavant des premières bases de la négociation ; mais elles étaient encore bien loin des conditions sur lesquelles S. M. n'avait cessé d'insister, et auxquelles l'Angleterre avait plus que jamais le droit de prétendre; et le rejet formel des justes demandes de la Russie, aussi bien que le refus des conditions proposées par S. M. en faveur de ses autres alliés , ne laissèrent plus au roi d'autre parti à prendre que d'ordonner à son
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ministre de terminer cette discussion et de revenir en Angleterre. •
Cette exposition courte et simple des faits n'a pas besoin de commentaires. Les premières ouvertures qui ont amené la négociation ont été faites par l'ennemi, et S. M. les a écoutées ave£ uq désir sincère de la paix. Chaque proposition qui a pu faire entrevoir la perspective la plus éloignée d'un accommodement, a été saisie avec avidité, et la négociation n'a point été rompue tant qu'on a conservé la plus légère espérance de lui voir prendre une heureuse issue. Les demandes de S. M. ont été constamment justes, et raisonnables; elles n'ont point eu pour objet de satisfaire une ambition personnelle, mais de remplir les devoirs que lui prescrivaient impérieusement rbonneur de sa couronne, ses engagemens avec ses alliés et les intérêts généraux de l'Europe.
C'est avec une douleur profonde que S. M. voit se prolonger les maux inséparables de la guerre; mais 1er redoutable responsabilité des malheurs qu'elle entraîne^ retombe sur ses ennemis, et S. M. se repose avec confiance, pour^ le résultat de cette grande querelle, sur la justice dé sa cause, sur les ressources et la bravoure de son peuple, sur la fidélité de ses alliés, et avant tout, sur la protection et l'appui de la divine providence.
En contribuant aux efforts immenses qu'un telle guerre doit nécessairement amener, les fidèles sujets de S. M. ne peuvent oublier qu'il y va de leurs plus chers intérêts; que quelques sacrifices qu'on leur demande, ils ne sont point comparables à la honte de céder aux prétentions injurieuses de l'ennemi; que la prospérité^ la force çt l'indépendance de leur patrie sont essentiellement liées au maintien de la bonne foi et de l'honneur national, et qu'en défendant les droits et la dignité de l'Empire britannique, ils défendent le plus puissant boulevard de la liberté du monde.
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Déclaration île la cour de Vienne sur la conduite politique du Roi de Naples , du 12 u^^ri/ 1815%
Après la campagne de Tannée 18129 ^^ ^^'^ ^^ Naples abandonna Tannée française, dans laquelle il avait commandé un corps. A peine revenu dans sa capitale, il fit faire à la cour d'Autriche des ouvertures sur Tintention où il était de réunir sa marche politique ultérieure avec celle du cabinet autrichien.
Bientôt après, la campagne de Tannée 1813 commença. Lors des premiers événemens qui parurent favorables à Napoléon, le roi Joachim quitta Naples pour se charger de nouveau d'un commandement dans Tarmée française. En ^éme tems , il offrit secrètement au cabinet autrichien sa médiation entre les Puissances et l'empereur des français. La glorieuse journée du 18 Octobre décida du sort de la cause des français. Le roi revint dans ses états et renoua sur le champ les négociations qui avaient été rompues pour son accession à l'alliance européenne. Il fi^ avancer son armée, et proposa à TAutnche le partage de l'Italie. Le Fô devait former la ligne de démarcatipn entre les deux états.
Deux mois s'écoulèrent en négociations continuelles avec les alliés, et une correspondance non moins active avec le général en chef de Tarmée française d'Italie. Les forces militaires de Naples n'étaient pour aucun des deux partis; ni l'un ni l'autre ne pouvait compter sur elles, oà n'avait a les combattre. L'Autriche était la Puissance pour laqueUe cet élat des choses avait le moins de désavantages; elle pouvait diriger ses principales forces contre l'ennemi commun sans s'inquiéter de l'Italie.
Enfin , le H Janvier 1814 , un traité fiit signé entre
longtems dans l'inaction. Des preuves tombées entre les mains des alliés, ne laissèrent plus de douter, que les intelligences secrètes du roi avec Tennemi ne durassent encore; elles montraient alors principalen;ient le dessein de donner le change à l'empereur des français sur l'accession effective du roi à l'alliance des Puissances. Les victoires remportées dans l'intérieur de la France décidèrent cependant le rôle du roi. Paris était tombé entre
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les mains des alliés, et rarmée napolitaine, commença à entrer en campagne.
La convention du H Avril 1814 avait mis fin à la
Suerre contre Napoléon. Les négociations de Paris xèrent les rapports mutuels de la France et 'de ses an* ciens ennemis. Toutes les armées commencèrent leur retraite ; les napolitains se retirèrent dans les Marches pon-* tificalesy sur lesquelles le roi avait des prétentions à faire valoir en vertu du 11 Avril.
Les rapports de toutes les Puissances devaient être fixés au congrès de Vienne. Toutes les bfanches de la maison de Bourbon se prononcèrent contre la reconnaissance du roi Joachim. La situation du dernier avait assurément beaucoup changé, par le retour des anciennes dynasties aux trônes de France et d'Espagne. Une po« litique prudente lui devait prescrire de borner uniquement ses vues ultérieures à la conservation d'un des plus beaux royaumes du monde, en renonçant à toute conquête, surtout quand ces conquêtes ne pouvaient se faire qu'au détriment d'un voisin qui ne pouvait nuire sous les rapports militaires, et qui était de la plus grande impor-* tancé sous les rapports politiques. Mais la modération et la fidélité sont des mots vides de sens pour les souverains de la nouvelle race française.
Au lieu de penser à sa propre conservation, le roi Joachim forma secrètement de vastes plans pour l'avenir. Il en prépara l'exécution en employant tous les élémens d'une révolution militaire et politique. Aucun dei ses projets, aucun de ses mouvemens n'échappa au cabinet autiichien. Ce n'était point là le moyen de faire changer les dispositions des cours qui s'opposaient a l'admis* sîon du roi de Naples au rang des souverains de l'Europe.
Lorsque le fardeau des efforts militaires devint in-» supportable au royaume, le roi se détermina k des démarches plus entreprenantes. Dans le courant du Février dernier, il fit connaître au cabinet autrichien son projet d'envoyer une armée en France, à l'effet de quoi il ne demandait rien moins que le passage par la moyenne et la haute Italie. Une proposition aussi étrange fut repoussée^ comme elle le méritait.
S. M. l'empereur adressa aux gouvememens de France et de Naples , le 25 et le 26 Février 1815» des déclarations
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Sar lesquelles ce monarque prononçait la ferme résolution e ne permettre en aucun cas que la tranquillité de la haute et de la moyenne Italie fut compromise par le passage de troupes étrangères.
S. M. L donna en même tems Tordre de faire marcher dans ses états d'Italie une augmentation considé* rahle de forces militaires pour Soutenir sa déclaration. La France y répondit par des assurances formelles que le roi n'avait aucun projet semhlable; le roi Joachim ne donna point de contre*déclaration ; le moment de dévoiler ses véritables desseins, n'était pas encore arrivé.
Le 5 , la nouvelle de l'évasion de Bonaparte arriva a Naples. Le roi fit aussitôt appeler le ministre d'Autriche, et lui déclara qu'il resterait fidèle au système d'alliance. Il fit renouveler cette déclaration aux cabinets autrichien et anglais. En même tems il envoya le comte de Beaufremonty son aide-de-camp, en France, avec la mission de chercher Bonaparte et de l'assurer de son appui. A peine la nouvelle de l'entrée de Bonaparte était-elle parvenue à Naples, que le roi fit déclarer positivement à la cour de Rome f 9 qu'il regardait la cause de Bonaparte comme la sienne, et qu'il lui prouverait maintenax^l; qu'il ne lui avait jamais é.té étranger. *^ Il demanda en même tems le passage a travers le territoire de Rome pour deux de ses divisions, qui cependant, loin de se conduire hostilement, ne troubleraient pas le Saint Père dans sa capitale. Le pape protesta contre cette violation de son territoire ; lorsquelie eut lieu, S. S. quitta Rome et se rendit à Florence.
Le 8 Avril, les plénipotentiaires de Naples à Vienne, remirent au cabinet une note qui, en donnant l'assurance des sentimens d'amitié de leur maître et de sa volonté immuable de ne jamais se séparer de l'Autriche, contenait la notification 99 que S, M. se voyait forcée, d'après le changement de l'état des choses , et pour sa propre sûreté, ainsi que sous le rapport des mesures militaires que toutes les Puissances jugeaient nécessaire d'adopter', à donner aussi une position plus étendue à ses forces militaires, qu'en conséquence cette position aurait lieu en dedans de la ligne de démarcation que l'armistice de l'année 1813 avait fixée a l'armée napolitaine.
Cependant l'armée napolitaine avait le 30 Mars, commencé, sans déclaration, les hostilités contre les postes autrichiens, dans la Légation.
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S. M. L pénétre du sentiment de son plein droit, remplie de confiance, dans la valeur de son armée et dans la fidélité éprouvée de ses peuples, ainsi que dans ses relations étroites avec toutes les Puissances de l'Europe, a, par une note officielle du 10 de ce mois, fait déclarer ^u gouvernement napolitain, qu'elle regardait les deux états comme étant en guerre, et qu'elle en aban* donnait la décision ultérieure à la force des armes.
Déclaration de S, M, le Roi de Prusse sur sa rupture apsc P Angleterre^ datée de Memel, le 1 Dec, 1807- (^)
Le roi s'étant obligé , par l'article XXVII du traité de paix de Tilsit, conclu le 9 Juillet 1807) à fermer sans ex* ception tous les ports et états prussiens au commerce et k la navigation britannique tant que durerait la présente guerre entre la France et l'Angleterre, S. M. n'a pas hésité de prendre progressivement les mesures les plus convenables pour remplir ses engagemens.
En ordonnant ces mesures S. M. ne se dissimulait pas les préjudices et les pertes qui en résulteraient pour le commerce de ses états en général et celui de ses sujets, qui, par une longue suite de naalbeurs, avaient acquis de nou* veaux droits à sa sollicitude et sa bienveillance paternelle; mais alors S. M. se livrait encore au consolant espoir que la médiation offerte par la Russie à l'Angleterre en accélé* rant le retour de la paix définitive entre la France et la Grande-Bretagne, amènerait incessamment aussi un ordre de choses plus rassurant pour les intérêts particuliers de chaque Puissance.
Le roi a été trompé dans sa juste attente ; les evéné* mens qui ont eu lieu depuis , et qui sont trop connus pour avoir besoin d'être rappelés, loin de rapprocher l'époque si désirée d'une pacification générale, n'ont fait que la reculer d'avantage.
(t) voyez, le Moniteur^unipêrsel ^ Nro* 50, p. 117.
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Toute communication est rompue entre la Russie et rAngleterre. La ^déclaration de S. M. l'empereur de toutes les Russies, publiée le 26 Octobre de cette année, prouve qu*il n'y A plus de rapport entre ces deux Puissances. S. M, prussienne intimement liée par toutes ses relations , à la cause et au système des Puissances continentales, voisines et amies, n'a d'autres règles de conduite que ses devoirs fondés sur l'intérêt de ses états et sur des obligations contractées pat un traité solemnel.
Conformément a ces principes S. M. n^ayant plus égard a des considérations qu'elle avait respectées jusqu'ici, dans le vain espoir d'une prompte paciUcation générale, et ayant refusé, depuis la mission de Lord HutchinsÔn , de recevoir à sa cour aucun agent diplomatique anglais, vient d'ordonner à sa légation à Londres de quitter aussitôt l'Angleterre et de revenir sur le Continent.
S. M. le roi de Prusse, en faisant connaître les résolutions dont ses engagemens et l'intérêt de sa monarchie lui font un devoir, déclare par la présente que, jusqu'au rétablissement de la paix définitive entre les deux Puissances belligérantes, il n'y aura plus aucune relation entre la Prusse et TAngleterre.
Memel, 1 Décembre 1807.
Frédéric Guillaume.
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DMaration des Puisêonces signataires de la paix de Paris, réunies en congrès à Fïenne, du 13 Mars 1815* C^)
Les Puissances qui ont signé le traité de paix de Paris j réunies au congres de Vienne , informées de Tin* vasion de Napoléon et de son entrée à main armée en France, doivent a leur propre dignité et à l'intérêt de l'ordre social une déclaration solemnelle des sentimens que cet événement leur a fait éprouver.
En rompant ainsi la convention qui l'avait établi a rïle d'Elbe , Bonaparte a détruit le seul titre légal auquel son existence se trouvait attachée. En reparaissant en France avec des projets de trouble et de bouleversement, il s'est privé lui«méme de la protection des lois, et a manifesté à la face de l'univers qu'il ne saurait y avoir ni paix ni trêve avec lui.
Lies Puissances déclarent en conséquence, que Napoléon 8*est placé hors des relations civiles et sociales, et que, comme ennemi et perturbateur diî repos du monde , il s'est livré a la vindicte publique.
Elles déclarent en même tems que, fermement résolues de maintenir le traité de Paris , du 30 Mai 1814) et les dispositions mentionnées par ce traité, et toutes celles qu'elles ont arrêtées ou arrêteront encore pour le compléter et le consolider^ elles emploieront tous leurs moyens et réuniront tous leurs efforts pour que la paix générale, objet des voeux de l'Europe et but constant 4e leurs travaux, ne soit pas troublée de nouveau , et pour la garantir de tout attentat qui menacerait de replonger les peuples dans les désordres et les malheurs des révolutions. Et quoi-qu'intimement persuadés que la France entière se raillera autour de son souverain légitime, et fera incessament rentrer dans le néant cette dernière tentative d'un délire criminel et impuissant, tous les souverains de l'Europe, animés des mêmes senti-
(f ) Ce fut le ift de Mars an soir que la nouvelle du débarquement de Napoléon sur les côtes de France, parvint k Vienne a Mr. de Tidleyrand, qui l'annonça encore dans la même soirée k tous les princes et k tous les ministres réunis au congrès. Les monarques prirent d'^un commun accord U résolution de renouveller Palliance de I8i4i et de ne noint entrer en aucun accomodement avec Napoléon, le déclarant mis hors la loi des nations; ce qui donna lieu k la déclaration ci-dessus.
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mens et guidés par les mêmes principes , déclarent que si, contre tout calcul, il pouvait résulter de ces mêmes événe« mens un danger réel quelconque, ils seraient prêts à donner au roi de France et à la nation française, ou .à tout autre gouvernement attaqué, dès qvte la demande en serait formée, les secours nécessaires pour rétablir la tranquillité publique, et à faire cause commune contre tous ceux qui entreprendraient de la compromettre.
La présente déclaration, insérée au protocole du con* grès, réuni à Vienne, dans sa séance au 13 Mars ISIS» sera rendue publique.
Fait et certifié véritable par les plénipotentiaires des hautes Puissances signataires du traité de Faris.^
A Vienne, 13 Mars 1815-
(SiuTcnt le« rignatnrct dm pUnipoteiitUiret).
Déclaration des PuUaanceê signée à Paris le 20 -^Vbi^emhre 1815 > portant reconnaissance et garantie de la neutralité perpétuelle de la Suisse et de Pint^iolabiUté de son
territoire, (+)
Li*accession de la Suisse à la déclaration donnée a Vienne, le vingt Mars mil huit cent quinae, par les Puissances signataires du traité de Paris, ayant été dûment notifiée aux ministres des cours impériales et royales , par Tacte de la Diète helvétique du vingt sept Mai stiivant, rien ne s'opposait à ce* que Tacte de la reconnaissance et de la garantie de la neutralité perpétuelle de la Suisse dans ses nouvelles frontières fût fait conformément à la déclaration susdite. Mais les Puissances ont jugé convenable de sus-
Sendre jusqu'à ce jour, la .signature de cet acte, à cause es changemens que les événemens de la guerre^ et les arrangemens qui devaient en être la suite, pouvaient apporter
(t) voyez, DS MartsvIi Nùuvsùu recueil dis truites; T. IF, p* igiS.
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aux limites de la Suisse, et des modifications qui pouvaient aussi en résulter dans les dispositions relatives au territoire associé au bienfait de la neutralité du corps helvétique.
Ces changemens se trouvant déterminés par les sti* pulations du traité de Paris de ce jour, les Puissances signataires de la déclaration de Vienne du vingt Mars font, par le présent acte , une reconnaissance formelle et authen* tique de la neutralité perpétuelle de la Suisse , et elles lui
Sarantissent l'intégrité et l'inviolabilité de son territoire ans ses nouvelles limites, telles qu'elles sont fixées, tant par l'acte du congrès de Vienne, que par le traité de Paris de ce jour, et telles qu'elles le sont ultérieurement, conformément à la disposition du protocole du trois Novembre ci-joint en extrait, qui stipule en faveur du corps helvétique un nouvel accroissement de territoire à prendre sur la Savoie, pour arrondir et désenclaver le canton de Genève,
Les Puissances reconnaissent et garantissent également la neutralité des parties de la Savoie déssignées par l'acte du congrès de Vienne du vingt Mai, mil huit cent quinze, et par le traité de Paris de ce jour, comme devant jouir de la neutralité de la Suisse, de la même manière que si elles appartenaient à celle-ci.
Les Puissances signataires de la déclaration du vingt Mars reconnaissent authentiquement, par le présent acte, que la neutralité et l'inviolabilité de la Suisse, et son indépendance de toute influence étrangère sont dans les vrais intérêts de la politique de l'Europe entière.
Elles déclarent qu'aucune induction défavorable aux droits de la Suisse, relativement à sa neutralité, et à l'inviolabilité de son territoire, ne peut ni ne doit être . tirée des événemens qui ont amené le passage des troupes alliées sur une partie du sol helvétique. Ce passage, librement consenti par les cantons, dans la convention du vingt Mai, a été le résultat nécessaire de l'adhésion franche de la Suisse aux principes manifestés par les Puissances signataires du traité d'alliance du vingt
cinq Mars.
Les Puissances se plaisent à reconnaître que la conduite de la Suisse dans cette circonstance d'épreuve, a montré qu'elle savait faire de grands sacrifices au bi«n général et au soutien .d'une cause que toutes les Puissances de l'Europe ont défendue, et qif enfin la Suisse était dign»
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d'obtenir les avantages qui lui sont assurés, soit par les dispositions du congrès de Vienne, soit par le traité de Paris de ce jour, soit par le présent acte auquel toutes les Puissances de TEurope sont invitées à accéder.
En foi de quoi la présente déclaration a été faite et signée à Paris le vingt Novembre de Tan de grâce mil huit cent quinze.
(Suivent les signatures des ministres pUnipotentiaires dftns Tordre alphabétique des cours).
JDéclaraiion de la cour de Vienne, publiée le 13 de Fé* vrier 182 19 lorsque i armée autrichienne reçut i ordre de paàber le Pô et de se porter fers les frontières Napoli-
tàines, (+J • ^
DECLARATION
Après une longue suite d'orages politiques \ le royaume de Naples fut rendu en 1815 9 par le secours des armes autrichiennes, au gouvernement paternel de son roi légitime. Les deux parties de la monarchie sicilienne , si long -temps séparées, se réunirent de nouveau^ et les voeux de tous les amis du bien furent satisfaits par la perspective d'une paix durable.
Cependant la dernière époque de la domination étrangère avait réveillé un ennemi intérieur plus dangereux que tout autre pour le repos de la péninsule italienne. Il existait dans le royaume de Naples, comme dans d'autres pays de l'Italie, une secte ténébreuse, dont les chefs secrets ne cessaient de méditer la destruction de tous les gouvernemens, comme premier pas vers l'exécution du vaste plan qui les occupait. X«orsque Murât, pour se soutenir sur un trône, prêt à lui échapper, eut conçu le projet téméraire de conquérir l'^Italie , le désespoir l'engagea à appeler à son secours ces mêmes Carbonari qu.*il avait plus
(t) ToyeS) Journal de Débats du â4 Fép, 18^^* supplément.
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d*une fois combattus, et dont les coupables intrigues acquirent des lors un poids , que sans cette alliance inespérée elles n'auraient peut- être jamais obtenu.
La vigilance du gouvernement royal , le zèle avec .lequel il s'occupa d'opérer des améliorations essentielles dans toutes les branches de l'administration, l'affection générale portée à un souverain dont la bonté paternelle lui avait gagné les coeurs de ses sujets, firent échouer pendant les premières années qui suivirent la restauration, toutes les entreprises de cette secte , et peut - être que , comme tant d'autres associations secrètes elle serait insensiblement tombée dans l'impuissance et dans l'oubli, si les événemens dont le royaume d'Espagne fut le théâtre au commencement de l'année 1820 > ne lui avaient fait prendre un nouvel essor* Depuis ce moment, elle redoubla d'audace, et par l'effet contagieux du fanatisme qu'elle sut exciter, elle augmenta bientôt tellement en nombre et eit influence, que les lois et l'autorité publique ne furent plus assez puiasantes poty^ la réprimer. Elle répandit avec une activité infatigable, parmi toutes les classes d'une nation jusque-là tranquille et modérée dans ses voeux , un esprit de mécontentement et d'amertume, des dispositions hostiles contre le gouvernement, et le désir passionné des innovations politiques $ elle réussit enfin à corrompre une partie du militaire. Forte de ce moyen , le plus criminel de tous , la secte fit éclater la révolution dans les premiers jours du mois de Juillet.
n n'est pas possible de donner un récit plus exact et plus authentique de cette explosion, que celui qui se trouve dans une dépêche circulaire adressée par le nouveau ministre des affaires étrangères , le jour même qu'il était entré en fonctions, aux agens diplomatiques de I^^aples auprès des cours étrangères.
,,Dans la nuit du l'' au 2 y c'est ainsi que s'exprime textuellement cette dépêche , la plus grahde partie du régiment de cavalerie royal Bourbon quitta ses quartiers à Nola , et arbora un drapeau tricolore , avec l'inscription : Fïf^a la constiiutione i Les couleurs étaient celles de la secte des . Carbonari ^ laquelle, depuis quelque tems, avait entretenu une fermentation dans lé royaume, et demandait avec instance des formes constitutionnelles. Cette aecte avait fait tant de prosélytes dans l'armée de S. M., ^ue lea troupes chargées de ramener à Tordre les déser-
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teurs de Nola, firent cause commune avec eux. La désertion de ces troupes et de quelques régimens de la garnison de Naples, des mouvemens simultanés dans les provinces, l'insurrection enfin de quelques chefs de district, prouvèrent a S. M. que c'était le i^oeu du peuple d'obtenir un gouverne* ment constitutionnel. £n conséquence , le Roi a publié une proclamation annonçant que dans huit joure y il fêtait connaître les bases d'une constitution^ etc. *^
Cette première victoire n'était que le prélude d'un attentat plus décisif. Le lendemain , les chefs de la révolte forcèrent le monarque a proclamer la constitution espagnole , et sans aucune autre mesure préparatoire , ils firent prêter à S. M., aux ministres, aux employés, aux troupes , un serment solemnel à cette constitution , qu'au milieu du désordre et de la terreur, on déclara loi fondamentale du royaume.
En signant sa première promesse, le roi avait fait un grand sacrifice à l'agitation des esprits; et quoique S. M. ne pût point se dissimuler, combien le projet de former une constitution en huit jours était irréfléchi et inexécutable , il lui resta au moins l'espoir de faire succéder à l'effervescence du moment des résolutions plus calmes et plus sagesr Mais tout changea de face, lorsqu'après cette première concession on vint offrir à l'acceptation immédiate du roi un acte rédigé huit ans plutôt, dans un pays étranger, sous des auspices particulièrement difficiles et désastreux; acte, que ni le roi, ni ses ministres , ni a l'exception de quelques conspirateurs, aucun napolitain ne connaissait que par des extraits de gazettes, et dont, au moment de sa proclamation, il n'existait pas même une traduction à Naples. Cette démarche portait trop ouvertement l'empreinte de son origine, et des moyens criminels 3ui pouvaient seuls la faire réussir, pour que le moindre oute eût pu subsister sur la position du monarque et cell« de l'état. Une pareille proposition , compromettant également la dignité du souverain et les destinées du pays , ne pouvait être arrachée k S. M. que par la violence ou par les menaces; il ne fallait rien moins que le désir d'empêcher les plus grands malheurs et de prévenir les crimes les plus affreux, pour déterminer le roi à consentir momentanément à une mesure aussi funeste. Cette explication d'un événement inexplicable dans toute autrehypothèse^sejusti-' fierait d'elle-même, si elle n'était pas d'ailleurs confiimée pig: des témoignages irréfragables. ^
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Le grand coup frappé, et le pouvoir royal entièremenl: détruit, les chefs de la secte, et leurs principaux associés dans les premières scènes de la révolté, s'emparèrent sur- . le -champ de la domination exclusive. La résistance que le royaume des Deux-Siciles opposa à leurs entreprises- arbitraires , fut^étouifée dans le sang et dans les ruines. Pour donner a leur usurpation une couleur de légalité, ils créèrent bientôt sous le titre de parlement national, un instru^ ment, qui dans l'espace de peu de mois leur servit à renverser tous les droits existahs et toutes les bases de l'ordre public, et moyennant lequel , sans autre pouvoir que celui de leur volonté arbitaire, ils remplacèrent les anciennes lois civiles et politiques des deux royaumes , par des institutions inconnues , qu'aucune expérience n'avait sanctionnées, et qui n'étaient pas moins en contradiction avec Is caractère qu'avec les besoins de la nation.
Le roi , ne pouvant pas regarder comme durable un état de choses aussi peu naturel, persuadé toutefois qu'une opinion intempestive , au lieu d'arrêter les progrès du mal, ne ferait qu'attirer de nouveaux dangers sur sa personne, sa famille et son pays , supporta avec résignation un sort cruel, qu'il n'avait point mérité. Tous les hommes éclairés du pays , la plus grande partie même de ceux qui , séduits par le vain espoir d'un dénouement plus heureux, avaient d'abord favorisé la révolution , convaincus maintenant des effets pernicieux d'un régime que le parti dominateur, sans jamais examiner l'intérêt des pays, avait uniquement établi comme le plus convenable à ses vues particulières, étaient condamnés au silence. La masse du peuple, bientôt revenue d'un enthousiasme éphémère , affligée de voir ses espérances déçues , et découragée par un pressentiment vague des adversités qui la menaçaient dans l'avenir, attendait avec une inquiétude muette le développement final de la crise. C'e^t ainsi que s'explique ce calme apparent, sous le voile duquel le parlement, im-
Îuissant lui-même, soumis aux volontés d'un petit nomre de despotes préparés k tous les attentats , conduisit le royaume vers une disolution inévitable ; calmé qui n'empêcha pas d'ailleurs que l'anarchie la plus effrénée ne dévorât les derniers restes de la prospérité publique , et dont le vrai caractère ne pouvait être méconnu d'aucun gouvernement étranger.
Les événemens de Naples avaient produit une vive
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sensation dans toute Tltalie. Une révolution , tramée par des fanatiques obscurs, et consommée par des soldats parjures y qui avaient pu en peu de jours priver un roi de sa puissance et de sa liberté, et plonger deux royaumes dans, un abîme de desordres, devait par elle-même, et quel que fat son développement ultérieur, inspirer les plus sérieuses appréhensions a tous les gouvernement voisins. Les maximes hautement proclamées par les auteurs, de cette révolution, la facilité avec laquelle ils les faissaient circuler par des paroles et par des écrits dans toutes les parties de l'Italie, le récit journalier de leurs p&cédés, la confiance toujours croissante de leurs complices étrangers, tout était fait pour aggraver le poids de ces appréhensions. Aucufi prince italien ne pouvait se cacher, que la paix intérieure et ' la prospérité de ses états étaient également menacées )>ar l'exemple et par les résultats d'un bouleversement qui attaquait jusqu'aux fondemens les plus profonds de rédifice social. L'empereur avait reconnu, dès le premier moment, que c'en était fait pour long-tems de l'ordre et de la tranquillité de l'Italie, si les chefs et les fauteurs d'une révolte que rien ne pouvait justifier, que rien ne pouvait excuser, allaient impunément sacrifier la monarchie sicilienne à leurs projets insensés. S. M. !• , pénétrée de ce qu'elle devait a la conservation et à la sûreté de son empire, à la protection de ses peuples fidèles et heureux, à ses relations amicales avec les princes d'Italie, et à sa position dans le système politique de l'Europe, se hâta de prendre des mesures pour arrêter le progrès ultérieurs des désordres, et pour manifester en même fems sans réserve la marche qu' elle était destinée à suivre à l'égard de la révolution de Naples. Quelque pénible qu'il fut pour S. M. I. d'imposer à ses finances une charge imprévue et considérable, dans une époque ou elle s'était flattée de pouvoir employer tous ses soins à des améliorations intérieures, et où l'exécution constante des plans formés par l'administration promettait les plus heureux résultaté ; toute considération secondaire devait céder au plus sacré de ses devoirs. Dans la. situa* tion où on se trouvait, le rassemblement d'un corps d'armée dans les provinces italiennes était une mesure dé la plus haute nécessité; elle fut reconnue telle par tout homme bien pensant en Autriche et en Europe. L'effet salu« taire que cette - mesure a eu pour la tranquillité des états voisins, celui qu'eUe a produit à Naples même, pour en-
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courager les amis de l'ordre et pour dérouter ses ennemis, est aujourd'hui unanimement senti dans toute l'étendue de la péninsule italienne.
A la même époque^ S* M. s'était rendue à Troppau, afin de délibérer avec ses augustes alliés sur une question de la plus haute importance, non-seulement pour l'Italie, non seulement pour la mdnarchie autrichienne, mais pour lesa« lut commun de l'Europe. Ces délibérations ne laissèrent heureusement aucun doute sur la manière dont toutes les cours alliées envisageaient l'origine et le caractère de la révolution de Naples, et les dangers àojjt elle menaçait d'autres états. Quant aux résolutions qu'exigeait un pareil état de choses, si des considérations particulières d'un grand poids engagèrent le gouvernement hritannique à ne pas partager celles des autres cours , et le cabinet de France à n'y accéder qu'avec des restrictions , l'Empereur eut 2a satisfaction de se trouver entièrement d'accord sur toutes les questions avec les souverains de Russie et de Prusse, et de se convaincre en même temps que les différences de position et de marche entre les puissances de l'Europe n'en amèneraient aucune dans les bases de leur alliance et dans l'uniformité générale de leurs principes et de leurs vues.
Les souverains réunis à Troppau, décidés à ne pas reconnaître les changemens que la force et la révolte avaient opérés à Naples , et à faire cesser par des efforts communs les résultats de ces changemens, n'en étaient pas moins animés du plus vif désir d'atteindre à ce but par des voies pacifiques, et avec tous les ménagemens dus à un pays déchiré déjà par tant de convulsions et de calamités. C'est dans cet esprit qu'ils invitèrent S. M. S. à se rendre à Laybach, pour y délibérer avec eux sur la situation présente et future de son royaume. Cette invitation fut appuyée par S.. M. le roi de France.
D'après un article de la loi étrangère qui doit régir le royaume des Deux-Siciles ,. le monarque ne peut dépasser les frontières de ses états sans le consentement du parlement.
Le roi, regardant l'invitation des souverains comme un bienfait de la providence, se soumit à cette humiliante nécessité. Le parlement consentit, mais il attacha son consentement à une condition sur l'effet de laquelle les instigateurs de cette mesure ne pouvaient se faire aucune illusion , et qui détruisait d'avance les calculs et les voeux
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des hommes modérés. Le parlement, quoiqu*entièremexit au fait des principe des cabinets alliés , imposa au roi lé jmandat d'insister sur le maintien, sans modification, de la constitution établie aujourd'hui à Naples, et de mettre cette condition en avant, comme seul objet et base unique de ses explications avec les Puissances alliées. C'est sous de pareils auspices , et ne pouvant plus compter que sur la justice et la sagesse de ses augustes amis, que le roi de Naples se rendit à Laybach.
Dès son arrivée dans cette ville S. M. eut lieu de se convaincre qu'il serait absolument illusoire de vouloir fonder des propositions quelconques sur des bases irrévocablement rejetées par les souverains alliés. En effet, les monarques déclarèrent à S. M. qu'ils étaient fermement résolus de ne pas laisser subsister le régime qu'une faction sans titre et sans pouvoir avait imposé au royaume des Deux- Siciles par les moyens les plus criminels , régime incompatible avec la sûreté des états voisins^ et avec le maintien de la paix de l'Europe ; que si cet état de choses ne pouvait pas finir., comme LL. MM. le désiraient sincèrement et vivement, par un désavoeu spontané de la part de ceux qui exerçaient le pouvoir a Naples, il fallait avoir recours à la force des armes ; qu'aussitôt que par l'un ou par l'autre moyen le grand obstacle à la paix aurait disparu pour Naples et pour l'Italie, les souverains regarderaient leur ouvrage comme accompli ; que ce serait alors au roi seul, éclairé par les conseils des hommes les plus intègres et les plus instruits de son pays, à fonder, pour l'avenir, la force et la stabilité de son gouvernement sur un régime juste et sage, conforme aux intérêts pçrmahens des deux peuples réunis sous son sceptre, en offrant par-la même à tous les états voisins une garantie suffisante de leur sûreté et de leur repos.
Après des déclarations aussi précises , le" roi de Naples ne pouvait pas se dissimuler que toute autre question se .trouvait irrévocablement écartée, il n*avait plus, comme père et protecteur de son peuple, qu'une seule tâche à remplir, celle de préserver la majorité royale et bien intentionnée de ses sujets ^es calamités et des dangers d'une guerre provoquée par l'aveugle obstination ou l'ambition coupable de quelques individus. C'est dans cette con« viction qut S. M. adressa à son fils, héritier présomptif de •on trône, une lettre franche et paternelle , pour lui repré-
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senter la gravité des circonstances, et la nécessité de faire tourner au salut du royaume tous les moyens qui se trouveraient à sa disposition. Les paroles pacifiques du roi furent accompagnées d'instructions plus explicites données par les cabinets d'Autriche, ' de Russie et de Prusse à leurs agens diplomatiques à Naples ; et les plénipotentiaires de S. M. le roi de France en adressèrent également au chargé d'affaires de leur soliverain. Li*effét de ces importantes démarches va décider de l'avenir prochain du royaume des Deux-Siciles.
Dans cette position des choses , l'armée destinée à accomplir les résolutions arrêtées a Laybach , a reçu Tordre de passer le Pô , et de se porter vers l.es frontières napolitaines. Il répugne à S. M. S. de supposer que cette armée puisse rencontrer une résistance sérieuse. Il n'y a que des ennemis du bien public , des partisans incurables d'un système conduisant directement a la ruine de la monarchie sicilienne, qui puissent méconnaître ce que, dans les circonstances où cette monarchie se trouve placée aujourd'hui, le devoir envers son souverain et le salut de ses concitoyens prescrivent à tout guerrier loyal, comme à tout homme attaché à sa patrie. La grande masse de la nation, dévouée k son monarque, dégoûtée d'une liberté imaginaire qui ne lui a valu que la plus dure tyrannie, et fatiguée d'une existence inquiète et précaire, connaissant d'ailleurs depuis long-tems les sentimens justes et bienveillans dont l'empereur est animé, accueillera avec confiance ceux qui, au nom de S. M. I. , et au nom de ses augustes alliés , viendront lui offrir paix, amitié et protection. Si une aussi juste attente ne «e réalisait pas , l'armée saurait surmonter les difficultés qui l'arrêteraient. Et si, contre tons les calculs et contre les voeux les plus chers des monarques alliés, une entreprise formée dans les intentions les plus pures, et (Qu'aucun esprit hostile ne dirige, dégénérait en guerre formelle, ou si la résistance d'une faction implacable se prolongeait à une époque indéfinie, S. M. l'empereur de toutes les Russies, toujours fidèle à ses principes élevés, pénétré de la nécessité de lutter contre un mal aussi grave, et guidé par cette amitié noble et constante ^Qt elle vient de donner encore à l'empereur tant de gages précieux, ne tarderait pas a joindre ses forces militaires à celle de l'Autriche.
Dans l'ensemble des transactions qui viennent d'avoir lieu, les monarques alliés n'ont eu en vue que le salut
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des états qu'ils sont appelles à gouyçmer , et le repos du monde. C'est là ty>ut le secret de leur politique. Aucune autre pensée* aucun autre intérêt, aucune autre question n'a trouvé place dans les délibérations de leurs cabinets. L'inviolabilité de tous les droits établis , l'indépendance de tous les gouvernemens légitimes, l'intégrité de toutes leurs possessions, telles sont les bases dont leurs résolutions ne s'écarteront jamais. Les monarques seraient au comble de leurs voeux, et amplement récompensés de leurs efforts , s'il était possible d'assurer sur ces mêmes bases la tranquillité au sein des états, les droits des trônes, la vraie liberté et la prospérité des peuples, biens sans lesquels la paix extérieure elle-même ne saurait avoir ni prix ni durée. Ils béniraient le moment où, affranchis de toute autre sollicitude, ils pourraient exclusivement consacrer au bonheur de leurs sujets tout ce que le ciel leur a conféré de moyens et de pouvoir (t).
Déclaration de Napoléon Bonaparte au peuple françeds^ par laquelle il proclame son fils Napoléon II, empereur des
Français (du 22 Juin 1815) O-
Français! en commençant la guerre pour soutenir l'indépendance nationale, je comptais sur la réunion de tous les efforts, de toutes les volontés et le concours de toutes les autorités nationales. J'étais fondé a en espérer le succès, et j'avais bravé toutes les de* clarations des puissances contré moi. Les circonstances
Saraissent changées. Je m'offre en sacrifice à la haine es ennemis de la France ; puissent-ils être sincères dan» leurs déclarations, et n'en avoir jamais voulu qu'à ma personne! Ma vie politique est terminée, et je proclame mon fils sous le titre de Napoléon H, empereur aes Français. Les
(t) La réponse^ que fit publier le gouvernement napolitain, à cette déclaration, se trouve dans les Manifestée,
(t) ▼ojez le Moniteur du mois de Juin I8'5*
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ministres actuels formeront provisoirement le conseil de gouvernement. L'intérêt que je porte à mon fils m*en<^ gage k inviter les chambres à organiser sans délai la régence par une loi. Unissez-vous tous pour le salut public et pour rester une nation indépendante.
Donné au palais dé l'Elisée , le 22 Juin i815«
Napoléon.
DéclarcUion donnée par le régent de Sardaigne; du 13 Mare
Charles Albert de Sovoye, prince de Carignan, régent.
L'urgence des circonstances dans lesquelles S. M. le roi Victor-Emmanuel nous a nommé régent du royaume,
Juoique le droit d'y succéder ne nous appartint pas^ le ésir si hautement manifesté par le peuple d'une constitution conforme à celle qui régit l'Espagne, nous mettent à même de satisfaire autant qu'il peut dépendre de nous^ à ce que le salut du royaume exige évidemment au* jourd'hui , et d'adhérer aux désirs connus , exprimés avec une ardeur indicible.
. Dans un moment aussi difficile , il ne nous a pas été possible de consulter exactement les bornes ordinaires de l'autorité d'un régent.
Notre respect et notre soumission k S. M, Charles- Félix auquel est dévolu le trône, nous auraient engagé k n'apporter aucun changement aux lois fondamentales ^ du royaume, ou du moins k attendre que les intentions du nouveau souverain nous fussent connues.
Mai» comme l'exigence des circonstances est oianifeste, comme il importe surtout de rendre au nouveau roi un peuple sain et sauf, heureux et non pas déchiré par les factions et la guerre civile , ayant pesé mûrement
(t) Toyex, Jmtmal dès déhaie du fti Mare sgdi.
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toutes ces raisons, et àe l'avis de notre conseil d'état i persuadé d'ailleurs que S. M. le roi, mue par la même considération, revêtira cette délibération de son appro* bation souveraine, nous avons résolu ce qui suit:
La constitution d'Espagne, sera promulguée et ob« servée commç loi de l'état, avec les modifications qui seront délibérées par la représentation nationale, d'accord avec S. M. le roi.
Donné à ^Turin,- le 13 Mars , l'an du Seigneuir 1821«
Charles Albsht* MangïardL
1%^%^ V^»W»i»»W%<WW»<%<»»^i^<>^<^»^^^**^»»^»^^<»^A^»%%^i%A^%<|»
DÉCLAJEIATIONS MINISTERIELLES.
J}écîarcUion du plénipotentiaire de la Grande' Bretagne, jointe au traité conclu en 1783^ ^^^c la Cour de Ver^ • saillesÇ^),
DSCZiARATIOV.
Le roi étant entièrement d'accord avec S. M. Très-Chrê-' tienne sur les articles du traité définitif, cherchera tous les moyens qui pourront non seulement en assurer Texécution, avec la honne foi et la ponctualité qui lui sont connues, mais de plus donnera, de son côté, toute l'efficacité possihle aux principes qui empêcheront jusqu'au moindre germe de dispute à l'avenir. *
A cette fin, et pour que les pécheurs des deux nations ne fassent point naître des querelles journalières. S. M. Britannique prendra les mesures les plus positives pour prévenir que ses sujets ne troublent en aucune manière, par leur concurrence, la pèche des Français, pendant l'exercice temporaire qui leur est accordé, sur Içs côtes de l'isle de Terre-Neuve; et elle fera retirer, à cet effet, les établissemens sédentaires qui y seront formés. S. M. Britannique donnera des ordres pour que les pécheurs français ne soient pas gênés dans la coupe de bois nécessaire pour la réparation de leurs échaffaudages , cabanes , et bâtimens de pèche.
L'article treize dii traité d*Utrecht, et la méthode de
(f) voyez. Nouveau Recueil de traités de Mahters, T, III*
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faire la pèche <)ui a été de tout tems reconnue, sera le mo* dële sur le quel la pèche s'y fera: on n'y contreviendra pas, ni d'une part ni de l'autre; les pécheurs français ne bâtiront rien que leurs échaiFaudages , se bornant à réparer leurs bâtimens dépêche, et n'y hivernant point; les sujets de S. M. Britannique, de leur part, ne, molestant aucunement les pécheurs français durant leurs pèches, ni ne dérangeant leurs échaftaudages durant leur absence.
Le roi delà Grande-Bretagne, en cédant les isles de St. Pierre et de Miquelon à la France, les regarde comme cédées afîn de servir réellement d'abri aux pêcheurs français , et dans la confiance entière que ces possessions ne deviendront point un ob^t dç jalousie entre les deux nations; et que la pèche entre les dites isles, et celle de Terre -^euve, sera bornée a mi- canal.
A l'égard des Indes, la Grande-Bretagne ayant accordera la France tout ce qui peut constater et confirmer le commerce que celle-ci demande d'y faire, S. M. se repose avec confiance sur les assurances répétées de la cour de Versailles,, que la faculté d'entourer Chandernagor d'un fossé, pour l'écoulement des eaux, ne sera point exercée de manière à le faire devenir un objet d'ombrage.
L'état nouveau^ où le commerce pourra peut être se trouver dans toutes les parties du monde, demandera des révisions et des explications des traités subsistans; mais une abrogation entière de ces traités , dans quelque tems que ce fût, jetteroit dans le commerce une confusion qui lui serait infiniment nuisible.
Dans des traités de cette espèce, il y a non seulement des articles qui sont purement relatifs au commerce, mais beai^coup d'autres qui assurent réciproquement aux sujets respectif des privilèges, des facilités pour la conduite de leurs affaires, des protections personnelles, et d'autres avantages, qui ne sont ni ne doivent être d'une nature à changer, comme les détails qui ont purement rapport à la valeur des effets, et des marchandises variables par des circonstances de toute espèce.
Far conséquent, lorsqu'on travaillera sur l'état du commerce entre les deux nations , il conviendra de s'entendre, que les changem^ns, qui pourront se faire dans les traités subsistans, ne porteront que sur des arrangemens purement de commerce, et que les privilèges, et les avantages mutuels et particuliers, soient;, de
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part et d'autre, non seulement conserves, mais mêmes augmentés , si faire se pouvoit.
Dans cette vue , S. M. s'est prêtée à la nomination, de part et d'autre, des commissaires, qui travailleront uni-> quement sur cet objet.
En foi de quoi nous ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. Britannique, à ce duement autorisé , avons signé la présente déclaration , et à icelle fait apposer le cachet de nos armes.
'Donné a Versailles, le troisième Septembre, mil sept cent quatre vingt trois.
Manchester^
toNTRE^ DECLAHATiov. (de la Frauco "ï") LfCS principes qui ont dirigé le roi, dans tout de coilrs des négociations qui ont précédé le rétablissement de la paix, ont dû convaincre le roi de la Grande-Bretagne; que S. M. n'a eu d'autre but que de la rendre solide et durable, en prévenant, autant qu'il est possible, dans les quatre parties du monde, tout sujet de discussion et de querelle. Le roi de la Grande-Bretagne met indubitablement trop de confiance dans la droiture des intentions de S. M., pour ne point se reposer sur l'attention constante qu'elle aura d'empêcher que les isles de St. Pierre et Miquelon ne deviennent un objet de jalousie entre les deux nations.
Quant à la pèche sur les côtes de Terre-Neuve, qui a été l'objet des nouveaux arrangemens dont les deux, souverains sont convenus sur cette matière, elle est suffisamment exprimée par l'article cinq du traité de paix signé au» jourd'hui et par la déclaration remise également aujourd'hui par l'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S* M. Britannique; et S. M. déclare qu'elle est pleinement satisfaite à cet égard.
Four ce qui est de la pêche entre l'isle de Terre-Neuve et celles de St. Pierre et Miquelon, elle ne pourra se faire, de part et d'autre , que jusqu'à mi-canal ; et S. M. donnera les ordres les plus précis, pour que les pêcheurs français n'outre -passent point cette ligne. S. M. est dans la ferme confiance que le roi de la Grande-Bretagne donnera de pareils ordres aux pêcheurs anglois.
(t) ibîiL 531.
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Lie désir du roi de maintenir la paix, comprend Tlnde aussi bien que les au très, parties du monde; ainsi S. M. Britannique peut être assurée , que S. M. ne permettra jamais qu'un objet aussi inoffensif, et aussi innocent, que le fossé, dont il s'agit d'entourer Ghandernagore, puisse donner de l'ombrage a la cour de Londres.
Le roi, en proposant de nomreaux arrangemens de commerce, n'a eu d'autre but que de rectifier, d'après les règles de la réciprocité, et d'après la convenance mutuelle, ce que le traité de commerce , signé à Utrecbt en mil sept cent treize peut renfermer de défectueux. Le roi de la Grande - Bretagne peut juger par - là , que l'intention de S. M. n'est aucunement de détruire toutes les stipulations renfermées dans le susdit traité; elle déclare, au contraire, dès- à -présent, qu'elle est disposée k maintenir tous les privilèges, facilités et avantages énoncés dans ce mém^ traité, en tant qu'ils seront réciproques, ou qu'ils seront remplacés par des avantages équivalents. C'est pour parvenii'à ce but désiré, de part et d'autre, que des commissaires seront nommés pour travailler sur l'état du commerce entre les deux nations , et qu'il sera accordé un espace de tems considérable pour achever leur travail. S. M. se flatte que cet objet sera suivi avec la même bonne foi et avec le même esprit de conciliation , qui ont présidé à la rédaction de tous les autres points renfermés dans le traité définitif, et Sa dite Majesté est dans la fermé confiance, que les commissaires respectifs apporteront la plus grande célérité à la confection de cet important ouvrage.
En foi de quoi , nous ministre plénipotentiaire soussigné de S. M. Très - Chrétienne , à ce dûement autorisé^ avons signé la présente contre - déclaration et à icelle fait apposer le cachet de nos armes.
Donné àVersailleSi le troisième Septembre, mils^pt cent quatre vingt trois.
Grapier de Verfênnes»
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Déclarations des plénipotentiaires des' Puissances médiatrices du susdit traité.
Nous, ambassadeur plénipotentiaire de S. M. impériale et royale apostolique, ayant servi de médiateur à l'ouvrage de la pacification, déclarons, que le traité de paix signé aujourd'hui à Versailles, entre S. M. Britannique et S. M. Très-Chrétienne, avec les deux articles se> parés y annexés , et qui en fontpartie , d^ méftie qu'avec toutes les clauses , conditions , et stipulations , qui y sont contenues^ a été conclu par la médiation de S. M. impériale et royale apostolique. En foi de quoi nous avons signé les
Îrésèntés de notre main 9 et y avons fait apposer le cachet e nos armes.
Fait à Versailles, le troisième Septembre, mil sept cent quatre vingt trois.
{^. S.) Le Comte de Mercy Ar^enteau.
Nous, ministres plénipotentiaires de S. M. I. de toutes les Russies, ayant servi de médiateurs à l'ouvrage de la pacification, déclarons que le traité de paix signé aujourd'hui à Versailles, entre S. M. Britannique et S. M. Très-Chrétienne avec les deux articles séparés y annexés , et qui en font partie, de même qu'avec toutes les clauses, conditions et stipulations, qui y sont contenues, a été conclu par la médiation de S. M. impériale de toutes les Russies. En foi de quoi nous avons signé les présentes de notre main, et y avons fait apposer le cachet de nos armes.
Fait à . Versailles , le troisième Septembre, mil sept cent quatre vingt trois.
(L. S.) XiO Prince Jwan .Bariatinshoy.
(L. S.) ji. Marcoff,
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Déclaration fcùu par Mr. le JPrince de Mettemieh à Mr^ de Narbonnej amboBeadewr de F)rance, du ±2 ^oût
Le soussigné ministre d^ëtat et des affaires étrangères est chargé, par ordre exprès de son auguste maître, de faire la déclaration suivante à S. Exc.^Mr. le comte de Narbonne , ambassadeur de S. M. Tempereur des Français, roi d'Italie.
Depuis la dernière paix signée avec la France > en Octobre 1809» S* ^* I* ^t R. apostolique a voué toute sa sollicitude , non-seulement à établir avec cette Puissance des relations d'amitié et de confiance dont elle avait fait la base de son système politique , mais à faire servir ces relations au maintien de la paix et de Tordre en Europe. Elle s'était flattée que ce rapprochement intime, cimenté par une alliance de famille contractée avec S. M. l'empereur des Français, contribuerait à lui donner, sur sa marche politique, la seule influence qu'elle soit jalouse d'acquérir, celle qui tend à communiquer aux cabinets de l'Europe l'esprit de modération , le respect pour les droits et les pos* sessions des états indépendans , qui l'animent elle-même.
S. M. I. n'a pu se livrer long-tems à de si belles espé* rances. Un an était à peine écoulé depuis l'époque qui semblait mettre le comble à la gloire militaire du souverain de la France, et rien ne paraissait plus manquer à sa prospérité , pour autant qu'elle dépendait de son attitude et dé son influence au dehors, quand de nouvelles réunions au territoire français d'états jusqu'alors indépendans, de nout veaux morcellemens de l'empire d'All^M^ne vinrent réveiUer les inquiétudes des Puissances et préparer , par leur funeste réaction sur le nord de TEurope, la guerre qui de» vait s'allumer en 18129 entre la France et la Russie.
Le cabinet français sait mieux qu'aucun autre combien S. M. l'empereur d'Autriche à eu a coeur d'en prévenir l'éclat par toutes les voies que lui dictait son intérêt pour les deux Puissances et pour celles qui devaient se trouver
(t) ▼oyez y Pièces officielUs pour détromper les Français y par Mr. Scuo£x.&^ Z. //•
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entrainees dans la grande lutte qui se préparait. Ce n'est pas elle que l'Europe accusera Jamais des maux incalculables qui en ont été la suite.
Dans cet état de choses , S. M. l'empereur ne pouvant conserver à ses peuples le bienfait de la paix , et maintenir une heureuse neutralité au milieu du vaste champ de bataille qui, de tous côtés, environnait ses états, ne consulta, dans le parti qu'Aie adopta, que sa fidélité à des relations si récemment établies , et] l'espoir qu'elle aimait à nourrir encore que son alliance avec la France , en lui offrant des moyens plus sûrs de faire écouter les conseils de la sagesse, mettrait des bornes à des maux inévitables , et servirait la cau^e du retour de la paix en Europe.
Il n'en a malheureusement pas été ainsi: ni les succès brillans de la campagne de 1812» ni les désastres sans exemple qui en ont marqué la fin , n'ont pu ramener dans les conseils du gouvernement français l'esprit de modération qui aurait mis à profit les uns, et diminué l'effeit des autres.
S. M. n'en saisit 'pas moins le moment où l'épuisement réciproque avait ralenti les opérations actives de la guerre,- pour porter aux Puissances belligérantes des
Saroles de paix, qu'elle espérait encore voir accueillir, e part et d'autre, avec la sincérité qui les lui avait dictées.
Persuadée toutefois qu'elle ne pourrait les faire écouter qu'en les soutenant des forces qui promettraient au parti avec lequel elle s'accorderait de vues et de principes, l'appui de sa coopération active, pour terminer la grande lutte, en jpffrant sa médiation aux Puissances, elle se décida à 1 effort, pénible pour son coeur, d'un appel au courage et au patriotisme de ses peuplse* Le congrès proposé par elle , et Accepté par les deux partis, s'assembla au milieu des préparatifs militaires, que le succès des négociations devait rendre inutiles, si les voeux de l'empereur se réalisaient, mais qui devaient, dans le cas contraire, conduire pat de nouveaux efforts au résultat pacifique que S. M. eut préféré d'atteindre sans effusioa de sang.
En obtenant de, la- confiance qu'elles avaient vouée , a S. M. I. le consentement des Puissances à la prolongation de l'armistice que la France jugeoit nécessaire
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pour les nêgociationS| l'empereur acquit, par cette preuve de leurs vues pacifiques, celle de la modération de leurs principes et de leurs intentions. *
U y reconnut les siens, et se persuada, dès ce moment, que caserait de leur côté qu'il rencontrerait des dispositions sincères à concourir au rétablissement d'une paix solide et durable. La France, loin de manifester des intentions analogues , n'avait donné que dès assurances générales, trop souvent démenties par des déclarations puoliques qui ne fondaient aucunement l'espoir qu'elle porterait à la paix des sacrifices qui pourraient la ramener eii Europe.
La marche du congrès ne pouvait laisser de doute k cet égard ; le retard de l'arrivée de M« M. les plénipotentiaires français , sous des prétextes que le grand but de la réunion aurait dû faire écarter; l'insuffisance de leurs instructions sur les objets de forme qui faisaient perdre un tems considérable, lorsqu'il ne restait plus que peu de jours pour la plus importante des négociations; toutes ces circonstances réunies ne démontraient que trop que la paix, telle que la oesiraient l'Autriche et les souverains alliés, était étrange*^ aux voeux de la France, et qu'ayant accepté , pour la forme , et pour ne pas s'exposer au reproche de la prolongatioif de la guerre , la proposition d'une négociation, elle voulut éluder l'eifet, ou s'en prévaloir peut-être uniquement pour séparer l'Autriche des Fuis^an-* ces qui s'étaient déjà reunies avec elles de principes, avant même que les traités eussent consacré leur union pour la* cause de la paix et du bonheur du monde.
L'Autriche sort de cette négociation , dont le , résultat a trompé ses voeux les plus chers, avec la conscience de* la bonne -foi qu'elle y a portée. Plus zélée que jamais pour le noble but qu'elle s'était proposé, elle ne prend les armes que pour l'atteindre, de concert avec les Puissances animées des mêmes sentimens. Toujours également disposée à prêter la main au rétablissement d'un ordre de choseP, *^ui, par une sage répartition de forces , place la ffarantie de la paix sous l'égide d'une association d'étata mdépendans, elle ne négligera aucune occasion de parve* nir à ce résultat, et la connaissance qu'elle a acquise des dispositions des cours, devenues désormais ses alliés^, lui donne la certitude qu'elles coopéreront avec sincérité à un but salutaire.
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En déclarant, par ordre de l'empereur, à M. le comte de Narbonne que ses fonctions d'ambassadeur viennent a cesser de ce moment, le soussigné met à la disposition de S, £xc. les passe -ports dont elle aura besoin pour elle et pour sa suite.
Les mêmes passe-ports serontremisaM. de La Blanche, chargé d'affaires de France à Vienne , ainsi qu'aux autres individus de l'ambassade.
Il a l'honneur d'offrir , etc.
Prague, le 12 Août, 1813. ,
Metternich.
Déclaration des plénipotentiaires des Puissances signataires du traité de Paris du 30 Mai 1814 donnée à Vienne le
8 Octobre isy[4.(0 t
Les plénipotentiaires des cours qui ont 4gné le traité de paix de Paris du 30 Mai 1814) ont pris en considération l'article 32 de ce traité, par lequel il est dit, que toutes les Puissances engagées de part et d'autre dans la dernière ^erre, enverront des plénipotentiaires à Vienne, pour régler dans un congrès général les arrangemens qui doivent compléter les dispositions du dit traité; et après avoir mûrement réfléchi sur la situation dans laquelle ils se trouvent placés, et sur les devoirs qui leur sont imposés, ils ont reconnu qu'ils ne sauraient mieux les remplir, qu'en établissant d'abord des communications libres et confidentielles entre les plénipotentiaires de toutes les Puissances. Mais ils se sont convaincus en même tems, qu'il est de l'intérêt de toutes les parties intervenantes de suspendre la réunion générale de leurs plénipotentiaires jusqu'à l'époque.où les questions sur lesquelles on devra prononcer^ seront parvenues à un degré de maturité suffisant, pour que le résultat réponde aux principes du droit public, aux stipulations
vojrcx. Du eongrèi de Vienne par Mr. Pradt, T. /, ^. 48*
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du traité de'Aris, et à la juste attente des contemporains. Xi'ouverture formelle du congrès sera donc ajournée au 1*' du mois de Novembre, et les susdits plénipotentiaires se flattent que le travail auquel ce délai sera consacré, en fixant les idées, et en conciliant les opinions , avancera essentiellement le grand ouvrage qui est Tobjet de'leur mis* «ion commune.
Vienne , lé 8 Octobre 1814- .
Déclaration des plénipotentiaires des Puissances signataires du traité de Paris ^ du 1 Novembre 18l4< C^)
L'ouverture du congrès ayant été , par la déclaration du 8 Octobre, ajournée au 1 Novembre, les plénipotentiaires des Puissances qui ont signé le traité du 30 Mai, sont convenus de se communiquer réciproquement leurs plein-pouvoirs, et de les faire déposer a un bureau établi pour cet effet a la chancellerie intime de cour et d'état de S. M. impériale et royale apostolique, et afin de connaître et de constater d'une manière authentique les personnes chargées des intérêts des autres Puissances, invitent tous ceux qui sont munis de pouvoirs pour le congrès , à les faire remettre de même au dit bureau. Une commission de trois plénipotentiaires procédera à la vérification de ces pouvoirs; et, à la suite de cette vérification, les plénipo« tentiaires des susdites Puissances proposeront les mesures qu'ils auront jugées les plus convenables pour régler la marche ultérieure du congrès.
Le bureau où les plein-pouvoirs seront reçus et dépo-* ses , sera ouvert k dater du 3 Novembre.
Vienne, le 1^" Novembre i8l4« (t) voyeZ;27ii congrès de Vienne, par Mr.ScHOSLL, T,Ij p*%M*
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Déclaration faîte le 25 ^i'ril 1815 9 P^^ ^^à Castlereagh
au nom de S. M. hritanniqif^ lors de ^échange des ratifi-
catiftns du traité d alliance, signé à Vienne, le 25 Mars
1815^ ^^^c *5« M. ^Empereur <r Autriche. (+)
Le soussigné, lors de l'échange des ratifications du traité du 25 Mars dernier au nom de sa cour, déclare, par ordre exprès , que l'art. Q du dit traité , par lequel S. M. T. C« est invitée à 7 accéder, sous certaines conditions, doit être entendu de manière qu'il oblige les parties contractantes, d'après les principes d'une sûreté mutuelle, à un effort commun contre le pouvoir de Napoléon Buonaparte , par suite des huit articles du dit traité ; mais qu'il ne doit pas être entendu de manière qu'il oblige S. M. britannique à poursuivre la guerre dans la vue almposer à la France un gouvernement particulier.
Quelque soit le voeu que le Prince-Régent doive former pour voir S. M. T. C. rétablie sur le trône, et quelque 8oit son envie de contribuer, conjointement avec ses alliés, à un événement si heureux, il se croit cependant obligé de faire, à l'échange des ratifications, cette déclaration, aussi bien par la considération de ce qui est dû aux intérêts de S. M. T. G. de France, qu'en conformité des principes d'après lesquels le gouvernement britannique a invariablement réglé sa conduite.
Au département des affaires étrangères, le 25 Avril 1815*
Castlereagh,
(t) Toyez^ ScHOSLX.| Recueil de pièces officielles, T, VII ^ p. 400.
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Contre - Déclaration du Prince de Mettemichy en réponse à
la précédente. (})
"LiC soussigné ministre d'état et des aiFaîres étrangèreA de S. ]VI. l'empereur d'Autriche , ayant rendu compte à son auguste maître de la communication que S. Exe. mylord Castleteagh lui a faite, relativement à l'art. 8 du traité du 25.^a^A dernier, a reçu ordre de déclarer, que l'interpréta* tien donnée par le gouvernement britannique à cet article, est entièrement conforme aux principes d'après lesquels S. M. I. et R. A. s'est proposée de régler sa politique durant la présente guerre. Irrévocablement résolu de diriger tous ses efforts contre l'usurpation de Napoléon Buonaparte, ainsi que ce but est exprimé dans rarticlt*3> ^t d'agir a cet égard dans le plue parfait accord avec ses alliés, l'empereur est néanmoins convaincu que les devoirs que lui impose l'intérêt de ses sujets , ainsi que les principes qui le gui<dent, ne lui permettraient pas de prendre l'engagement de poursuivre la guerre dans l'intention d'imposer un gouvernement à la France.
Quelque soient les voeux que S. M. l'en^ereur forme de voir S. M. T. C. replacée sur le trône, ainsi que sa constante sollicitude à contribuer, conjointement avec ses alliés , à obtenir un résultat aussi désirable , S. M. a cru cependant devoir faire répondre, par cette explication, à la déclaration que S. £xc. mylord Castlereagh a remise à l'échange des ratifications, et que le soussigné est pleinement autorisé à accepter de sa part.
Le Prince de Metternich. (^)
(i) Ibid. ; p. 4ol.
(2) Les contre-déclaratioAS des cours de Friuse et de Russie furent parfaitement conformes ï. celle*ci.
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Déclaraiion des plénipotentiairea t^ Autriche , de France^ . de la Grande - Bretagne, de Prusse, et de Russie^ au congrès d^ Aix-la-Chapelle ^ du ià de Nouembre
DECLARATION
A répoque où la pacification de TEurope est achevée par la résolution de retirer les troupes étrangères du territoire français , et où cessent les mesures de précaution que des événemens déplorables avaient rendu nécessaires, les ministres e.t plénipotentiaires de S. M. Tempereur d'Autriche, le roi de France, le roi de la Grande-Bretagne, le roi de Prusse '^t l'empereur de toutes les Russies, ont reçu de leurs souverains Tordre de porter a la connaissance de toutes les cours de l'Europe les résultats de leur réunion à Aix4a-Chapelle, et de faire a cet effet, la déclaration suivante:
La convention du 9 Octobre , qui a définitivement réglé l'exécution des engagemens consignés dans le traité de paix du 20 Novembre 1815 9 est considérée par les souverains qui y ont concouru , comme Taccomplissement de l'oeuvre de la paix, et comme le complément du système politique destiné à en assurer la solidité. L'union intime établie entre les monarques associés à ce système, par leurs principes, non moins que par l'intérêt de leurs peuples, offre a l'Europe le gage le plus sacré de sa tranquillité future.
L'objet de cette union est aussi simple que grand et salutaire. Elle ne tend a aucune nouvelle combinaison politique , a aucun changement dans les rapports sanctionnés par les traités existans. Calme et constante dans son action^ elle n'a pour but que le maintien de la paix et la garantie des transactions qui l'ont fondée et consolidée.
Les souverains en formant cette union auguste, ont regardé comme la base fondamentale^ leur invariable résolution de ne jamais s'écarter, ni entre eux ni dans leurs re^ lations avec d'autres états, de l'observation la plus stricte des principes du droit des gens, principes qui dans leur application à un état de paix permanent, peuvent seuls
(f) ▼oyez, -Dt Marteiss, Nouveau recueil j T, IV ^ p. 560.
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garantir efEcacement Tindêpendance de chaque gouvernement et la stabilité de l'association générale.
Fidèles à ces principes, les souverains les maintiendront également dans les réunions auxquelles ils assisteraient en personne, ou qui auraient lieu entre leurs ministres, soit qu'elles aient pour objet de discuter en commun leurs propres intérêts , soit quelles se rapportent à des questions dans lesquelles d'autres gouverncpieas auraient formellement réclamé leur intervention; le même esprit qui dirigera leurs conseils et régnera dans leurs communications diplomatiques^ présidera aussi à ces réunions, et le repos au monde en sera constamment le motif et lit but.
'C'est dans ces sentimens que les souverains ont consommé l'ouvrage auquel ils étaient appelés. Ils ne cesseront de travailler a l'aflFermir et à le perfectionner. Us reconnaissent solemnellement que leurs devoirs envers Dieu et envers les peuples qu'ils gouvernent, leur prescrivent de donner au monde , autant qu'il est en eux , l'exemple de la justice, de la concorde, de la modération. Heureux de pouvoir consacrer désormais tous leurs efforts à protéger les arts de la paix , à accroître la prospérité intérieure de leurs états, et à réveiller ces sentimens de religion et de morale dont le malheur des tems n'a que trop affaibli l'empire.
Aix-la-Chapelle , le 25 Novembre 1818*
(Suivent les signatures des ministres pl^nipotentisiret dons rbrdrè Alphabétique des cours).
DISCOURS D'AUDIENCE ET DE CONGÉ
^mt^mummmmmmÊ^m
JpUcQitra cP audience adressé à (Empereur Joseph Ily par le Scfifon de Br^teuil^ cunbassadeur de France à la cour de
Vienne^ le 19 de Fépr. 1775-(*)
SiAE, l'honneur que j'ai de remettre les lettres du roî, m'impose, pour premier devoir, de vous parler de tous ses sentimens pour Y. M. Rien n'intéresse plus le coeur du. roi, que de vous convaincre, sire, de sa const&nte apiitié , et du prix qu'il attache à tous les liens sacrés qui Tunissent à V. M. Le roi désire et se flatte qu'ils sont tous également indissolubles. Je serai trop heureux, sire, si mes soins respectueux et mon zèle attentif poiir tout ce qui pourra maintenir et fortifier la confiance et l'intimité des deux maisons , vous sont une nouvelle preuve de la résolution où est le roi de n'en laisser échapper aucune occS'* sion. Quant à moi, sire, le comble de ma satisfaction, est d'avoir l'honneur d'être chargé de suivre des intérêts aussi précieux et établis sur des bases aussi solides. J*ai travaillé dans cet espoir depuis longues années. Je n'au* rai plus rien a désirer, si j'en recueille le flatteur avantage de mériter Testima^t les bontés de Y* M. J'en serai sûr,
(t) voyez, DE FlAssan, Histoire de la diplomatie française^
T. Fil, p, 122.
si elle les accorde au désir de lui plaire, ainsi qu^au profond respect et à l'admiration la plus vraie pour toutes les gran« Hes qualités que V. M. montre à Tljurope.
Discours €^ audience adressé à P Impératrice -^ Reine Marie* .Thérèse, par le Baron de Breteuil, le 19 de Février
Madame, le roi, en me faisant Thonneur de me char* ger des plus grands intérêts auprès de V. M., m'a particulièrement recommandé de vous renouveler les protestations les plus sincères sur son attachement a votre alliance, et de ne négliger aucun moyen de' vous «convaincre de sa constante amitié. S. M. jouit, madame, de la manière la plus sensible pour son coeur et pour son esprit, du rare avantage de trouver dans l'union des principes les plus solides de sa monarchie et des plus tendres sentimens de son àme, la source du repos qu'elle veut procurer à ses peuples, et celle de son bonheur personnel. Je serai, madame, le plus heureux de tous les hommes, si, pendant le cours de mon ministère, je puis contribuer par mes soins, et par la bonne foi de mes démarches , à resserrer de plus en plus , les liens de l'intérêt commun et si vrai des deux monarchies. Je trouverai, madame, dans ce devoir journalier, l'emploi de tous mes principes, de tous les voeux de mon ambition, et l'expression de mon admiration respectueuse pour deux augustes princesses (^) que j'ai eu l'avantage d'admirer de près , que Y. M. a douées de toutes ses vertus, qui répandent comme elle, le bonheur sur des peuples entiers, et qui ont daigné m'honorer d^une protection particulière.
(1) voyez ihid» p. 125.
(2) Les reines de France et de Naplea.
Discours tP audience ctdreasé à P Impératrice de Russie, pea^ M* cPAlliorij ministre plénipotentiaire de la cour de France^
à celle de Russie, en 1745*
Madame, les glorieux travaux de Pierre le Grand por* tèrent un peuple reconnaissant, k le proclamer empereur et père de la patrie. Les éminentes qualités que Y. M. I. réunit, engagent les nations à confirmer les suiFrages de celle qui a le bonheur de vivre sous les douces lois de V. M. I.
La lettre que j'ai l'honneur de remettre à V. M. I. et par laquelle le roi m'accrédite de nouveau auprès d'elle^ en qualité de son ministre plénipotentiaire, contient un témoignage bien éclatant de l'amitié de S. M. pour vôtre au-> guste personne, et de son admiration pour des vertus qui frappent et qui fixent les yeux de toute l'Europe.
Le roi ne m'a rien tant recommandé que de chercher à faire connaître a Y. M. I. combien il désire de vivre avec elle dans la plus parfaite intelligence. Trop de terres séparent les états respectifs pour être dans le cas de se vouloir du mal, et en le pouvant, de s'en faire: mais les plus grandes distances se rapprochent, lorsqu'on veut se rendre réciproquement utile. *
Digne fille d'un des plus grands monarques qui ayent, jamais paru, et sans cesse attacnée à marcher sur ses traces, Y. M. L ne peut ignorer quels étaient ses sentimens et ses vues par rapport à la France. Les tems n'ont point changé. Que je m'estimerais heureux, si pendant mon ministère , les choses pouvaient être amenées à un point» qui constatât également, que les désirs des deux cours n'ont point varié.
Y. M. L daignerait -elle permettre, qu'en mon particulier je me félicitasse de la commission dont j'ai l'honneur d'être chargé ? La joie que j'en ressens, doit être à Y. M. L un garant assuré de l'attention que j'apporterai a mériter ces mêmes bontés , dont elle m'a honoré pendant le cours de ma première mission.
ET DE CONGE
Discours d^tiudiencB dé ^ambassadeur iP Angleterre adressé
au Roi de France, ('i')
Sire , le roi mon maître m'a envoyé en qualité de son ambassadeur extraordinaire auprès de Y. M. pour l'assurer, qu'il n'y a rien qu'il souhaite plus ardemment que de maintenir et d'affermir la parfaite amitié, si heureusement établie avecY.M.etpour confirmer et augmenter l'union et la conftance réciproque entre les deux nations, si avantageuses à l'une et a l'autre. La nature a borné la Grande-Bretagne par la mer; elle ne cherche rien qui appartienne à ses voisins; elle trouve naturellement son avantage dans le repos; son intérêt aussi -bien que l'inclination et la sagesse de son roi, la porte a désirer la paix et le bonheur de ses voisins et à y contribuer. V. M. possède le plus beau et le plus puissant royaume de l'Europe ; il n'a besoin que de repos et de tranquillité pour le rendre des plus heureux et des plus florissans. Comme j'ai eu le bonheur de voir former ces engagemens qui unissent le roi mon maître à V. M. je m'estimerais heureux si par mes efforts , je puis contribuer à maintenir cette heureuse union et à la rendre encore plus parfaite entre le» deux nations.
et) voyes, le Mercure historique T. ifio , p. 66.
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Discours adressé au Moi de France par Pambâssadeur des Etats^Généraux des Provinces ^ Unies des PayS'^Bas. {^)
Sire, L. H. F. mes maîtres m'envoyent auprès de Y. M. pour lui donner les témoienases et les assurances les plus sincères de leur respect et du désir ardent qu'elles ont d'entretenir et de cultiver de plus en plus avec Y. M. cette heureuse intelligence et amitié qui fait la gloire de la républi- Îue^ et que les traités qui subsistent entre Y. M. et L. H. P. oivent rendre inaltérables. C'est sur ce fondement inébranlable et sacré, que L. H» F. se flattent de conserverxette précieuse bienveillance dont Y. M. les a constamment honorées depuis son avènement au trône.
C'est principalement, sire, dans cette union, que L. H. F. font consister les plus grands et les plus solides avantages de la république ; aussi en souhaitent - elles bien ardemment l'aftermissement et la durée. L. H. P. de leur part, ne manqueront pas d'apporter une attention très -particulière a maintenir cette parfaite union par l'accomplissement religieux des traités, et par un ménagement soig-' neux à conserver la précieuse amitié de Y. M. qui à tous égards leur est si importante et si chère. Ce sont là , sire, les sentimens et les dispositions de mes maîtres. Comme Lf. H. F. ont daigné me choisir pour faire connaître ^ ces sentimens a Y. M., je tâcherai de répondre k une distinction si honorable , par uiie conduite conforme a leur intention. Mon bonheur, sire, sera bien grand si en même tems je puis me rendre digne de la bienveillance de Y. M. par les efforts que jt ferai pour la mériter*
(t) ▼oyez, le Mercure historique j T. ii8> i>« 465*
T DE CONGÉ
Discours adressé par les ambassadeurs des ÉiatS' Crërhèràux
de la HoUande^ au Roi et à la Reine de la Grande "Bre-
tagnSy lors de leur apènement au trône en 1727-
Au Roi,
Sire, 81 L. H. P. les E. G. nos maîtres ont été sensiblement touchés de la mort de S. M. George premier, de glorieuse mémoire, s'ils ont regretté la constante et précieuse amitié qu'il leur a portée, ils ont ressenti la joie la plus vive et la plus sincère^ en trouvant dans son auguste successeur les sentimens \%i^ plus favorables pour eux et pour leur république. Leur satisfaction a redoublé quand ils ont reconnu dans la personne de Y. M. un prince occupé uniquement a assurer le bien-être de ses peuples et dont déjà elle est recompensée par les «plus justes applaudissemens. Les E. G. nos maîtres en félicitant Y. M. et ses sujets, s'en félicitent eux mêmes* De tous tems L. H* F. se sont fait gloire de respecter la foi des traités , mais elles trouvent dans le grand caractère de Y. M. de nou* veaux motifs à remplir les engagemens qui les lient à ce royaume, et à satisfaire avec la plus scrupuleuse exactitude à leurs alliances, qu'elles regardent comme la base la plus solide du bonheur des deux nations et de la tranquillité de l'Europe. Elles ne doutent point que Y. M. ne soit dans les mêmes dispositions pour les E. G. Si la providence exauce leurs voeux, Y. M. jouira d'un règne long et glorieux seul digne de sa haute destinée et de sa sagesse. Oe sont là , sire , les sentimens que nous avons ordre d'expTimer a Y. M. au nom de L. H. P. les E. G. nos maîtres inviolablement attachés .aux intérêts de Y. M. et de son auguste maison. Puisse Y* M. daigner approuver le choix qu'ils ont fait, de nos personnes*, pour être dans cette ocasion solemnelle les interprêtes de leurs sentimens.
A la Reine.
Madame, la juste douleur que la mort de S. M. George premier, de glorieuse mémoire, à causée k L. H. P. les E. . G. nos ' maîtres , a été puissamment atténuée en voyant Y. M. digne de son illustre époux , placée avec lui sur un même trône. Us vous félicitent^ madame, de ce que cette pieuse magnanimité qui vous a fait faire le plus rare des sacrifices, celui d'une couronne, vient d'être récompensée par celle de la Grande-Bretagne. Us connaissent,
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madame, toute l'étendue de vos lumières, comme les qualités sublimes et rares que vous réunissez toutes ; ils disputent k toute l'Europe l'honneur de leur rendre le plus de justice par le respect et par la vénération qu'il vous portent, madame. Ils admirent dans le caractère de Y. M. la noblesse et l'élévation; ils y estiment, ils y chérissent la douceur et l'humanité, et ils s'en promettent un ferme appui et une sûre protection. Nous avons des ordres trèsexprès d'en donner à Y. M, les assurances les plus fortes. Heureux, si nous nous acquittons dignement d'une commission si honorable, et si nous parvenons à mériter la haute bienveillance d'une souveraine, si justement appelée aux plus grandes destinées.
S^iacours de congé adressé par V ambassadeur du Roi de ... •
à V Empereur de ... .
Sire y le roi mon maître ayant jugé apropos de me rappeler de la cour de Y. M. pour remplir les fonctions de ... . auprès de sa personne, m'a ordonné de remettre la lettre que j'ai l'honneur de lui présenter avec le plus profond respect; S. M. m'a chargé expressément , de l'accompagner des plus fortes assurances de la haute estime et de l'amitié inaltérable qu'elle porte à Y. M. I., et de l'assurer qu'elle saisira avec empressement toutes les occasions pour lui en donner des preuves non équivoques; qu'elle ne cesse de former des voeux pour le bonheur de Y. M. et pour que la providence veuille conserver longtems à Y. M. I des jours précieux, pour le bonheur dé ses sujets et de ses alliés*
Quant à mon particulier,' sire, je supplie Y. M. I. de vouloir bien me permettre de lui témoigner ma reconnaissance respectueuse pour toutes les grâces dont il a plu à Y. M. de m'honorer ; heureux si par la conduite que j'ai tenue pendant mon séjour à sa cour j'ai pu mériter Tapprobation inappréciable de Y. M. I.
ET DE CONGÉ
Discours de congé prononcé p<xr le ministre du Roi de France, à son audience publique à la Haye y en 1782-
Si ma santé eut pu supporter plus long-tems un climat qui m'est étranger, Taudience que je prends aujourd'hui n'aurait pas suivi de si près celle que Y. Sges. m'accordèrent l'année dernière. Vous voyez , messieurs, par la lettre de S. M. que j'ai eu l'honneur de présenter à Y. Sgrs (^) ; qu'elle m'a tres-expressement chargé de les assurer du désir qu'elle a de voir la paix se perpétuer en Europe, et de pouvoir en particulier donner a cette république des marques' de la continuation de son amitié et de son estime.
Je* me flatte, messieurs, et la manière dont Y. Sges. ont toujours agi envers moi me persuade, que vous me permettrez d'ajouter aces assurances, celles de la vénération et de l'estime très-parfaite que le séjour que j'ai fait ici m'a inspiré pour ce gouvernement et pour les membres qui le composent. Ces sentimens ne sont pas moins sincères que la 'parfaite reconnaissance que j'ai des bontés dont Y. Sgrs. m'ont honoré. J'en garderai toujours précieusement le souvenir, et je m'estimerai heureux si je puis, messieurs, vous prouver pai; ma conduite à quelque point j'y ai ^té sensible.
Four ce qui me regarde en mon particulier, je ne puis trouver d'expression pour vous marquer la vive reconnaissance que m'inspire l'accueil que vous m'avez fait, et la confiance que vous m'avez constamment témoignée dans "tdute nos relations.
(t) Autrefois les ministres ëtianeers k la Haye, faisaient remettre fleurs lettres de créance et celles de rappel, au. président de l'assemblée avant Taudience publique.
Discours de congé dé ^ambassadeur du Roi de France^ ao-crédité auprès des Éiats-Généraux de la Hollande,
Le roi mon maître qui me rappelle pour remplir les fonctions de ... . auprès de sa personne, m*a ordonné de vous réitérer en cette ocasion les assurances les plus fortes de son inestimable amitié pour cette illustre république.
C'est ainsi que je commençai ma commission , il m'est doux de la termirer de même, et je me félicite de ce que pendant le tems qu'elle a duré, tout a concouru pour convaincre y. Sges. de la vérité de ces sentimens. Le roi sent vivement combien sont grands les avantages que les deux nations retirent de l'alliance qui les unit si étroitement; toujours attentif au bonheur de ses sujets et a celui de ses alliés, il est résolu d'entretenir^ et s'il est possible de serrer de plus en plus les noeuds d'une union que le bien commun des deux peuples ont formée, et que tout semble rendre désormais inaltérable. Tels sont les principes dont on ne s'est jamais éloigné que lorsque les véritables intérêts de l'une ou de l'autre nation ont été, ou ignorés, ou sacrifiés. J'espère que si V. Sges. se souviennent encore de la joie que je leur témoignai dans ma première audience, de l'bon* neur que le roi mon maître m'avait fait en me choisissant pour son ambass. extr. auprès de Y. Sges. elles seront bien persuadées que ce n'est qu'avec le plus vif regret que je viens aujourd'hui prendre congé d'elles.
ET Ï)E CONGÉ
DiacoMira de congé adreawé par ^ambassadeur du Roi de
France à P Impératrice de hussie.
IMCadame, ce n'est pfis sans une bien vive émotion que je viens aujourd'hui me présenter à Y. M. L puisque obligé de m'éloigner d'une cour où Vai passé les plus beaux jours de ma vie, comblé par Y. M? de grâces et de bontés, je dois prendre congé d'elle, privé peut-être pour jamais au bonheur de la revoir.
C'est par ordre du roi mon maître que j'ai l'honneur de présenter à Y. M. la lettre par laquelle il lui a plu de xne rappeler de sa cour; elle contient les témoignages de l'amitie inaltérable et de l'attachement sincère que S. M« lui porte, et que je Aiîs chargé de lui exprimer encore de vive voix. Je ne saurais quitter cette cour, sans remercier V. IVI. I. au nom du roi mon maître, des bonnes dispositions, qu'elle a bien voulu témoigner pour les intérêts de S. M. et dont je me ferai un devoir bien doux d'en faire un rapport fidèle. Je puis assurer à Y. M. que le roi ne laissera échapper aucune occassion d'embrasser avec chaleur les intérêts de votre personne sacrée et de ses sujets, ainsi que de cultiver et de resserrer de plus en plus l'union et les liens de l'amitié qui subsistent entre les deux couronnes. Quant a moi. Madame, je ne trouve point de termes qui puissent, en partie seulement, exprimer l'étendue de ma reconnaissance respectueuse, pour toutes les grâces dont Y. M. a daigné me combler. Ces sentimens, comme ceux du plus profond, respect sont à jamais gravés dans xnon coeur.
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Discours adressé à P Empereur Joseph 11^ pttr le Comte de
JVassenaar , envoyé à Vienne par les États-Généraux de
la Hollande ainsi que le Baron de JLeyden, pour excuser
Voffense faite au pavillon impérial sur P Escaut.
Sire , nous avons l'honneur d'offrir à Y. M. I. et R. les sentimens de haute considération et d'attachement dont L. H. P. n*ont jamais cessé d'être pénétrées pour votre auguste maison, et particulièrement pour la personne sacrée deV. M. Chargés d'en porter de nouvelles assurances à y. M. , nous nous acquittons aujourd'hui de ce devoir, eu déclarant à V. M. de la manière la plus formelle:
Que L. H. P. n'ont pu voir sans le plus vif chagrin le commencement d'un refroidissement de cette précieuse amitié et de cet heureux accord , qui suhsistent de tout tems entre V. M. et la république. Que L. H. P. n'ont jamais eu l'intention la plus éloignée d'offenser V. M. I. et R., ni d*insulter à son. pavillon , mais que dans toute la conduite que les événemens les ont obligé de tenir,elles se sont fait une loi constante, de concilier les mesures que leur sûreté ^ leur droits et leur dignité leur imposaient à suivre, avec les égards et la considération dûs à Y. JVT. Que L. H. P. désirent vivement voir rétablir au plutôt cette bonne harmonie si malheureusement interrompue , et de la voir assurée sur des bases immuables. Que JL. H. P. n'ont jamais pu songer à agir envers les sujets de Y. M. différement qu'elles en usent envers les sujets de la république.
Que d'après les assurances si claires et si positives de ces sentimens, Li. H. P. se flattent de rendre évidente l'impçssibilité de vues ofl:ensantes qu'on aurait pu leur prêter injustement, mais dont leurs égards pour Y. M. toe leur permettraient jamais d'admettre la possibilité.
C'est conformément à ces sentimens, Sire, que tous les voeux de L. H. P se réunissent pour le retour de l'union la plus parfaite entre Y. M. L et R. et la république, qu'elles espèrent ardemment de voir rétablie par les bons offices et la médiation d'un monarque, qui, par les liens les plus chers , est l'ami et Tallié de Y. M. I. et R. — Epoque heureuse , qui ne pourra jamais arriver assez tôt au gré de L. H. P., qui n'ont cessé, et ne cesseront jamais d'attacher le plus grand prix à l'amitié et à la bienveillance de Y. M. I. pour la république.
T D£ CONGE
DiscoiiTM prononcé par iamboasadeur cTAngtetterre^ envoyé
aux £. G. des P. U. des JP. B. pour demander ^exécution
des derniers traités faits at^ec la république, (^)
Le roi mon maître, H. et F. S., étroitement uni, comme il l'est avec votre république, par les liens les plus forts de l'amitié et de l'intérêt mutuel, cherche dans cette circonstance délicate, à vous donner les marques les plus coq« vaincantes de sa parfaite amitié et de son entière confiance c'est à cette fin que S. M. m'envoie auprès de vous en qualité de son ambassadeur extraordinaire avec plein - pouvoir de concerter et de prendre avec Y. H. P. les mesures convenables pour maintenir l'indépendance de ses royaumes et des états de Y. H. P. Toute l'Europe est instruite des généreux elForts qu'ont faits vos ancêtres , pour recouvrer leur liberté et pour défendre leur religion. Toute l'Europe encore est témoin des grandes actions que votre république a faites de nos jours, pour le maintien de la liberté de l'Europe. Ces actions éclatantes ne permettent point au roi de douter un moment de la magnanimité et de la sagesse de votre république. Dans cette entière persuasion le roi s'adresse à Y. H. P. en les assurant de son amitié et de sa confiance parfaite. S. M. me charge encore de leur offrir un secours puissant, pour seconder les mesures qu'elles seraient disposées à prendre conjointement avec lui.
(t) voyea le mercure Jùst. T. 112, p, i^Hl*
Discours prononcé à Couverture du congrès de Soissonsj le
14 de Juin, 1728 p^>^ ^ Comte de .2Un%endorff plénipo^
tentiaire de t Empereur Charles A'/. (+^
Messieurs, parmi les preuves que l'empereur mon maître, a données de son désir sincère pour la continuation de la tranquillité commune de l'Europe, une des principales est la facilité avec laquelle S. M. I. a. consenti à la tenue de ce congrès. S. M. L a été très satisfaite des soins que M. le cardinal de Fleuri s'est donné pour avancer une oeuvre aussi salutaire que celle d'une pacification générale; et elle espère que sa majesté très chrétienne concourra, de son côté, à ce frand but: sur quof, nous attendons un plus grand éclaircissement de M. le cardinal. Nous ne saurions mieux faire que de nous confçrmer aux avis d'un médiateur, dont l'intégrité est si généralement reconnue. Il y avait eu quelques considérations qui auraient pu faire balancer l'empereur, à donner les mains à la tenue d'un congrès ; mais son désir pour une pacification générale, l'a emporté sur toute autre vue ; et S. M. T. ayant remarqué de si favorables dispositions dans toutes les autres parties intéressées, elle a voulu y répondre de son côté , pour faire voir qu'il ne tiendrait jamais à elle^ que rCufope ne jouit d'une profonde paix.
(f) La plupart des puissances de rEurope envoyèrent des plénipotentiaires à ce congrès , qui semblait destiné à établir rharmonie publique sur dfs bases immuables , et depuis les congrès deMOnster et d^Osnabrûck, rEurope n^avaitpas vu une assemblée politique, ni aussi nombreuse, ni aussi aug^te. Les plénipotentiaires de France étaient» le cardinal de Fleuri, le Comte de Brancas'Cereste et le Marquis de Fénilon} ceux de l'Aneletene le colonel Stanhope (depuis lord Harrineton) MM. Horace fFalpole et Etienne de Pointz ; ceux de 1 Espagne le duc de Bournonvillcy le Marquis de Santa-Crux et Mr. de Barnachea} ceux de T Autriche les Comtes de Zinzendorff, de JVin^ disgraets et de Penterieder } (remplacé plus tard par Mr. de Fonseca, ) nm Flassan histoire de la diplomat, française T* 5 » P* 64-
JET DE CONGÉ
Discours prononcé par le cardinal de Fleuri en réponse au
précédent.
Messieurs, je commence par témoigner à ▼. excellences^ combien je suis sensible a la condescendence qui les a portées. à se rendre à Soissons, pour y tenir le congrès. Lie but qu'on s'y propose y est d*applanir tous les intérêts qui sont en contestation , et d*écarter tout ce qui pourrait tendre aune rupture. U ne 8*agit pas maintenant de réduire dans de justes bornes > les dominations trop étendues de quelques puissances , mais seulement d*apaiser les troubles causés par la jalousie et les soupçons qui se sont em^ parés près qu'en même tems, de toutes les cours de l'Europe. Il ne sera pas difficile d'y parvenir, pourvu qu'on y travaille de concert, avec des sentimens d'équité et de droiture , sans s'attacher au faux point d'honneur de ne vouloir rien céder, et sans préférer ce faux point d'honneur à une utilité réelle.
Je dois rendre ce témoignage à tous les ambassadeurs plénipotentiaires, avec qui j'ai donféré, qu'ils ont fait paraître tant de modération , et des dispositions si favorables pour l'oeuvre salutaire qui nous rassemble, qu'on a tout lieu d'espérer une heureuse issue du congrès. Us ont déjà donné d'avance, des preuves de leur sagesse et de leur complaisance mutuelle, en réglant tous les différends touchant le rang et le cérémonial, de même que de leur éloignement pour le vain appareil d'une magnihcence superflue, qui, quoique noble en apparence, peut néanmoins avoir quelquefois de très fâcheuses suites.
C'est, dans ce même esprit de modération, que chacun doit représenter les griefs qui doivent être traités et aplanis au congrès , et qu'on est convenu de communiquer les demandes réciproques qu'on aura à faire départ et d'autre, afin que chacun puisse y répondre et y opposer les raisons que les parties auront a alléguer; et que si l'on ne peut convenir des moyens d'ajuster ces prétentions dans des négociations amiables, les ministres des puissances qui n'y ont point d'intérêt direct, emploîront leurs bons offices et ceux de leurs alliés, pour dissiper tout sujet d'aigreur et porter les parties k un accommodement; et qu'enfin, les réponses faites, de part et d'autre, sur chaque matière, sc- TOnt rapportées , au nom de tous les alliés.
^fc^^^%<%/»^%<ViV^VVV%/»<V%^»^^^»%/%^»^^^V»^<^<%^^%^^»^^»^i^^>^i^*%>^i^<^.i%i^»%>^^<%<^^<ifc^i^
vn.
EXPOSÉS DES MOTIFS DE CONDUITE etc.
Exposé des motifs de la conduite du Roi de France relatif
ventent à l^ Angleterre , en 1779-
JLjorsçue la providence appella le roi au trône, la France jouissait de la paix la plus profonde. Lie premier soin de S. M. fut de manifester à toutes les Puissances son désir d*en perpétuer la durée; toutes applaudirent à des diposi* tions aussi heureuses : le roi d'Angleterre en particulier en témoigna sa satisfaction et donna a S. M. les assurances les plus expressives d'une sincère amitié.
Cette réciprocité de sentimens autorisait le roi à croire, que la cour de Londres était enfin disposée a 'suivre une marche plus juste et plus amicale que celle qu'elle avait tenue depuis la paix conclue en 1763» et qu'elle mettrait un terme aux procédés arbitraires, que les sujets du roi avaient éprouvés de sa part depuis cette époque dans les quatre parties du monde* S. M. se persuadait qu'elle pouvait d'autant plus compter sur la vérité des protestations du roi d'Angleterre, que le germe de la révolution, que l'Amérique vient d'éprouver, commençait à se développer de la^ manière la plus alarmante pour la Grande-Bretagne.
Mais la cour de Liondres, prenant pour crainte ou pour faiblesse ce qui n'était que l'effet des dispositions pacifi-^ ques du roi, demeura fidèle à son ancien système: elle continua ses vexations et ses actes de violence contre le corn* merce et la navigation des sujets de S. M.
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Le roi, jugeant le roi d'Angleterre d'après ses propres sentimens, lui déféra avec la plus grande franchise tous ses griefs, et il en attendait avec confiance le redressement; il y a plus, S. M., instruite des embarras que causaient à la cour de Londres les affaires de l'Amérique septentrionale, évita de les augmenter en insistant trop vivement sur des réparations que le ministère anglais ne cessait de promettre et d*éluder.
Telle était la position des deux cours, lorsque les procédés de celle de Londres forcèrent ses anciennes colonies de recourir à la voie des armes pour maintenir leurs droits, leurs privilèges et leur liberté. Tout le monde connait l'époque où cet événement éclata; les démarches multipliées et infructueuses des américains pour rentrer dans le sein de leur mère -patrie; la manière dont l'Angleterre les repoussa; enfin l'acte de l'indépendance qui en fut et dut être le résultat.
L'état de guerre où les Etats - Unis de l'Amérique septentrionale se trouvèrent nécessairemet à l'égard de l'Angleterre , les força de se frayer un chemin pour arriver jusqu'aux autres Puissances de l'Europe, et pour ouvrir un commerce direct ayec elles; le roi aurait trahi les intérêts les plus essentiels de son royaume, s'il eût refusé de les admettre dans ses ports , et de les faire participer aux avantages dont jouissent toutes les autres nations.
Cette conduite juste, sage et suivie par la plupart des autres états commerçans de l'Europe, engagea la court^e Londres à se permettre les plaintes et les représentations les plus amères : elle s'était persuadée , sans doute , qu'il lui suffirait d'employer le langage de son ambition et de sa hauteur, pour obtenir de la France des preuves d'une déférence sans bornes*
Mais aux propos et aux démarches les moins mesurées, le roi n'opposa constamment que le calme de la justice et de la raison ; S. M. fit connaître sans détour au roi d'Angleterre, qu'elle n'était ni ne prétendait être le juge de sa querelle avec ses anciennes colonies, et que ce n*était point à elle à la venger; que par conséquent rien ne lui imposait l'obligation de traiter les américains comme des rebelles, de leur fermer les posts de son royaume , et encore moins d'interdire a ses sujets tout commerce et toute espèce de liaison avec eux.
Cependant le roi voulut bien mettre les entraves , qui
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pouvaient dépendre de lui, à* Texportation des armes et des munitions de guerre, et il donna même l'assurance la plus positive, que non seulement il ne protégerait point ce commerce, mais aussi qu'il laisserait à l'Angleterre une entière liberté de reprimer, selon les règles prescrites par les traités, et selon les lois et usages de la mer, tous ceux de ses sujets qui seraient trouvés en contravention à ses défenses. Le roi alla plus loin encore : il se fit un devoir scrupuleux d'exécuter les stipulations du traité de commerce signé a Utrecht^ quoique l'Angleterre eût réfusé dans le tems de le reconnaître dans toutes ses parties, et que la cour de Londres y contrevint journellement; S. M. défendit en conséquence aux corsaires américains d'armer dans ses ports, d'y vendre leurs prises, et d'y séjourner au-delà du tems porté par le traité qui vient d'être cité; elle défendit même à ses sujets de faire l'achat delces prises, et les menaça de confiscation, dans le cas où ils transgresseraient ses ordres ; ce qui a eu son effet.
Mais tous ces actes d'une complaisance aussi marquée, tant de fidélité a remplir iin traité que l'on aurait été autorisé k regarder comme non existant, étaient bien loin de satisfaire la cour de Londres : elle prétendait rendre le roi responsable de toutes les transgressions , tandis que le roi d'Angleterre ne pouvait pas lui même, malgré un acte formel du parlement, empêcher ses propres négocians de fournir des marchandises, et même des munitions de guerre aux colonies.
Il est aisé de comprendre combien le refus de se prêter aux prétentions arbitraires de l'Angleterre dut blesser l'a* mour propre de cette puissance , et réveiller son ancienne animosité contre la France : elle s'irrita d'autant plus,qu^elle commençait a éprouver des revers en Amérique ; que tout lui pronostiquait la séparation irrévocable de ses anciens colons, et les pertes qui devaient en être la suite inévitable, et qu'elle voyait la France profiter d'une partie d'un commerce qu'elle avait repoussé d'une main indiscrète et s'occuper des moyens de faire respecter son pavillon.
Ce sont toutes ces causes réunies qui augmentèrent le desespoir de la cour de Londres et qui la portèrent k cou» vrir les mers d'armateurs munis de lettres de marque d'une teneur vraiment offensive; a violer sans ménagement la foi des traités ; a troubler sous les prétextes les plus frivoles et les plus absurdes , le commerce et la navigation des sujets
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du roi ; a s'arroger un empire ty rahnique en pleine mer ; à prescrire des lois arbitraires, inconnues et inadmissibles ; à insulter en plus d'une occasion, le pavillon de S. M. ; enfin à violer son territoire, * tant en Europe qu*en Amérique , de la manière la plus caractérisée et la plus insultante.
Si le roi eût moins respecté les droits de rbumanité; sUl eut été moins avare du sang de ses sujets; enfin si, au lieu de suivre l'impulsion de son propre caractère^ il n'eût pris conseil que de sa dignité blessée , il n'aurait point hésité un instant a user de représailles, et à repousser l'insulte par la force de ses armes.
Mais S. M. fit taire son juste ressentiment; elle voulut combler la mesure des bons procédés, parcequ'elle avait encore assez d'opinion de ses ennemis, pour se flatter qu'à force de modération et de représentations amicales, elle réussirait enfin à les ramener dans la voye de la conciliation que leur propre intérêt leur conseillait.
C'est par une suite de ces considérations que le roi déféra à la cour de Londres tous ses griefs, S. MJ les fit accompagner des représentations les plus sérieuses , parcequ'elle ne voulait point laisser le roi d'Angleterre dans l'incertitude sur la disposition ferme , où elle était , de main^ tenir sa dignité, de protéger les flroits et les intérêts de ses sujets , et de faire respecter son pavillon.
Mais la cour de Liondres affecta de garder un silence offensant sur la plupart des offices de l'ambassadeur du roi, et lorsqu'elle se détermina à répondre, il ne lui en coûta rien de nier les faits les mieux prouvés , d'avancer des principes contraires au droit des gens, aux traités et aux lois de la mer, et d'encourager des jugemens et des confiscations de l'injustice la plus révoltante, en excluant jusqu'aux moyens d'appel.
Tandis que la pour de Londres mettait à une si forte épreuve la modération et la longanimité du roi , elle faisait dans ses ports des préparatifs et des armemens qui ne pouvaient avoir l'Amérique pour objet; leur but était par conséquent trop déterminé pour que le roi pût s'y méprendre, et dès lors il devint d'un devoir rigoureux pour S. M. de faire des dispositions capables de prévenir les mauvais desseins de son ennemi, et des déprédations et des insultes pareilles a celles de 175â-
Dans cet état de choses, le roi, qui, malgré des intérêts pressens , s'était refusé jusque-là aux ouvertures des
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Etats-Unis de rAmérique septentrionale, sentit qu'il n'y avait plus un moment à perare pour former des liaisons avec eux. Leur indépendance était prononcée et établie par le fait; l'Angleterre l'avait, en quelque sorte , reconnue elle-même en laissant subsister des actes qui tiennent à la souveraineté.
Si l'intention du roi eût été de tromper l'Angleterre, et de l'induire a faire de fausses démarches en la laissant dans l'erreur , il aurait enseveli dans l'ombre du secret ses engagemens avec ses nouveaux aUiés ; mais les principes de justice , qui ont dirigé S. M. , et le désir sincère de conserver la paix^ la décidèrent à tenir une conduite plus franche et plus noble: S.- M. crut se devoir à elle-même d'éclairer le roi d'Angleterre en lui notifiant ses liaisons avec les États-Unis.
Rien ne pouvait être plus simjjle et moins offensif que la déclaration , que l'ambassadeur de S. M. remit au mi* nistère britannique.
Mais le conseil de Saint -James n'en jugea pas de même, et le roi d'Angleterre, après avoir rompu la paix en rap* pellant son ambassadeur, dénonça à son parlement la démarche de S. M. , comme un acte d'hostilité , comme une aggression formelle et prânéditée.
* Cependant ce serait s'abuser de croire que c*est la reconnaissance que le roi a faite de l'indépendance des treize États de l'Amérique septentrionale, qui a irrité le rai d'An« gleterre ; ce prince n'ignore pas , sans doute , tous les exemples de ce genre que fournissent lés annales britanni« ques , et même son propre règne : son ressentiment a eu un tout autre principe.
Le traité de la France prévenait et rendait inutile le plan formé a Londres d'une coalition momentanée et précaire avec l'Amérique, et il faisait échouer les projets secrets qui avaient conduit S. M. britannique a une pareille démarche: la véritable cause de l'animosité, que le roi d'Angleterre a manifestée et qu'il a communiquée à son parlement, n'est autre que de n'avoir pu rallier à sa couronne les américains pour les armer contre la France.
Une conduite si extraordinaire indiquait évidemment au roi à quoi il devait s'attendre de la part de la cour de Londres; et s'il avait pu lui rester le moindre doute a cet égard, S. M. en eut bientôt trouvé réclaircissement dans les préparatifs immenses, qui redoublèrent
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avec la plus étonnante précipitation dans tons les ports d'Angleterre*
Des démonstrations aussi manifestement dirigées contre la France durent faire la loi à S. M. ; elle se mit en état d# repousser la force par la force. C'est dans cette vue qu'elle pressa les armemens dans ses ports, et qu'elle envoya ea Amérique une escadre sous le commandement du comte d'Ëstaing.
Il est notoire que les forces de la France furent les pré* mières en état d'agir; il était au pouvoir du roi de porter a l'Angleterre les coups les plus imprévus et. les plus sen* sibles; on avouera même que S. M. s'en occupait, et que ses projets allaient éclater, lorsqu'une parole de paix l'arréta. Le roi catholique lui fit p^rt du désir que la cour de Liondres laissait entrevoir pour une conciliation par la médiation de l'Espagne. Ce monarque ne voulut pas paraître comme médiateur sans être assuré préalablement d'une acceptation claire et positive, dans le- cas où il offrirait son entremise; et sans connaitre les objets principaux qui pourraient servir de base a la négociation.
Le roi reçut cette ouverture avec une satisfaction proportionnée au voeu qu'il a toujours fait pour le maintien de la paix. Quoique le roi d'Espagne eût déclaré d'abord, qu'il lui était indifFérent qu'on acceptât , ou qu'on refusât sa médiation, et que non obstant les ouvertures qu'il faisait, il laissât le roi son neuveu dans une entière liberté d'agir selon ses vues, non setilement 8. M. accepta la médiation, mais eUe suspendit sur le cbamp la sortie de^sa flotte de Brest , et consentit à communiquer ses conditions de paix aussitôt que l'Angleterre aurait articulé d'une manière positive son désir pour une reconciliation , dans laquelle seraient compris les Etats-Unis de l'Amérique, la France ne devant et ne voulant pas les abandonner.
Rien assurément ne pouvait être plus conforme aux intentions apparentes de la cour de Londres que cette détermination. Le roi catholique ne perdit sans doute pas un moment pour agir en conséquence auprès du roi d'Angleterre et de son ministère; mais celui-ci, ne tarda pas à convaincre la cour de Madrid , que ses ouvertures de paix n'avaient point été sincères.* Le ministre britannique répondit sans détour, qu'il ne pouvait être question de reconciliation et de paix, qu'après que la France aurait retiré sa déclaration du 13 Mars de Tannée dernière.
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Cette réponse était injuriepse pour TEspagne comme
ÎouT la France, et elle décelait, ie la manière la plus éviente, les vues hostiles de TAngleterre. Les deux monarques Tenvisagèrent sous ce point de vue ; et quoique le roi, toujours animé par son amour pour la paix laissât en* core S. M. le maitre de donner, s'il le jugeait à propos , suite à la médiation , ce prince ordonna à son Chargé d'affaires à Londres de garder désormais le silence sur cet ohjet.
Cependant l'espoir d'une conciliation flattait encore }e coeur du roi, lorsque les escadres commandées par les amiraux Keppel et Byron sortirent des ports d'Angleterre: cette démonstration acheva de déchirer le voile léger sous lequel la cour de Londres cherchait a cacher ses véritables intentions. Il n'était plus permis d'ajouter foi à ses insinuations insidieuses, ni de douter de ses projets d'aggression ; et dans cet état des choses S. M. se trouva forcée de changer la direction des mesures qu'elle avoit prise précédemment pour la sûreté de sea possessions et du commerce de ses sujets.
L'événement démontra bientôt combien la prévoyance du roi avait été juste. Tout le monde sait de quelle manière la frégatte de S. M., la Belle-Poule, fut atta-
3uée par une irégatte anglaise, à la vue même des côtes e France; il n*est pas moins notoire que deux autres frégattes et un moindre bâtiment furent interceptés par surprise, et conduits dans les ports d'Angleterre.
• La sortie de l'armée navale, que le roi avait mise sous les ordres du comte d'Orvilliers , devint nécessaire pour rompre les desseins des ennemis de sa couronne, et pour venger les insultes qu'ils venaient de faire à son pavillon. La providence fit triompher les armes de S. M.; le comte d'Orvilliers , attaqué par la flotte anglaise, la combattit, et la força a la retraite après lui avoir causé un dommage considérable.
Depuis cette époque les hostilités ont continué entre les deux couronnes, sans déclaration de guerre. La cour de Londres n'en a point fait, parcequ'elle manquait de moyens pour la justifier; d'ailleurs elle n'a osé accuser publiquement la France d'être l'aggresseur, après l'enlèvement que les escadres anglaises avaient fait de trois hâtimens de S. M.^ et elle sentait qu'elle aurait eu trop à rougir lorsque l'exécution des ordres, qu'elle avait
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fait passer clandeftinement aux Indes , aurait éclaire l'Europe sur la confiance qu'on aevait à ses dispositions pacifiques, et aurait mis toutes les Puissances en état de juger, à laquelle des deux, de la France ou de l'Angleterre, devait être décernée la qualification de perfidie, 3ue le ministère anglais ne perd aucune occasion de onner à la France,
Quant au roi, s'il a différé de porter à la eonnaissance de toutes les nations la multiplicité des griefs qu'il ayait contre la cour de Londres, et de démontrer la' nécessité absolue où elle l'a mis de prendre les armes, c'est qu'il ne cessait de se flatter, que le ministère britannique rentrerait enfin en lui même, et que la justice, et plus encore la position critique dans laquelle il ayait mis sa patrie, l'engagerait à changer de conduite.
Cette espérance paraissait d'autant mieux fondée, que les ministres anglais ne cessaient de détacher des émissaires pour sonder les dispositions du roi, tandis que le roi d'Espagne continuait de lui parler de paix. S. M. , loin de démentir les sentimens qu'elle ayait toujours manifestés, se prêta au contraire avec empressement aux nouvelles exhortations du roi son oncle: et pour convaincre ce prince de sa sincérité et de sa persévérance, elle lui confia sans reserve les conditions modérées auxquelles elle était prête de poser les armes.
Le roi catholique communiqua à la cour de Londres les assurances , qu'il venait de recevoir de S. M. , et il pressa cette cour d'effectuer enfin un rapprochement pour lequel elle avait, de son côté, témoigné le plus grand détir; mais le ministère britannique, en feignant toujours de souhaiter la paix, ne répondit aux démarches officieuses du roi d'Espagne qu'en lui faisant des propositions déclinatoires et inadmissibles.
Il était donc de la dernière évidence que l'Angleterre ne voulait point la paix, et qu'elle n'avait d'autre but que de gagner le tems qu'exigeaient ses préparatifs de guerre. Le roi d'Espagne sentait parfaitement cette vérité; il ne sentait pas moins combien sa dignité se trouvait compromise. Cependant ce prince était tellement touché des calamités inséparables de la guerre , et il était tellement préoccupé de l'espoir d'en arrêter encore le cours , qu'il oublia tout ce que la conduite de la cour de Londres avait, d'offensant pour lui, pour
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ne s'occuper que dea moyens de remplir ses vues pacifiques.
C'est dans cette intention que S. M. C« proposa au roi un nouveau plan , selon lequel les puissances belligérantes feraient une trêve à longues années. Ce plan fut agréé par S. M. , à condition que les Etats-Unis y seraient corn-
Îris, et qu'ils seraient traités, durant la trêve, comme inépendans de fait ; et pour donner d'autant plus de facilité au roi d'Angleterre, de souscrire à cette condition essentielle, S. M. consentait que ce prince traitât avec le congrès, soit directement, soit par l'entremise du roi d'Espagne.
En conséquence de ces ouvertures S. M. C. rédigea la proposition qu'il s'agissait de faire à la cour de Londres. Indépendamment d'une trêve illimitée, durant la- Juelle les États-Unis seraient regardés comme indépenans de fait, ce prince, voulant épuiser tous les moyens qui pourraient arrêter TefFusion du sang humain, prit même sur lui de proposer, relativement à l'Amérique , que chacun resterait en possession de ce qu'il occuperait au moment de la signature de la trêve.
Il n'est sans doute personne qui n'eût jugé que ces conditions seraient acceptées ; cependant elles ont été refusées. La cour de Londres 9es a rejettées de la manière la plus formelle, et n'a montré de disposition k la paix, qu'autant que le roi abandonnerait les américains à eux mêmes*
Après une déclaration aussi tranchante la continuation de la guerre est devenue inévitable, et dès lors S. M. a dû inviter le roi catholique à se joindre à elle, en vertu de leurs engagemens , pour venger leurs griefs respectifs , et pour mettre un terme a l'empire tyrannique que l'Angleterre a usurpé et prétend conserver sur toutes les mers.
L'exposé succinct qui vient d'être fait des vues politiques, des procédés et des événemens successifs qui ont occasionné la rupture entre les cours de Versailles et de Londres, mettra TEurope en état de faire le parallèle entre la conduite du roi et celle du roi d'Angleterre, de rendre justice à la pureté et à la droiture des intentions qui ont dirigé celle de S. M., et de jii^er, lequel des deux souverains est le véritable auteur de la guerre qui afflige leurs états, et lequel des deux sera responsable des malheurs qu'elle entrainera après elle.
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Exposé des motifs, qui ont obligé le Roi de Pruasa {Pré^ déric II) à fournir des troupes auxiliaires à f Empereur
iCharUs riL^
Le roi se croit obligé d'informer l'Europe du parti q les conjonctures présentes l'obligent de suivre pour le bien et la tranquillité publique.
S. M. ne pouvant voir plus longtems avec indifférence les troubles qui désolent l'Allemagne, après avoir tenté inutilement toutes les voyes de conciliation, se voit obligée de se servir des forces que Dieu lui a données , pour rétablir la paix et Tordre > pour remettre les lois dans leur vigueur, et le cbef de l'Empire dans son autorité.
Depuis le succès que les troupes hongroises ons eu en Bavière, la reine de Hongrie, bien loin d'en user avec l'équité et la modération qui lui convenaient, a traité les états héréditaires de l'empereur avec une dureté et une cruauté infinies.
Cette princesse et ses alliés, ont conçu des desseins démesurés d'ambition, dont le but pernicieux était d'encbainer pour jamais la liberté germanique; ce qui a fait, depuis plus d'un siècle passée l'objet principal de la politique dangereuse de la maison d'Autricne.
On n'a qu'a examiner les faits qui se sont passés depuis deux ans , pour juger de la malignité des intentions de la cour de Vienne, et pour voir clairement, que dans toutes les démarches elle en a agi d'une façon entièrement contraire aux loi» et aux constuutions de l'Empire.
Li'AUemagne s'est vue inondée de troupes étrangères; on les a fait Subsister, au grand détriment des princea neutres de l'Empire : on les a fait marcher sans envoyer préalablement les requisitoriales usitées.
La reine de Hongrie a conclu des alliances, pour dédommager certaines puissances des secours extraordinaires qu'elles lui ont fournis, et ces dédommagemens ont consiste, tant dans des fiefs de l'Empire; qu'en des espérances données sur de certains évéchés.
Les .généraux de cette princesse ont voulu s'emparer de force de villes impériales , ses ministres ont menacé des électeurs , et en ont voulu séduire d'autres et bouleverser par ce moyen cette république , composée de tant de souverains , et que l'union seule a fait résister jusqu'à ce jour aux secousses qui l'ont ébranlée si souvent.
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A quel point ne se joue*t-on pas de la foi publique, en enfreignant la capitulation de Braunau, et en attaquant les troupes impériales, retranchées sous les villes impériales neutres, et sous les forteresses de l'empire, et en les forçant même de se retirer hors des limites de l'Empire dont leur maitre est le chef? Sans compter que c'est bien en vouloir directement à la Majesté impériale et la rendre méprisable, que de souffrir que des officiers des troupes de la reine d'Hongrie la traitent avec indignité, comme il n'^ en a que trop d'exemples.
Enfin pour mettre le comble aux insultes faites par la cour de Vienne à la Majesté de TEmpire romain, on n'a qu'à lire les protestations de cette cour, remises à la dictature de l'électeur de Mayence, par lesquelles la reine de Hongrie déclare l'élection de Tempereur nulle de toute nullité , quoique faite unanimement, et prétend que la diète présente de Francfort est illégitime, voulant soustraire par-là tous les états de l'empire à l'obéissance qu'ils doivent au chef qu'ils ont élu.
Tant de faits et tant de démarches, ouvertement contraires à l'honneur et à la gloire du nom allemand et aux constitutions du corps germanique, dénotent assez clairement, que le dessein de la cour de Vienne est, d'usurper, en faveur d'un prince étranger, et non possessionné en Allemagne, la dignité suprême, dévolue par le choix unanime et libre de toute la nation germanique, au sérénissime électeur de Bavière.
Ce- sont des attentats qu'il est contre l'honneur et contre la dignité de tout électeur et de tout prince d'Allemagne de tolérer plus longtems, et ce serait une lâcheté affreuse pour les membres sacrés de ce collège auguste, institué depuis un tems immémorial, dans Fautorité d'élire ses chefs , de souffrir le despotisme et la violence avec laquelle la reine de Hongrie veut leur ravir ce droit, en opprimant si ignominieusement sa Majesté impériale.
Ce n'est point à l'empereur que la reine de Hongrie fait injure, mais bien à ceux qui l'ont élu, et que cette princesse, méprise assez pour les croire insensibles à leur honneur, et d'une faiblesse assez grande, pour ne point soutenir, dans la personne de Sa Majesté impériale, la plus neble de leurs prérogatives.
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Le roi n*a aucune discussion particulière avec la reine de Hongrie.
Il n'a aucune prétention à sa charge , il ne veut rien pour lui, et il n'entre qu'en qualité d'auxiliaire, dans une querelle qui ne regarde que les libertés de l'Empire; la guerre ouverte que la reine d'Hongrie yient de déclarer à l'Allemagne, parles hostilités que ses troupes y ont com« mises, serait une raison suffisante, s'il n'y en avait point d'autres , pour justifier la conduite de S. M.
Si le roi se eroit aujc^i^d'hui obligé, par ces raisons, de prendre un parti violent, ce n'est qu'à regret, et après avoir épuisé toutes les voyes de conciliation.
Il a fait des tentatives auprès du roi d'Angleterre, lorsque ce prince était campé à Hanau.
L'empereur déclarait même alors , que par amour pour la paix , il renoncerait à jamais a toutes les prétentions qu'il avait à la charge de la maison d'Autriche, moyennant la restitution de ses états héréditaires.
Ces conditions avantageuses et pleines de modération furent
certaine
rendre
troubles.-
Le roi a offert depuis sa médiation, conjointement avec celle de l'Empire, aux puissances maritimes, pour trouver une issue à cette guerre fatale.
Mais la république d'Hollande sentant les obstacles u'elle rencontrerait dans la roideur des cours de Vienne et e Londres , Ta décliné d'une façon assez catégoriqiie.
S. M. toujours remplie du même zélé, et travaillant avec la même activité à tout ce qui pouvait rétablir le rejjos de l'Allemagne , crut qu'en faisant immédiatement des propositions de paix justes §t équitables à la reine d'Hongrie , ce serait le moyen le plus abrégé de faire édore ses salutaires desseins.
Les propositions que Ton avait faites à Hanau, furent réitérées a Vienne ; l'empereur , qui ne veut que le bien de l'Empire, s'offrit à tout, et ce prince magnanime, en vrai père de la patrie, était déterminé à lui sacrifier ses propres intérêts ; action généreuse, qui justifie à jamais le choix que l'on avait fait de lui.
Le roi appuya cette négociation par les remontrances et les persuasions les plus pathétiques et les plus fortes.
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Mais plus l'empereur marquait de modération ^ plus l'on voyait dans la reine d'Hongrie une fierté inflexible.
Aussi cette princesse ne doit -elle s'en prendre qu'aux maximes despotiques de son conseil , qui suscite de nouveaux alliés a ses ennemis;
Mais si elle attaque les libertés germaniques, elle en réveille les défenseurs ; et comme elle entreprend de dépouiller les principaux membres de l'Empire de leurs droits, elle doit trouver juste qu'ils se servent des moyens qu'elle les oblige de choisir pour les mai|il^nir.
La race de ces anciens Germains , qui ont défendu tant de siècles leur patrie et leurs libertés, contre toute la majesté de l'ancien Empire romain, subsiste encore, et elle les défendra tout de même aujourd'hui contre ceux qui osent y attenter.
C'est ce qu'on voit par la lique de Francfort, où les Princes les plus respectables de l'Allemagne se sont unis, pour s'opposer k son bouleversement.
Le roi s'est ijoint à eux, jugeant qu'il est du devoir et de l'intérêt de tout membre de l'Empire, d'en maintenir le système, et de secourir les faibles contre les oppres* sions des puissans.
S. M. croit que l'usage le plus noble et le plus digne quelle puisse faire des forces que Dieu lui a confiées, est de les employer au soutien de sa patrie, à laquelle la reine d'Hongrie veut donner des fers ; à venger l'honneur et les droits de tous les électeurs que cette princesse leur veut ravir; à donner des secours puissans a l'empereur, pour le soutenir dans tous ses droits et sur ce trône dont la reine d'Hongrie veut le faire descendre.
En un mot, le roi ne demande rien, et il ne s*agî€ point des ses intérêts personnels; mais S. M. n'a recours aux armes que pour rendre la libAté à l'Empire, la dignité à l'empereur et le repos à l'Europe.
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INSTRUCTIONS
Instructions données au Vicomte de BoUngbrocke^ tnuoyé peur la Reine €p Angleterre à la cour de France pour y né»
gocier la paix, {^)
Instructions à notre très - fidèle et bien aimé cousin et conseiller Henri vicomte de Bolingbrocke, nomme pour aller
à la cour de France.
AvuE, reine.
Vous vous rendrez en toute diligence à la courdeFran* ce et y étant arrivé, vous demanderez audience à S. M. T. C.
Vous présenterez à ce prince la lettre dont tous éte3 cbargé, et lui direz que nous observons avec un sensible déplaisir les nouvelles difScultés qui sont survenues, et les nouveaux délais apportés dans la négociation que noua croyons sur le point de sa conclusion: que nous vous avons envoyé pleinement instruit de nos intentions, et avec pleine autorité de traiter et de régler toutes les cboses nécessaires pour lever les difficultés qui s'opposent à l'effet de la suspension d'armes : quo vous êtes pareille* ment autorisé à concerter avec ses ministres les moyens les plus convenables pour prévenir les autres différends qu'on ne pourrait prévoir, et à mettre le traité de paix sur un pied qui puisse le conduire à une heureuse conclusion.
Vous ajouterez à cela les assurances du désir que nous avons de voir une bonne et parfaite intelligence rétablie
(t) ▼07«s» Mémoireê de Lambeati T. VII % p. 475*
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entre les deux nations; et vous tous servirez des termes de civilité les plus convenables, en notre nom.
Lorsque vous commencerez à traiter avec les ministres de cette cour , vous leur apprendrez que nous vous avons donné ordre et plein - pouvoir de conclure et exécuter la convention d'une suspension d'armes par mer et par terre, entre nous, la France et l'Espagne, et nous vous autorisons par ces présentes, k en convenir pour deux, trois, ou quatre mois , ou même jusques à la conclusion de la paix.
Mais comme nous n'avons pas encore reçu de satisfaction sur les demandes que nous avons faites en faveur du duc de Savoie , et que le règlement du terme , pour la suspension d'armes, doit dépendre principalement du tems requis pour l'entière exécution de l'article, qui doit prévenir l'union des deux monarchies de France et d'Espagne, TOUS prendrez soin avant de signer la dite convention a' avoir des assurances positives de l'exécution de ce qu'on a demandé à la France et à l'Espagne en faveur du duc de Savoie, et d'ajuster et terminer autant qu'il sera possible les formes des différentes renonciations et réglemens à faire.
Quant à la barrière que son Altesse royale demande et juge nécessaire pour sa sûreté du côté deJa France, vous n'insisterez pas qu'on accorde immédiatement les articles que S, M. T. G. a absolument refusés ; mais aussi vous n'accorderez rien, qui puisse exclure le duc de Savoie de négocier pour lui même. Nous laissons ce point là, à la décision des deux Puissances intéressées. Vous ne manquerez pas aussi de recommander aux ministres de France , d'en hâter la conclusion , insinuant que non obstant que vous puissiez convenir de la suspension d'armes sans attendre que cette barrière soit absolument réglée, vous ne croyez pas qu'il soit possible de nous porteràsigner la paix avec la France et l'Espagne, à moins qu'on ne donne une satisfaction entière k son Altesse royale, et qu'elle signe avec nous.
n ne parait que très -peu ou point de différence entre ee qu'on a proposé d'ici, et ce dont on est convenu du côté de la France, concernant le droit qui doit être établi en faveur du duc de Savoie et de ses enfans , à la succession de la couronne d'Espagne et des Indes ^ immédiatement après Philippe et ses enfans.
Cependant, vous ferez encore expliquer cet article, et le réauires, autant qu'il sera possible, aux termes dont
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on 8*est serri dans le mémoire^ dresse par le comte de Maffei sur ce sujet.
Quant à lA cession de la Sicile , vous insisterez qu'elle se fasse de la manière que nous l'avons demandée ; et que cet acte, aussi bien que ceux qui sont nécessaires sur le point qui précède^ soient dressés en même tems que les renonciations et les réglemens qui regardent les couronnes de France et d'Espagne»
Vous refuserez de consentir qu'on diffère de remettre cette isle entre les mains de son Altesse royale jusques à la paix générale: mais vous pourrez convenir qu'il n'en prenne possession qu'après que notre paix sera faite avec la France et l'Espagne. A tous autres égards, vous^ réduirez aussi cet article , autant qu'il sera possible , aux termes dont le comte de MaiFei s'est servi dans son mémoire.
Il semble assez indifférent départ et d'autre qu^on con* vienne d'une suspension d'armes entre la France et la Savoie, ou qu'on n'insiste pas sur ce point -là. On pourrait même donner des raisons, pour cacher quelque tems par politique l'accommodement de son Altesse royale. Vous aurez, par cette raison, peu d'égard à ce point-là, et traiterez pour ce prince, en supposant et à condition qu'il sig* nera la paix lors que nous la ferons. Et d'autant qu'on soupçonne que son Altesse royale pourrait songer à faire un échange de la Sicile, contre quelques états contiens aux siens, ce qui ne répondrait nullement à nos desseins, ni à l'intérêt de nos royaumes ; vous pourrez consentir à un article pour prévenir un^échange, et empêcher que la maison de Savoie ne puisse aliéner ce royaume.
Quant au second point , que vous devez régler, aussitôt qu'il sera possible , on remettra entre vos mains ce que nos jurisconsultes ont préparé sur ce sujet: vous en ferez le meilleur usage que vous pourrez, et tâcherez de convenir des différentes formes des renonciations^ et de concerter si bien les mesures nécessaires pour les expédier^ que lorsque la personne que nous jugerons à propos dénommer, pour être témoin des dites renonciations et des réglemens a faire, arrivera en France et en Espagne , on soit exposé à aussi peu de disputes et de délais qu'il sera possible.
Le roi Très - Chrétien souhaitant ardemment d'obtenir des conditions avantageuses pour l'électeur de Bavière, vous déclarerez aux ministres de France, que nous consentirons volontieres au rétablissement de ce prince dans ses états en
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Allemagne, k la reserve du rang de premier électeur et du Haut - Falatinat, qui restera à l'électeur palatin. Nous croyons cette concession suffisante^ de notre part, en faveur de ce prince, lequel ét^nt en possession de Namur, de Luxembourg , de Charleroi et de Nieuport , pourra s'en servir au traite de paix général , pour obtenir quelque chose de plus, au lieu de ces places et de ces pays - là.
Vous pourrez cependant, si vous le jugez à propos pour le bien de notre service, consentir de notre part, qu'on lui accorde le royaume deSardaigne; k quoi les. places dont on vient de parler pourront servir d'équivalent*
En traitant des différentes matières commises à vos soins , vous prendrez bien garde d'éviter de nous entraîner en de nouveaux engagemens : et par cette raison , vous dé^ clarerez et répéterez , que nous voulons bien entrer dans la garantie commune, pour assurer la disposition de l'Europe , qui sera réglée par la paix générale ; mais que nous ne voulons pas- nous engager à stipuler des choses, qui pourraient nous obliger à faire une nouvelle guerre, et
Srincipalement contre nos anciens alliés pour procurer cette isposition. Il doit suffire à la France que la conduite de nos alliés nous ait persuadé qu'il est raisonnable, juste et même nécessaire, que nous terminions, de notre côté, la présente guerre.
Après qu'on vous aura pleinement satisfait sur tous ces points , vous procéderez sur les articles qui regardent les intérêts particuliers de la Grande-Bretagne, et tâcherez de faire expliquer le plus avantageusement qu'il sera pos- ' sible , ceux qui pourraient paraitre douteux.
Vous ferez pareillement tous vos efforts pour découvrir, sur les différentes parties du plan de la paix générale, quel est l'Ultimatum de la France, et vous déclarerez que lorsqu'on viendra à la conclusion de notre traité ^ il sera à propos de fixer un tems aux alliés pour convenir des leurs: que nous emploierons cependant nos bons offices pour concilier les différends qui s'opposent k la paix générale : mais que nous ne consentirons jamais a leur imposer le plan offert par la France, ou k les priver de la liberté de t>^availler k obtenir eux-mêmes de meilleures conditions.
Quand vous aurez conclu la convention pour la suspension d'armes, vouz enverrez les ordres dont vous êtes chargé, k notre fidèle et bien aimé le chevalier Jean Jennings, amiral et commandant en chef de notre flotte
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dans la méditerranée ; k notre fidèle et bien ai liié Guillaume Ghetwynd ecuyer, notre Envoyé extraordinaire auprès de la république de Gènes, et au commandant en chef de nos troupes en Catalogne. Vous concerterez en joaémetems, arec les ministres de France , les moyens de retirer de Catalogne en toute sûreté les troupes impériales, au cas que l'empereur le juge à propos ; et celles de Portugal, qui y servent à présent, pour les envoyer en leur pays. Nous avons ordonné qu'on remette entre vos mains cinquante passe -ports signés en blanc, que vous échangerez contre un pareil nombre , aussitôt qu'on sera convenu de la suspension: et vous direz aux ministres de France qu'on en enverra d'avantage d'ici, lorsque les occasions 8*en présenteront.
Donné 2i notre château de Windsor, le 31 Juillet 1712» la onzième année de notre règne.
Anse , Heine,
Dépêche du ministre des affaires étrangères. Duc de Choiseul y enpoyée au Baron de Breteuil ambassadeur de France à Stockholm, pour le faire changer de conduite à P égard
de la Suède, (+)
J'ai cru devoir, monsieur, vous dépécher un courrier pour vous informer avec précision du système politique du roi, relativement à la Suéde, afin que vous dirigiez invariablement votre conduite d'après les instructions de S. M., et pour le plus grand avantage de ton service.
(t) La COUT de Versailles n*ayant pu parvenir en I7^, lors de la diète de Suède , k obtenir la prépondérance sur le parti de la Russie et de rAnjg;leterTe, le duc deChoiseul, abandonnant le système adopté jusque là envers cette Puissance, expédia par couTrier au Baron de Breteuil, Tinstruction ci -dessus, laquelle, dit Mr. ns Fi.A8SAii, est propre k donner la mesure du talent de Mr. de Cboiseul.
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Le roi désapprouverait , monsieur , que vous confiassiez à aucun de nos amis, même au comte de Fersen et ^ M. de Schefler, les vues que S. M. peut avoir relativement a la Çuède ; il faut marquer la plus grande confiance aux patriotes pour tout ce qui peut intéresser leur personnel, et témoigner la protection décidée que S. M. leur accorde a tous en général^ et à chacun en particulier; mais il faut se garantir peu à peu, de l'abus qui s'est introduit à Stockholm 9 de confier nos vues politiques à nos amis. Outre qu'un secret partagé est toujours fort mal gardée il n'est pas vraisemblable que dans un pays divisé par diiFérens partis et par des factions opposées, on ne combine et mé-> me on ne confonde souvent les intérêts des puissances avec rintérét des particuliers ; ce qui produit , pour le moins^ par rapport aux projets qu'une puissance peut former, et à la situation qu'elle veut prendre, des commentaires toujours inutiles, et ordinairement nuisibles à cette puissance.
La France , en se laissant aller à la circonstance du moment^ a fait la faute d'exciter et de soutenir le parti qu'on appelle patriotique^ pour enchaîner la puissance royale en Suède, établir dans ce royaume une administration métaphysique, et qui ne serait soutenable et possible qu'autant que tous les Suédois seraient aussi sages d'esprit et de moeurs , que pouvait l'être Platon ; et.l'on peut même avancer qu'avec cette sagesse , les forces réelles de la Suède ne peuvent pas se soutenir sur un pied qui puisse être utile aux alliés de cette couronne.
Le feu roi de Suède n'aimait pas la France d'inclination. Au lieu d'attendre patiemment sa mort, l'on a suivi et outré, pour détruire son pouvoir, les principes qu'on avait adoptés depuis la mort de Charles XXL Dès lors , le' roi, n'a plus eu la Suède pour alliée de sa couronne, mais uniquement le parti que l'on appelle patriotique. Qu'est -il arrivé? c'est que la guerre de la Suède contre la Russie, entreprise par l'influence de la France, a été le premier pas de la décadence suédoise. Depuis ce tems-là, on ne s'est occupé à Stockholm qu'à combattre les sentimens du roi de Suède, et en les combattant, à détruire les intérêts du royaume. Lorsque le prince actuellement régnant est monté sur le trône de Suède, il était naturellement disposé en faveur de la France; il avait épousé une princesse, soeur du roi de Prusse , alors notre ami intime. Le roi de Prusse qui avait du crédit sur sa soeur, ne devait songer
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qu'à se servir > ainsi que nous, des forces suédoises contre la Russie et l'Autriche qui étaient nos ennemies ; mais loin de suivre cette route favorable, nous n'étioniypas lîés avec la couronne de Suède; et nos amis patriotiques, par des sentimens personnels^ nommément le comte deTessin, voulurent donner des dégoûts à la reine dé Suède; et ce qui était inévitable, cette princesse hautaine et ambitieuse s'occupant du soin de sa gloire et de son pouvoir, le parti patriotique ne s'occupa que de celui de la réprimer. - Il y eut deux factions dans le royaume ; et la France s'embarrassa dans ces deux partis , y dépensa beaucoup d*àrgent, sans songer que c'étaiejit les troupes , les vaisseaux et le commerce de la Suède qu'il lui fallait, et non pas que le parti patriotique , ou celui de la reine eût le dessus.
Dans la dernière guerre, on a cherché à tirer quelque avantage de notre alliance avec la Suède. On forma un projet dont on convint avec elle, et dont l'exécution au« rait été très avantageuse à l'alliance, et principalement à la France, si les Suédois avaient 'pu conquérir la Foméranie prussienne* La Suède se serait trouvée une puissance redoutable sur les derrières de 1! empire , et dans la même position où était Gustave. Le roi de Frusse attaqué par l'Autriche, la Russie et la France, ne devait pas vraisemblement pouvoir faire tête à une armée de Suédois ; jamais projet n'a été. combiné avec une plus grande apparence de succès, et il a échoué non par les forces du roi de Frusse , mais par les intrigues de Stockholm. Vous êtes a portée, monsieur, d'être instruit des manoeuvres qui ont arrêté aux yeiix de toute TEurope, le militaire suédois dans cette guerre.
Je concliA de l'expérience que les faits nous ont procu« rée, que 1^ Suède aristocratique , démocratique et/7/a/omque^ ne sera jamais une alliée utile; et que s'il est de l'intérêt de la France de conserver ses liaisons et son intimité avec cette couronne , il faut augmenter le pouvoir monarchique en Suède, de manière que le roi ait la principale influence sur les alliances étrangères, ou bien, assurer l'état des sénateurs, de manière que dans aucune circonstance ils ne puissent être déplacés , qu'ils partagent comme conseils , la puissance souveraine avec le roi , et que les états ne soient assemblés que dans la seule vue de la quo- . tité et de la distribution des contributions à fournir au tré-
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un parti qui n'y est pas le plus fort ; enfin leur marquer le désir qu'a le roi que la reconnaissance qu'il a droit d'attendre des anciens patriotes , se porte à la formation d'un nouveau système qui parait seul avantageux aux deux cou* ronnes* • . •
Lettre envoyée par Louis XV au Baron de B^etewl^ con*
tenant des instructions secrètes sur rauènement de fimpé*
ratrice Catherine H au trône de Russie^ Du ±0
de Septembre 1762- ('*')
Monsieur de Breteuil, j'ai reçu la lettre que vous m*avez écrite de Vienne le 7 d'août dernier, n^ 25* Si vous ne pensiez pas vous trouver sitôt dans cette ville, je ne devais pas non plus m'y attendre. Mon ministre des .affaires étrangères vous a mandé ce que j'ai jugé de votre départ de Pétersbourg dans un moment si intéressant, dont vous étiez instruit ; ainsi que de votre précipitation à vous éloigner de plus en plus de la Russie. Si vous par« tîez malgré ce que vous saviez d'une révolution prochaine dont vous avez appris l'issue à Varsovie, il était naturel d'y attendre sous quelque prétexte, les ordres que vous de« mandiez , et que je vous y aurais fait adresser, au lieu de vous mettre dans le cas de différer à les exécuter , en vous rapprochant de la France. Quoi qu'il en soit , l'aveu que vous faites à mon ministre de votre tort dans cette occasion, me fait juger que vous redoublerez de zèle pour mon ser* vice, et pour réparer tout ce que votre conduite a pu y porter de préjudice • . . /La conduite-, les procédés, et les opérations de Pierre UI. ainsi que le silence et la patience affectée de l'impératrice, annonçaient également que ce prince ne resterait pas long-tems sur le trône; mais on ne prévoyait pas que l'événement dût être si prochain. Le changement de gouvernement en Russie , change aussi la
(t) voyea, Bh foire de la diplomatie française par Mr. de Flas- SAV. 2f*. FIp, 34o*
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conduite de toutes les puissances étrangères arec cet empiré. Deux objets doivent aujourd'hui exciter votre vigilance : ce aéra , 1* l'intérieur de la Russie , et 2** les principes que la nouvelle impératrice se formera par rapport aux puissances alliées ou ennemies de l'impératrice Elisabeth.
La dissimulation, de l'impératrice régnante, et son courage, au moment de l'exécution de son projet, indiquent une princesse capable de concevoir et d'exécuter de grandes choses.
Il n*est pas douteux que la mémoire de Pierre HT. a peu de partisans ; ainsi , l'on ne doit point prévoir des troubles fomentés par le désir de la vengeance. Mais l'impératrice, étrangère par sa naissance , qui ne tient en aucune manière à la Russie, et nièce du roi de Suède, a besoin d'une force inaltérable pour se conserver sur un trône qu'elle ne doit ni à l'amour de ses sujets , ni à leur respect pour la mé« moire de son père, comme on le vit lors de la révolution qui y plaça l'impératrice défunte. Quelque attention qu'elle apporte, il y aura des mécontens. Si cette princesse a l'ame haute, elle aie coeur sensible. Elle aura un favori ^ une confidente, le choix qu'elle fera nous importe peu. Il ne s*agit que de connaître ceux qui auront la principale part a sa confiance , et de chercher a se les concilier.
La princesse d'Askow doit certainement être bien avant
souveraine? La passion du czar pour mademoiselle de Woronzow, a pu exciter sa jalousie. Si cette raison n'existe plus par la mort de ce prince, la princesse d'Askow, ro« manesque et encouragée par le succès, peut ne se pas trouver assez récompensée, et croire qu'on ne lui marque pas assez de confiance; enfin, pour quelque motif que se soit, ne fût-ce que pour le désir d'intriguer, chercher à remuer de nouveau. L'impératrice, si elle en découvre quelque chose , peut l'en punir, ce qui changerait encore la face de cette cour. On doit s'attendre avoir bien des factions. Elles sont encore plus certaines, si cette princesse a un favori. En choisissant un russe , le crédit qu'il aura excitera sans doute la haine des autres; si elle choisit un allemand, tous les russes en seront peines , surtout s'il profite de sa faveur pour distribuer les grâces à ceux de sa nation. Enfin , si m. Fox&iatow^lû retourne a Pétersboiirgi l'éclat que ce.
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voyage fera , ne peut manquer de pr^udicier a la gloire de rimpératrice, et par conséquent d'affaiblir son gouvernement, en aliénant d'elle le coeur de ses sujets. Votre prin* cipal soin daçs ces premiers momens, doit être d'examiner avec attention la conduite de cette princesse , de voir quels seront ceux qu^^e honorera de ses bontés particulières ; do chercher k vous assurer de leur amitié, pour tourner les résolutions de lacpuv de Russie d'une manière favorable
S our l'avenir. Vous me marquerez exactement ce que vous éconvrirez' sur ces olijets, et les moyens que vous croirez proprel à vous concilier ses favoris , afin que sur vos rela-> tions, je vous donne mes ordres.
Je suis persuadé de {^empressement que non seulement les courtisans, mais même les étrangers et tous les ministres qui résident auprès de cette princesse, auront a lui marquer leurs respects, et même à chercher à se faire remarquer d'une manière particulière , pour attacher plus intimement la Russie aux intérêts de leur maître. C'est ce respect dû aux têtes couronnées, qui doit faire la base de votre con* duite et de vos discours avec l'impératrice , que vous assurerez, dans toutes les occasions, de mes dispositions favorables pour tout ce qui peut l'intéresser. Tout autre principe serait peu convenable à ma dignité et à ma manière de penser, et je n^ fonderai jamais ma politique; mais, comme le coeur d'une princesse telle que rimp#ratrice, entre toujours pour beaucoup dans ses résolutions, soit qu'il s'accorde avec ses intérêts, soit qu'il s'y trouve opposé, je suis persuadé que vous me rendrez , à cet égard , Je compte le plus exact et le plus fidèle. . . .
La conduite du czar défunt, et son attachement à nos ennemis, lequel était aussi outré que destitué de vues et de prudence , pouvait n'avoir rien de dangereux pour mes intérêts. Peut-être même n'y était -il pas contraire, puis-
Îu'il faisait cesser If union entre les deux cours impériales, lette union nécessaire contre l'ennemi commun , avait été interrompue depuis six mois. Aujourd'hui, il est a craindre que la cour de Vienne ne cherche à reprendre son ancien crédit à Pétersbourg, et à renouveler l'ancien système. Le comte de Merci aura sans doute profité des premiers momens du nouveau règne et de votre absence, pour ranimer cette union. L'impératrice reine lui en i aura fourni les moyens, tant en lettres qu'en présens; et je ne doute pas que ce ministre n'ait gagné bien du terrain avant votre
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arrivée. Vous devez donc vous attendre à ne plus trouver dans l'ambassadeur de Vienne auprès de Timpëratrice Catherine , celui que vous^ avez laissé auprès de Pierre IIL Cette différence exige beaucoup de circonspection dans votre conduite avec cet ambassadeur, de qui il convient que vous vous défiez, en conservant cependant le même extérieur avec lui , d'autant plus qu'il est capable et bien dirigé.
Vous ne devez pas négliger non plus, d'observer la conduite que la cou.r de PétersDourg va tenir avec celles de Londres et de Berlin. Il est vraisemblable que les liaisons de l'Angleterre avec la Russie vont reprendre une nouvelle force. Si l'intimité de M. Keitb avec le feu empereur , a
Su rendre ce ministre désagréable à l'impératrice, le roi 'Angleterre 7 a pourvu , en lui donnant le comte de Buk- Kingham pour successeur .... Le roi de Prusse, quoique la Russie lui ait rendu toutes ses conquêtes , ne parait ae« voir désirer que rin|iction de cette Puissance. Peut-être même que ce prince, en consultant ses vrais intérêts, peut, sans se concerter avec nous , tendre au même but. Vous savez déjà y et je le répéterai ici bien clairement, que l'objet de ma politique avec la Russie, est de l'éloigner, au* tant qu'il sera possible , des affaires de l'Europe. Sans rien faire personnellement qui puisse donner lieu a se plains dre de vous , l'objet de votre attention doit être de donner de la consistance à tous les partis qui se formeront imman* quablement dans cette cour. C'est par la dissension qui y régnera, qu'elle sera moins en état de se livrer aux vues que d'autres cours pourraient lui suggérer. Vous deves chercher à gagner l'amitié et la confiance des personnes puissantes dans cette cour, et de celles qui peuvent le de* venir.
Le crédit du moment sera utile pour donner une tour* nure favorable à toutes les affaires de la Pologne , et pour changer le ton de la cour de Pétersbourg avec cette république. Le crédit futur doit porter sur les moyens d'empêcner la Russie de prendre part à une guerre contre moi, contre mes alliés, et principalement contre mes vues, dans le cas d'une élection en Pologne. Tout ce qui pourra contribuer a remplir cet objet, sera toujours avantageux. C'est à vous à indiquer les moyens d'y parvenir, afin qu'on puisse vous autoriser à les employer ....
La révolution a sans doute ranimé le comte de Bruhl.
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(premier ministre en Pologne ) , qui, toujours fondé principalement sur la Russie , va se donner de nouveaux mouvemens pour former des intrigues à cette cour. Le sieur Fruss, son confident, sait tous les détours de ce labyrinthe. Il trouvera bien des facilités, si Tancien chancelier BestuchefF rentre dans les affaires. Vous ne pouvez veiller de trop près à leurs démarches , ainsi qu'à celles du comte Poniatowski, que Ton dit avoir reçu un exprès de cette princesse, pour l'engager à retourner à sa cour. Si ce qu'il vous a dit est vrai, ^u'il sera toujours bon. polonais préférablement à tout, -il ne. se trouvera jamais en opposi* tion avec mes vues, puisque je ne désire. que le bien de sa patrie ; mais il est à craindre que dans les autres affaires, sa prévention pour l'Angleterre ne lui inspire des sentimens différens.
De plus, malgré les assurances que l'impératrice vous a donnée , qu'il ne la gouvernerait jamais , il sera difficile qu'il n'ait au moins un grand crédit.^ Ce sera à vous à l'observer, et à voir quel parti vous pouvez en tirer. Vous savez que la Pologne esi le principal objet de la correepon-» dance secrète^ et que par conséquent ce qui concerne ce pays doit l'être de même de votre attention. Il est nécessaire que vous entreteniez une correspondance avec M. M. d'Havrincourt, de Pauhny et de Vergennea. Vous ne devez leur laisser rien ignorer de ce qui regarde la Pologne ; et vous apprendrez par eux, mieux et plutôt, ce qu'il conviendra que vous fassiez à Pétersbourg , que par les ordres de mon ministre, qid, vu l'éloignement, ne peuvent être que tardifs.
Je laisse à votre prudence, et à la connaissance que vous avez de mes intérêts et de mes intentions , k régler vos démarches , lorsque vous ne croirez pas avoir le tems de demander directement des ordres , • • . • Il ne doit pas être question, de ma part, de former des liaisons avec la Russie. Il suffira d'entretenir celles qui sont de bienséan* ce, et de détourner adroitement les engagemens qu'on pourrait prendre contre mes vues . • . . Je ne pense pas que le chancelier Woronzow craigne aujourd'hui, autant qu'il le craignait sous le règne précédent, de brûler toute ma correspondance secrète avec la feue impératrice; ainsi, vous devez insister auprès de lui, en mon nom, pour qu'il vous remette toutes les pièces, ou qu'il les brûle en votre présence, et pour qu'il n'en reste aucune trace ^ etc.
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Dépêche du ministre des relation» extériêurea, envoyée au gé^ néral en chef 'de Formée française^ Bonaparte, contenant dee inetructione sur ^occupation de ftle de Moite {du 27
Sept. 1797. + )
Faxis , le 6 Vend, An 6.
Au général en chef.
Le directoire trouve à propos que je vou^ écrive itérativement et d'une manière plus positive au sujet de la pro* position gué vous faites de vous assurer de Tile de Majte. Il importe de prévenir l'Autriche, l'Angleterre et la Russie à cet égard. De nouveaux renseignemens qui sont parvenus au directoire et les rapprochemens qu'il a faits le confirment dans l'opinion qu'il était fondé à avoir depuis longtemps, que cette île, devenue le foyer des intrigues autrichiennes, russes et anglaises, et gouvernée par un grand maître autrichien , est à la veille de tomber sous la puissance de l'empereur ou de ses alliés.
Lia possession Je cette 'île , jointe à l'Istrie et k la Dalmatie , ferait de l'Autriche une puissance maritime capable de donner des inquiétudes à la France et à la républiquecisalpine, dont il est aisé de prévoir qu'eUe ne peut jamais être que l'ennemie. Malte lui donnerait par sa situation les moyens de troubler la navigation de toute la Méditerranée : il serait encore plus dangereux que cette île tombât au pouvoir des anglais et des russes*
D'après cette considération, le directoire vous donne tous les pouvoirs nécessaires pour mettre à exécution le plan que vous avez proposé dans votre dépêche du 27 fructidor. Il vous autrrise à donnera l'amiral Brueys tous les ordres convenables pour s'assurer de l'île de Malte, dans la vue d'éviter que l'Autriche ne s'en empare comme elle a fait de Raguse. Sa prise de possession de Raguse légitime notre prise de possession de Malte et nous en fait un devoir, afin de mettre cette île à l'abri de l'avidité de l'Autriche, avidité si connue et qu'elle a si évidemment montrée en s'emparant, avant le terme fixé^ de l!lstrie et de la Dalmatie,
(t) ▼oyez , Corretpondancs inédite de NapoUen Bonaparte, si^mt Livraison p* AS3*
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et en envahissant même et sans en avoir le moindre prétexte cette république de Raguse , qui n'était pour rien dans les troubles de l'Italie, et a l'indépendance de laquelle aucune des puissances belligérantes n'était en droit de porter at* teinte. Du resté, l'état de guerre dans lequel nous sommes avec l'empereur, la Russie et l'Angleterre, peut dispen* ser, si cela convient mieux, de donner aucun motif.
Je vous envoie quelques lettres de la plus grande im« portance, qu'il serait peut-être bon de faire parvenir d'avance à Malte par une voie sûre. Vous concevez qu'il est nécessaire d'y préparer l'opinion. •
Ch. Mau. TaUeyrand.
Dépêche du même au même, contenant des instructions sur la conduite à suiure à regard du roi de Ncq^les (du 18
Octobre 1797/*).
Paris, le 19 Vend. An. 6.
Au général en chef.
Le directoire me charge d'entrer avec vous, citoyen général, dans une explication détaillée sur ses vues relativement à Naples. Je me hâte donc de réparer un malentendu qui peut avoir existé à cet égard, et de vous faire connaître les véritables sentimens du directoire. H n'a jaiikais prétendu laisser le gouvernement de Naples s'emparer de Rome. Quand il a paru accéder à l'idée qu'il pourrait se prêter à un agrandissement de cette cour en Italie, il était dans une erreur qui ne subsiste plus: il pensait que cet agrandissement était dans votre opinion , et que vous le regardiez comme un sacrifice nécessaire à la sûreté de l'armée de la république en Italie. Les membres du direc* toire qui opinèrent alors pour agrandir la puissance napolitaine, soutenaient que leur sentiment était le vôtre: ils di-
(t) ▼07m iM. p. 22$.
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saient que, dès l'instant que vous vous opposeriez à l'entrée "du roi de Naples sur le territoire de Rome, vous auriez dans ce prince un ennemi de plus à combattre, et que c'était dans cette intention et pour vous éviter cet embarras que vous aviez tant insisté sur la prompte conclusion 'de la paix avec cette Puissance. Ce ne fut que sur cet argument, et par considération pour ce qu'on disait être vôtre opinion , que la majorité d\i directoire , qui n'a jamais varié dans l'opinion qu'il importe d'écarter le roi de Naples des affaires de Kome, se rangea à l'avis de la minorité. Ce motif ou ce prétexta ne subsistant plus aujourd'hui, le directoire est bien aise de pouvoir vous donner des instructions plus conformes aux véritables intérêts de la république* U a trop #t de trop fortes raisons pour jamais permettre que la cour de Naples réaliseses ambitieux projets sur Rome. U n'a pas repoussé la maison d'Autriche hors de l'Italie pour y agrandir une cour où commande la soeur de l'empereur: ce n'eût été que changer d'ennemis ou plutôt ce serait toujours au même ennemi qu'il aurait affaire. D'une autre côté, la république cisalpine n'aurait pas pour sa liberté la garantie que nous lui devons , si la puissance napolitaine était agrandie à ce point dans son voisinage. Le directoire ne peut pas vouloir non plus priver de la liberté les sujets actuels du Fape^ qui paraissent appelés a l'obtenir.
Vous avez donc deux choses à faire , citoyen général.
1® Empêcher par tous les moyens possibles que le roi de Naples n'entre sur le territoire du Pape.
2^ Aider, bien loin de retenir, les bonnes dispositions de ceux qui penseraient qu'il est tems que le règne des Pa-
Ses finisse ; en un mot, d'encourager l'élan que le peuple e Rome parait prendre vers la liberté.
Dans tous les cas, prenez des moyens, s'il se peut, pour que Ancône nous reste., et non - seulement le port et la ville , mais encore un agrandissement convenable , principalement en côtes maritimes et en situations susceptibles ^de défense du côté de la terre.
C'est à regret que le directoire se voit dans la nécessité de laisser k l'empereur l'Istrie et la Dalmatie. Pour contrebalancer cette acquisition qui rend ce derniermaitre d'une partie de l'Adriatique, il a cru qu'il ne devait pas se contenter d'assurer à la république française les lies de Corfou, Céphalonie, etc., et les villes de l'Albanie vénitien-
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ne, mais encore de Tappuyer par un point sur lé continent de l'Italie, même malgré la clause insérée dans yps instruction», portant que la république française ne veut rien garder s^ir le continent de l'Italie. Ce qui porte le directoire à réformer cette clause, c'est la crainte très «fondée d'une coalition maritime entre TAutricbe, l'Angleterre et la Russie , surtout dans les cas où les forces ottomanes ne aéraient pas un obstable suiEsant à l'entrée des russes dans la Méditerranée.
Le directoire ne demande pas mieux que de profiter de tous les moyens possibles pour vous procurer des hommes, il veut que vous tâchiez pour cet effet, d'obtenir et d'en* rôler pour le service de la république cisalpine tous les Suisses que celle-ci pourra entreteiiîr et payer. Le directoire vous laisse le maître défaire vous-même cette négo* dation , et il croit n'avoir pas besoin de vous exhorter à y mettre toute la promptitude que les circonstances requerront. Vous aurez ainsi sur-le-champ des hommes capar bles de faire la guerre , et le directoire ne voit dans cette mesure nouvelle et inusitée depuis la révolution, aucun inconvénient, mais beaucoup d'avantages. Peut-être les Suisses vaudront ils mieux pour noua qiiand Ha se seront battus pour notre cause, etc.
C%« Mou. TaUéyrand.
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Dépêche, enpoyée par h président du directoire exécutif de
la République française au génércU Bonaparte, touchant les
vues de la cour ép Autriche sur PItaUe (du 29 Sept.
Paria» le g Vend. An. 6.
Au général Bonaparte,
Vous devez maintenant, citoyen général, avoir reçu toutes le$ pièces et les renseignemens qui devaient vo^is mettre à portée d'apprécier les résultats du 18 fruct^or. Vous savez que ce jour a rattaché la France au seul système politique convenable à sa dignité, a ses engagemens et à ses vrais, intérêts.
G*est dans cette balance, dégagée aujourd'hui du poids de l'influence autrichienne , que le gouvernement vient de peser les questions contenues dans votre dépéché du troi-* sième jour complémentaire.
Le ministre des relations extérieures vous trace, eïi conséquence, avec précision le cercle dans lequel il est tems d'enfermer les négociateurs qui abusent ( depuis six mois) de notre patience. Vous trouverez dans sa dépêche luàimatum du directoire,
JLe directoire en même tems veut vous développer les motifs qui l'ont décidé a. s'ouvrir entièrement à vous, et vous associer ainsi à la délibération que la gloire nationale vient de lui commander.
Les républiques n'ont péri que par la défiance et la pusillanimité. La confiance et le courage sont désormais les seuls mobiles du directoire exécutif. .Quand il s'expli* que sur ce ton avec un homme comme vous ^ il est bien sûr d'être entendu , puisqu'il ne fait que! vous parler dans votre langue naturelle.
L'Autriche eut de tout tems le désir et la volonté de s'établir en Italie, d'engloutir par degrés tous les petits états qui partageaient ce beau pays, et de réaliser par-lii les titres chimériques de son saint empire romain.
(f } CoTTespondancê inédite de Napoléon Bonaparte. 5^^™ p. 232.
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Un autre projet favori de la maison d'Autriche était' de devenir^une puissance maritime.
Li'intérét de la France fut toujours d'empêcher Texécution de ces vues, et, sous la monarchie, on réclamait sans cesse contre la perfidie ou Terreur monstrueuse du traité d'alliance de 1756» qui nous subordonnait et nous liait nous-mêmes aux vues ambitieuses de la maison d'Autriche. Ainsi donc, sous les rois, on sentait la nécessité d'arracher l'Italie à l'influence germanique.
La république cisalpine nous en présente le moyen ; mais, pour remplir ce grand objet, il lui faut de grandes ressources. Une république précaire ne les offrirait pas : son existence passagère donnerait un nouvel et déplorable exemple des efforts impuissans que l'Italie a faits pour regagner sa liberté, et qui n'ont jamais réussi, parce qu'ils étaient partiels.
Il est trop évident que si on laisse à l'empereur Venise, le Frioul, le Fadouan, la terre -ferme jusqu'aux bords de l'Adîge dont le cours se dessine de manière a la faire entrer dans le coeur de la Lombardie , l'Autriche donnera la main à Naples et à la Toscane; sans parler de l'Istrie et de la Dalmatie, qui, par la convenance et par leur valeur intrinsèque, l'emportent seules de beaucoup sur la Lombardie même. La république cisalpine, cernée presque de tous côtés par cette puissance vorace, en deviendra bientôt la proie. Loin de pouvoir la maintenir, nous serons expulsés nous -mêmes de toute l'Italie: nous n'aurons donc pas fait la paix, nous aurons ajourné la guerre. Nous aurons fourni il l'Autriche le moyen de nous attaquer avec plus d'avantage; nous aurons traité en vaincus, indépendamment de la honte d'abandonner Venise, que vous croyez vousmême si digne d'être libre. Et ce serait la France qui gra- . tifierait l'empereur des élémens d'une marine faite pour s'emparer de son commerce du Levant ! Combien de fautes nous ferions, et qu'elles seraient graves! Que l'Autriche en profiterait ! Et que diraient la France et la postérité de nous voir prodiguer à la maison d'Autriche de pareils dédommagemens pour cette Lombardie , qu'il vaudrait mieux cent fois lui rendre que de la payer a ce prix?
Calculons tout au pis, citoyen général; admettons l'hypothèse que repoussent votre génie et la valeur de votre année; supposons «-nous vaincus et expulsés de l'Italie: alors j ne céaant qu'à la force et au hasard des armes , notre
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honneur sera sauf, nous serons demeurés fidèles aux vrais intérêts delà France, et nous n^aurons pas connivé à une perfidie qui n'aurait* point d'excuse, puisqu*elle entraînerait des eflFets plus sinistres que les chances de guerre les plus défavorables.
La seule objection qui nous aurait fait balancer, c'était de supposer qu'avec vos forces actuelles, vous ne séries pas en mesure de résister à celles que l'empereur a eu. le tems de rassembler autour de vous ; mais d'abord songez que vos forces seraient moindres encore dans quelques mois après la paix que nous aurions la honte et l'imprudence de conclure. Songez que ce serait alors que l'Autriche , placée par notre propre fait au sein de l'Italie, pourrait nous prendre au dépourvu et nous détruire sans ressource.
Toute la question se réduit à savoir si nous voulons, si nous devons livrer l'Italie à l'Autriche. Or le gouvernement français ne le doit et ne le veut pas.
Ainsi donc , il préfère les chances de la guerre plutôt ' que de changer un mot à son lUtimum, déjà trop favorable à la maison d'Autriche. En reprenant les armes, il conserve l'honneur et les intérêts de la France, et il ne peut douter que ces puissans motifs n'émeuvent aussi en vous même, citoyen général, l'amour de la patrie et celui de la gloire, ces deux passions des grands coeurs, qui caractérisent le vôtre.
Le directoire exécutif voit bien votre position , il ne s'abuse pas sur l'état de vos forces : vous ne pouvez guère compter que sur vous-même et sur votre armée accoutumée a vaincre. Les secours directs du Piémoift ne vous conviennent point. La république cisalpine peut enrôler des Fiémontais ; vous pourrez exciter les vénitiens , les dalmates, peut-être même les hongrois. De leur côté, le directoire , le corps législatif sont disposés à vous aider de tout ce qui sera possible: vous en verrez la preuve dans là dépêche du ministre , et vous pouvez compter que les yeux du gouvernement vont être constamment fixés sur l'Italie et sur l'Allemagne.
Le directoire exécutif aurait voulu sans doute ne point commettre votre gloire à de nouveaux hasards. C'est à regret qu'il s'y résout; mai9 vous devez juger vous- même, citoyen général, que c'est la patrie qui l'exige: c'est elle
3ui par notre voix vous redemande encore ce que vous avez éja montré avec tant de succès , connaissance du caractère
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dvL soldat qne tous conduisez, activité dans les apprêts^ vitesse dans la marche, vivacité dans les attaques, diligence aptes la victoire. Soyez vous - même enfin, citoyen général, et la France pourra dicter leé conditions d'une paix glorieuse et durable.
RépeUlère - Lépaux.
LETTRES DE CRÉA^fCE, DE RAPPEL ET DE RECRÉANCE.
LETTRES DE CREANCE
Lettre de créance enucyée à M, VEon, minUlre plenr'poierUiair» de France 'auprès du Roi de la Grande- Bre-
jMonsieuT moa frère, Comme mon gouiîd Ip Ant Je Nivernoù, ayant terminé heureusement ta mission, doit prendre înceisament congé de vonsj et que je fais trop âe cas des liaisons d'union et de bonne intelligeiice qui viennent d'être létablioi entre nous et nos sujets, pour souffrir la moindre interruption dans le soin de les ciûtirer, j'ai nommé le Sieur D'Ëon de Beaumont (^^/dvent aee titre» et qualité) P°*", ^^^^ moa ministre plénipotentiaire à votre cour et suivre en cette qualité sa correspondance jusqu'à l'arrivée du Sr. comte de Guercby nommé mon ambassadeur près de vous. Comme il est parfaitement instruit de mes sentimens à votre égard, je ne doute pas qu'il ne s'acquitte de cette commission à notre satisfaction réciproque, et que vous ne vouliesbien ajouter une entière créance à ce qu'il vous assurera du désir constant que j'ai de vous donner en toute occasion, des preuves de l'amitié sincère et inaltérable que je vous ai vouée et avec laquelle je suis, Monsieur mon ftère,
A Versailles, votre bon frère cousin
le3JtùUet, 1763- et ancien allié
^ Louis.
Le Duc de FratUn.
IX. LETTRES DE CBJÈANCE , DE RAPPEL
l^ettre de crétmce du Roi de France donnée à M, de Cha-» i^igni^ son ambassadeur à la Diète de Ratisbonne, (^)
Très chers et grands amis»
Comme Texpërience a fait connaître dans tous les tems, combien l'union entre notre couronne et le corps germani-
Îue peut contribuer au maintien de la tranquillité générale^ ont la conservation a été, depuis le commencement de notre régne le principal objet de nos soins et de nos démarches, nous avons toujours désiré avoir près de vous un mi» nistre, qui fût a portée de cimenter la bonne intelligence, si heureusement établie entre nous et le St. Empire, et de vous marquer en toutes occasions , Tintérét que nous prenons au bonheur et aux avantages du corps germanique: ^et quoique vous n'ayiez pu douter en aucune manière de nos sentimens a cet égard, nous avons choisi le Sr* de Chavigni pour se rendre à Ratisbonné en qualité d« notre ministre auprès de vous. Nous sommes persuadés , qu'étant a%Lssi instruit qu'il l'est <de nos intentions , sa conduite et ses démarches ne pourront que vous être très-agréables : et nous ne doutons point, que vous n'ajoutiez une entière créance a tout ce qu'il vous dira ; surtout lorsqu'il vous as* surera, qu'en toute occasion nous serons disposés k contribuer à la gloire et à la grandeur du corps germanique. Sur ce je prie Dieu qu'il vous ait, très chers et grands amis, en sa sainte et digye garde.
A Fontainebleau^ le 4 Septembre, i726-
Louis.
JFleriau.
(t) Voyez, Mémoires -D^ MoRtoioir, T. III p* \^ , pièces juitifieatives.
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Lettre de créance de S. M. le Roi de . , , à S, M, le Moi
oe • • • •
Monsieur mon frère, Le désir quej'ai de ne laisser aucun intervalle dans l'exercice de la mission que remplissait' près de Y. M. le Sr. comte de . . • . m'a aéterminé à faire choix du Sr. Marquis de ... • (suivent ses titres et qualitéi) et je l'ai nommé pour résider a sa cour en qualité de de mon Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. La connaissance particulière que j'ai de ses talens, de sa. prudence et de son zèle pour mon service, et le& preuves réitérées qu'il m'a données de sa fidélité et de son attsTche* ment à ma personne, me donnent la conviction qu'il saura justifier complètement la nouvelle marque de confiance que je lui accorde et qu'il s'acquittera avec distinction des honorables fonctions auxquelles je l'ai destiné. Comme ce ministre connait parfaitement les sentimens qui m'animent pour y. M. , personne ne peut les exprimer plus convenablement en mon nom. Je lui recommande particulièrement de chercher les moyens les plus propres à se concilier l'ap-
Srobation et la confiance de V. M. , et de ne rien négliger e ce qui pourra maintenir et accroître la bonne intelligence qui subsiste si heureusement entre nps états; je la prie d'accorder une créance pleine et entière à tout ce qu'il lui dira de ma part, surtout lorsqu'il lui renouvellera les assurances de la haute estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je suis.
Monsieur mon frère,
A ^ ... le ... . de Votre Majesté , le
bon frère.
( Signature de S. M. )
332 IX. liETTRB DB CRlÊAKCE, BE RAFFEIi
jtuSre lettre de créance,
•Très -haut, très-excellent et très -puissant prince, nô« tre très - cber et très - aimé bon frère, Après les événemens malheureux, qui à Tépoque où les armées de ... . entrèrent en ... . forcèrent le roi .... mon très cher frère , à s'éloigner de ses états , et dans les circonstances, qui, après
3ue par sa libre abdication, je me trouvais appelé au trône e mes augustes pères , m'ont retenu pendant plusieurs années loin de ces mémçs états; une des peines les plus sensibles à mon'coeur a été la nécessité où je me suis trouvé, en cédant a la force des circonstances, de suspendre les Relations qui avaient servi à resserrer si heureusement les rap* ports d'amitié et de bonne intelligence avec V. M. , que mes prédécesseurs ont cultivée avec tant de soin et de satisfaction. Maintenant que la divine Providence m'a rendu à mes fidèles sujets, j'ai d*autant plus à coeur de voir ces rapports se renouveller , que mon rétablissement dans la capitale de mes états, auquel les Succès qui ont couronné les efforts de V. M. ont tant contribué, m'attache encore plus intimement à elle par les liens de la reconnaissance la plus parfaite, et que les expressions amicales, avec lesqueK les elle a bien voulu annoncer ses dispositions envers moi au comte de . . • . , ne me laissent nul doute sur la conti* nuation de ses sentimens. Le besoin d'exprimer à Y. M« les sentimens dont mon coeur est pénétré, m'a fait surtout désirer vivement d'avoir auprès de son auguste personne, nn ministre dont l'instruction la plus pressante fut de lui en offrir en toute occasion de nouvelles assurances. J'ai cru que personne nç pouvait mieux entrer dans mes vues que le comte de • . . • qui a déjà eu l'honneur de résider auprès de V. M. en qualité de '...., et qui a su , par ses
Jualités distinguées mériter la bienveillance et les bontés e V. M. Je ne doute pas que V. M. ne veuille bien lui en accorder la continuation, et je la prie de vouloir bien ajouter une entière créance à tout ce qu'il lui dira de ma part. Pleinement persuadé du zèle avec lequel il remplira mes vues , je me plais a croire, qu'il ne laissera passer aucune occasion de renouveller à V* M. les assurances de la
ET DE RECR]£ANC
plus constante amitié et les sentimens de la plus vive reconnaissance avec lesquels je suis.
Monsieur mon frère,
B .... le ... • * de Votre Majesté,
le bon frère.
Autre lettre de créance.
Monsieur, mon frère. Lies affaires de famille et la santé du comte de ... . m'ayant déterminé à lui donner une autre destination et voulant le remplacer par un Envoyé extraordinaire, qui pût être également agréable à y. M. , mon choix s'est fixé sur le comte de ... . dont les qualités répondent dignement au nom distingué qu'il porte, et dont les services passés sont pour moi le sujet d'une juste satisfaction. Ces considérations me font espérer que, tandis qu'il mettra tous ses soins à cultiver la bonne et ancienne amitié qui existe entre nos maisons royales , il aura aussi le bonneur d'obtenir la précieuse bienveillance de Votre Majesté , et qu'elle voudra bien en toute occassiou l'accueiUir avec bonté et ajouter foi à tout ce qu'il sera dans le cas de lui exposer en mon nom , surtout lorsqu'il lui réitérera l'assurance de la haute considération et de Vior TÎolable attachement avec lequel je suis,
Monsieur mon frère,
C • • . . le . . . . de Votre Majesté le
bon frère*
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Autre lettre de crécuice,
Monsieur mon frère, N'ayant rien de plus a coeur que de cultiver toutes les rélatiojfis d*amitië et de bonne intelligence si heureusement rétablis entre nous par le dernier traité de paix, je m'empresse d'informer V. M. que j'ai fait choix du Sieur Comte de • . • •• {^eiduent ees titres et qualités) et que je l'ai nommé pour réside!: à sa cour, en qualité de mon Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. Ses talens, sa prudence, son attachement à ma personne et son zèle pour mon service me persuadent
Îu'il continuera à mériter mon approbation dans l'exercice e l'honorable mission que je lui confie. Il connait par-* faitement la sincérité de mps sentimens pour V» M<; je lui recommande de saisir toutes les occasions de les lui exprimer en mon nom , et de ne tien négliger pour se concilier son estime et sa confiance. Je la prie , de l'accueillir avec boi^té et d'ajouter une entière créance à tout ce qu'il lui dira de ma part, surtout lorsqu'il lui renouvellera les assurances de la haute estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je suis,
' Monsieur mon frère, D .... le ... • de Votre Majesté
le bon frère.
Tjtttre d^ créance pour le Chargé éP Affaires de S. M. le Moi de , , , • aux magistrats de la pille i/e . • . •
Très - chers et bons amis. Nous avons nommé pour être chargé du soin de nos affaires dans votre viUe le sieur comte de .... et nous lui avons particulièrement recommandé de vous assurer de notre bienveillance. Vous devez lui accorder une entière créance, lorsqu'il vous témoignera les dispositions favorables où nous sommes pour tout ce qui vous intéresse et l'orsqu'il s'adressera à vous, pour des choses qui concernent le bien de notre service. Sur ce, nous prions Dieu, qu'il vous ait, très -chers et bons amis , en sa sainte garde. Ecrit à .... le ... .
(Signature de S. M.)
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Lettre de S/ M. le Roi de ... . pour accréditer son Ent^oyé extraordinaire auprès de la République de ... .
Trè»* chers, grands amis, alliés et confédérés. J'ai jugé à propos de nommer le sieur comté de • • • • mon Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès de vous. Les ordres, que je lui clonne en cette qualité vous feront connaître l'affection véritable que je conseiTe, %our votre république; et je ne doute point que vous n'ajoutiez une entière créance à ce qu'il vous dira de ma part. Sur ce, je prie Dieu, qu'il vous ait, très* chers, grands amis, alliés et confédérés, en sa sainte et digne garde. Ecrit à • • • • le • • . •
Vôtre bon ami, allié et confédéré,
{Signature de S. M.)
LETTRES DE RAPPEL
Lettre de rappel pour d Envoyé extraordinaire de S. M. le
Roi de .. à S. M le Roi de . . »
Monsieur monfVère, Ayant jugé convenable d'envoyer a . . ., en qualité de mon ambassadeur le comte de . . « qui exerçait l'emploi de mon Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès de Y. M., je lui ai donné Tordre de prendre congé d'elle; mais comme l'autorisation
Îu'il avait obtenue de revenir en ... • Ta mis dans le cas e quitter sa résidence avant de connaître la nouvelle mission que * je lui destinais , il ne pourra remplir en personne cette dernière fonction de son ministère* J'espère donc que V« M. trouvera bon . qu'il s'empresse de lui témoigner la reconnaissance dont il est pénétré pour les marques de bonté dont elle a bien voulu l'honorer pendant tout le tems de son séjour auprès d'elle; et je profite moimême avec plaisir de cette occasion pour lui renouvellex les assurances de la haute estime et delà parfaite amitié avec lesquelles je suis,
Monsieur mon frère ^ A . . • le . • . de Votre Majesté
le bon Frère
336 IX. I.ETTRES B£ CREANCE, DE RAPFEIi
Autre lettre de rappel.
Monsieur mon frère. Le comte de . • ,~. m'a expo8« que son âge, l'état de sa santé et les circonstances de sa famille lui faisaient vivement désirer une destination qui le rapprochât de>on pays natal. En accueillant ses voeux, je l'ai , en même tems élevé à la dignité de ministre d'état, tout pour récompenser ses longs services dans là carrière diplomatique , que plus encore pour lui donner une marque éclatante de ma satisfaction pour l'empressement qu'il a toujours mis à obtenir et à conserver la bienveillance de y. M. , en se conformant aux sentimens bien connus que j'ai pour elle. En attendant que le successeur que je lui ai nommé puisse remplir son honorable mission auprès de y. M., je ne doute point qu'elle ne veuille accorder au comte de ... la permission de lui rendre personellement son dernier hommage, et recevoir avec sd cordialité accoutumée les protestations que je le charge de lui réitérer de ma part; protestations très -sincères, puisque rien ne pourra jamais altérer la haute estime et la vive amitié, avec lesquelles je suis
Monsieur mon frère,
B . . • ce . . . de V, M.
le bon frère . . . •
Lettre de S. M. le Roi de . : : : au directoire de la République .... pour rappeler sonminiitre U
C^ de .
Très-chèrs, grands amis, alliés et confédérés, La satisfaction particulière que nous avons des services du Sr. comte de ... . notre Envoyé extraordinaire auprès de vous, nous aurait porté à le laisser plus long -tems dans cet emploi, si son âge et sa santé lui permettaient d'en continuer encore Tes fonctions. Ayant égard aux instances réitérées qu'il nous a faites à ce sujet nous lui avons accordé la permission de revenir auprès de nous. Il a ordre avant son départ, de vous témoigner combien sont vrais les sentimans d^amitié que nous conservons toujours et d'attache-
ET DE RECRÉANCE. 337
ment' que nous avons pour vous et de l'intérêt que nous prendrons toujours pour vos avantages particuliers, et qu'en toutes occasions nous aimons à vous donner der marques de notre estime et de notre affection. Priant Dieu , qu'il vous ait, très -chers, grands amis, alliés et confédérés en sa sainte et digne garde. Ecrit à . . . . le « . . .
Votre bon ami^ allié et confédéré
(^Signature de S. M. )
Lettre de S, M. le Roi de .... cm directoire de la République .... pour rappeler son ministre le
Comte de , , , ,
Très - chers , grands amis , alliés et confédérés ; nous avons jugé à propos de rappeler le sieur comte de ... • notre Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès de vous , voyaht le peu de fruit des conférences que vous nous aviez demandées, et que depuis vous avez si souvent interrompues. Nos intentions n'en sont pas moins portées pour la paix, comme il vous l'exposera avant sont départ; il ne VOUA reste qu'a vous assurer qu'il ne dépend que de vous de recevoir encore des marques de notre amitié pour votre République, et du désir constant que nous avons de vous en donner des preuves en toutes les occasions. Sur ce, nous prions Dieu, qu'il vous ait très -chers, grands amiS| alliés et confédérés en sa sainte et digne garde.
Votre bon ami , allié et confédéré A. C le ... . ( Signature de S. M.)
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LETTRES DE RE CRÉANCE
Itettre de recréance de S, M» le Roi de ... , à S. JSf, le
Roi de , , , ,
Monsieur mon frère, Il a plu à Y. M. de rappeler de ma cour le comte de ... . qui y a résidé pendant une longue suite d'années en qualité de son Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. Je lui rends la justice qu'il s'est concilié mon approbation et mon estime par la sagesse de sa conduite, et par le soin qu'il amis à main* tenir entre les deux états les relations d'une bonne et heureuse intelligence. La marque distinguée de confiance et de satisfaction que V. M. vient de lui donner en l'élevant à la dignité de ministre d'état me dispense de le recomman» der à sa bienveillance. Je me suis donc borné à le charger, sire, de vous retiouveller de la manière la plus positive l'assurance bien sincère de la haute considération et l'amitié parfaite avec les quelles je suis
Monsieur mon frère
A . . . le . . . de Votre Majesté
le bon frère.
Autre lettre de recréance»
Monsieur mon frère. Le comte de . ,. . • m'a remis la lettre de V. M., par laquelle elle m'annonce avoir appelé ce ministre à d'autres fonctions auprès de sa personne. Le soin qu'il a constamment mis à concilier les intérêts de nos états et ceux de nos sujets , lui a mérité toute mon estime. La conduite sage et prudente qu'il n'a cessé de tenir dans les circonstances les plus difficiles m'engage encore à le recommander particulièrement à la bienveillance de V. M. Comme il doit se rendre très incessamment auprès de V. M. je saisis avec plaisir cette occasion pour le charger de vous assurer, Monsieur mon frère, de la manière la plus positive de la haute considération et de l'amitié sincère avec lesqueUes je suis
Monsieur mon frère,
B . . , le . . . de Votre Majesté ,
le bon frère*
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Auire lettre de recréance.
Monsieur mon frère, J'ai reçu la lettre de V. M. du ... • par laquelle il lui a plu de rappeler de ma cour le comte de . . • . son Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. La conduite qu'il à tenue pendant tout le tems qu'il a résidé auprès de moi et le soin qu'il a mis à contribuer en tout ce qui dépendait de lui pour entretenir les relations si heureusement consolidées par les derniers événemens entre nos sujets n'a pu que lui mériter toute mon approbation. Comme il a ordre de se rendre auprès de V. M. ayant que d'aller à .... je le charge de vous renouveller, monsieur mon frère, les assurances de la haute considération et de l'amitié parfaite, avec lesquelles je suis
Monsieur mon frère
C . • . ce . . • de Votre Majesté
le bon frère.
Lettre de recréance des ^ci- devants) États Généraux des Propinces Unies des Pays-Bas au Roi de France*
Sire, il a plu à Y. M. de nous faire part par votre lettre du ... . des raisons qui ont porté Y. M. à rappeler le comte de ... • son ambassadeur extraordinaire près de nous.. U nous a envoyé cette lettre de ... . où il vient d'être appelé pour le service de Y* M. et en prenant congé de nous, il nous a renouvelle de la manière la plus positive les assurances de l'amitié et de l'intérêt que Y. M. continue à porter à notre république. Plus que personne, cet am«bassadeur, pendant le tems qu'il à résidé dans cette république, a. été à même de se convaincre des sentimens de reconnaissance dont nous sommes pénétrés pour sa personne Toyale, et du désir sincère que nous formons pour voir de plus en plus se consolider l'union et la bonne harmonie rétablie entre les états de Y. M. et notre république.
340 IX. liETTRES DE CRÉANCE , DE RAPPEL etc«
Gomme nou5 avons une entière confiance en lui nous nous rapportons aussi a ce qu'il vous dira de nous, et du prix que nous attachons à l'amitié dont Y. M. veut bien nous honorer. Sur ce , nous prions Dieu , qu'il vous ait Sire , dans sa sainte et digne garde.
QSuipent les signatures:^
LETTRES DE NOTIFICATION DE MAMAGE
Lettre de S. Hf» le Roi de , . n à S^ M. le Roi û^ . . . •
JVLohsieur mon frère, Je m'empresse d'informer Y. M. que les cérémonies de mariage de mon neveu le duc de é . . . avec la princesse .... de ... . ont été célébrées à . . . . le . . • • du présent mois. Les sentimens que Y. M. m'a toujours montrés et auxquels les miens correspondent entièrement, me persuadent qu'elle voudra bien prendre part à la joie que me fait éprouver un événement qui assure également le bonheur de ma famille et la prospérité de mes peuples. Y. M. ne doit pas douter que je ne prenne de mon coté le plus vif intérêt a tout ce qui peut lui être agréable et que c'est pour moi un nouveau plaisir de trouver cette occasion de lui renouveller les assurances de la sincère estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je suis
Monsieur mon frère,
A ... ; le ... . ^ de Yotre Majesté le
bon fr^e
•if
342 X. IiETTRES DE NOTIFICATION DE MARIAGE, Lettre de S, M. le Roi de ...» à S, M. le Roi de ... .
Monsieur mon frère. Les instances réitérées de mes sujets m*ont déterminé a contracter un nouveau mariage, et les liens de parenté qui m'unissent à Tauguste famille
régnante de m'ont porté à choisir pour épouse la
princesse .... nièce de S. M. le roi de ... . et fîUe de S. A. R. le pHnce de .*. . .^ bien persuadé que les vertus et les qualités aimables de cette princesse feront mon bonheur. Le contract matrimonial ayant été effectué, les épousailles eurent lieu à . .*. . le . . . . et la reine, ma très -chère et très -aimée épouse étant arrivée en cette capitale, après un heureux voyage le ... • du présent mois, la ratification personelle du mariage se fit le soir du même jour. Convaincu de l'intérêt que V. M. prend a tout ce qui peut contribuer à ma prospérité et a celle de ma famille , je m'empresse à lui communiquer cette union, bien assuré qu'elle partagera ma vive satisfaction, et saisissant cette occasion pour renouveller à V. M. l'assurance de mon amitié sincère je prie Dieu, qu'il vous ait mOn» sieur mon frère dans sa sainte et digne garde.
^ . • • • le • • • •
De V. M.
le bon frère
LHtre de S. M. U Roi de à S. M. le Roi de... .
^ Monsieur mon frère. Je m'empresse de communiquer a V. M. le mariage arrêté entre mon très -cher fils le prince de .... et ... . madame la princesse .... de .... , dont les fiançailles ont eu lieu à . . . . le . . ; . En me faisant acquérir une belle-fille dont les vertus et les éminentes qualités projettent de faire le bonheur de mon fils, cette alliance va ^complir tous les voeux que peut former un pè- ^f • *® 8ui8 trop persuadé des sentimens que V. M. me porte ainsi <;|u'a ma maison pour ne pas être assuré qu'elle partagera la satisfaction yie cet heureux événement me fait éprouver. Il m'est infiniment agréable que cette occasion me
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Srocure celle de lui renouveUer rexpression de restime et e ramitié sincère, avec lesquelles je suis,
C .... le ... . Monsieur mon frère
de V. M.
le bon frère
Lettre de S. A> R, le Duc de , . • . à S. M. le Roi de,.,.
Sire y L'honneur d'une alliance avec l'auguste maison de V- M. me fait un devoir bien doux de lui faire part de mon mariage avec madame la princesse . . • • Hlle de leurs M. M. le roi et la reine de ... . La célébration a eu lieu dans cette ville le . • . , mon empressement dans cette, circonstance est encore augmenté par le souvenir de la réponse que V. M. daigna m'adresser au sujet de la mort de i*un des deux frères que j'ai eu le malheur de perdre* Les expressions de Y. M. aussi digne de son caractère que du rang suprême où la naissance l'a placée , étaient remplies ^ d'intérêt pour ma maison et pour moi. Elle me pénétrèrent dès lors d'admiration et de reconnaissance. Fuissaije. Sire! avoir des occasions de le manifester à Y. MJ jPuissai-je en avoir de contribuer enfin, comme je n'ai<es» se de le désirer, à défendre par mes actions et mes faiolei moyens , cette grande cause de tous les rois et de tous les princes que je ne désespérerai jamais de voir triompher.
Que Y. M. daigne recevoir l'hommage du respect avec lequel je suis
Sire,
D .... le ... . de Yotre Majesté
le très humble et très
obéissant serviteur.
Ç^ Signature de S, A, //.)
344 X. liETTRES DE NOTIFICATION DE MARIAGE,
Lettre de S. M* le Roi de . . , à S. j4. M. Madame la Du^
cheese de ....
Madame ma soeur, C'est un devoir bien doux a mon coeur de vous annoncer que la cëlébjation de mariage de ma fille bien - aimée, la princesse .... et de S. A. le prince .... de • ... a eu lieu le « . • . à . . . . Les sentimens que je vous connais, ma chère soeur et l'attachement dont vous m'avez donné des preuves réitérées, me sont garant de la joie que vous causera une nouvelle aussi agréable pour toute ma famille royale. La part que Y. A. R* voudra bien prendre à cet heureux événement ajoutera infiniment à la satisfaction des jeunes époux et rien ne saurait contribuer d'avantage à la mienne que la conviction de son constant bonheur. Agréez - en l'assurance, madame ma soeur, ainsi que l'expression des sentimens d'estime et de tendre amitié avec lesquels je suis, de Y. A. R. le bon frère
E .... le ... . { Signature de S, M*)
Lettre de S, M. le Roi de . . . , à S. M. le Roi de'.,::
Monsieur mon frère. J'éprouve un sensible plaisir à pouvoir annopcer à Y. M. que la célébration de mariage de ma .fille bien -aimée, la princesse .... et de S. A. II. le prince .... a eu lieu à . . • • le . . . . Les rararques d'intérêt que Y. M. m'a données pour tout ce qui concerne ma famille royale, me sont un sûr garant de la part qu'elle voudra prendre à cet heureux événement. Soyez persuadé, monsieur mon frère, que de mon côté j'apprendrai constamment avec la plus vive satisfaction ce qni peut contribuer au bonheur de Y. M. et que je saisirai toujours avec plaisir les occasions qui pourront s'offrir pour lui réitérer l'assurance des sentimens de haute estime et d'amitié parfaite avec lesquels je suis
F . . • . le . • • • Monsieur mon frère, ^.
de Y. M.
le bon frère. •
DE NAISSANCE ET BE BÉC
Lettre de S. M. le JRoi de . , , . à S, M. le Roi de . , » .
Monsieur mon frère , Je m'empresse d'annoncer à V. M. que la ratification personelle du mariage de mon trèsclier et très «aimé frère .... avec ma nièce .... a eu lieu hier. Persuadé de l'intérêt que Y. M. prend à tout ce qui me regarde et ma famille , j'espère que cette communication lui sera agréable, devant être assuré de la sincérité avec laquelle je forme des voeux pour la prospérité de V. M. priant Dieu, qu'il vous ait monsieur mon frère dans sa sainte garde
G . . . . le . . . • Monsieur mon frère
de V. M.
le bon frère.
LETTRES DE NOTIFICATION DE NAISSANCE
Lettre de S. A. Jt. le Duc de .... à S. M. le Roi de ... ^
Sire, je m^empresse d'avoir l'honneur de faire part à V. M. que madame la dnchesse de ... « ma femme est heureusement accouchée le .... de ce mois d'un fils qui porte le titre de Duc de. . .. Le Roi de.... a daigné le tenir sur les fonts de baptême avec madame. la duchesse de ... .
et lui a donné pour noms Je saisis avec une bien
vive satisfaction cette heureuse occasion de me rappeler respectueusement au souvenir de Y. M. de lui témoigner ma profonde reconnaissance pour les bontés bien vivement
mage du respect avec lequel
je suis,
Sire , A • • . • le . . • • de Yotre Majesté^
le très humble et très obéissant serviteur.
X. LETTRES DE NOTIFICATION DE MARIAGE
Lettre de S. M. le Roi de , . . à S. M. le Moi de . . .
Monsieur mon frère , Persuadé de l'intérêt que Y. M. ▼eut prendre a tout ce qui me regarde , je m'empresse de lui apprendre la naissance d'un JPrince dont Madame la Princesse «... épouse de mon très -cher frère le Prince .«. . de . . • vient d'accoucher très -heureusement aujourd'hui. JTespère que V. M. voudra hien partager ma joie, et je la prie d'être sûre des sentimens d'estime et d'amitié avec lesquels je suis ,
Monsieur mon frère
B .... le ... • de V. M.
le bon frère.
Lettre de S. M. le Hoi de . . . à S. M. le Roi de . . .
Monsieur mon frère. J'ai la satisfaction de pouvoir notifier à V. M. que la Princesse .... ma très - chère bellefille est heureusement accouchée aujourd'hui d'un Prince. Persuadé que V. M. voudra bien prendre à cet événement la même part, que je prends à tous ceux, qui intéressent sa personne et sa maison royale , }e m^empresse de mettre à profit cette occasion , pour cimenter par un nouveau lien l'intimité des relations, qui déjà nous unissent, et assurer dès sa naissance, au Prince, mon petit fils, l'affection de y. M. D'après ce double motif, je me joins au Prince de . . . pour vous prier, monsieur mon frère, d'accepter d'être parrain du jeune prince. En accueillant cette demande j'y distinguerai avec sensibilité , le premier gage de la bienveillance , que par amitié pour moi, ainsi que pour le Prince et la Princesse de ... • V. M. veut bien accorder dès -à -présent à mon petit - fils. A mesure qu'il avancera en âge , je m'attacherai à lui en faire sentir le prix et à l'en rendre digneJ C'est avec un véritable plaisir que je renouvelle ici à V. M. les assurances des sentimens de haute estime et d'attache* ment inviolable avec lesquels je suis ,
Monsieur mon frère,
C .... le ... . de V. M
le bon frère.
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Lettre de S, A. R. le Duc de ... à S» M. le Roi de . . .
Sire ! J'ai l'honneur de faire part a Votre Majesté que madame la duchesse de ... . ma femme, est accoucnée le ... . d'une fille qui a reçu les noms de ... . et qui
Sorte le titre de mademoiselle de ... . selon ce que le Roi e . . . • a prescrit. C'est avec hien de l'empressement que a saisis cette occasion de me rappeler au souvenir de Y. . et de lui offrir de nouveau l'expression de ma reconnaissance pour les marques d'intérêt quelle a daigné me donner en plusieurs circonstances. Je la supplie d'agréer l'hommage du respect avec lequel
je suis,
Siré,
D .... le ... . de V. M.
le très humble et très obéissant serviteur
Lettre de S. M. le Roi de ... à S. M. le Roi de . . .
Monsieur mon frère , Bien certain de l'intérêt que Y. M. prend à tout ce qui peut contribuer a mon bonheur, je m'empresse de lui annoncer que ma très -chère nièce . . . • Princesse de . . . est accouchée heureusement hier matin d'un fils qui portera le nom de ... • et le titre de Duc de ... . Je prie Y. M. d'être bien persuadé de l'amitié vive et sincère avec laquelle je suis à jamais ,
Monsieur mon frère,
E . . . .^ le . . . . de Y. M.
le bon frère
348 X. I^ETTRES DE KOTIFICATIOK DE MARIAGE y
LETTRES DE NOTIFICATION DE DÉCÈS
Lettre de S, M, le Roi de ... à S. M. le Roi de . ; .
Monsieur mon frère et beau -frère. Il m'est infini* ' ment pénible d'avoir à commuçiquer à Y. M. la perte que je viens d'éprouver par le décès de ma soeur bien - aimée la Duchesse de ... . décédée le ... . a 4 heures du matin à la suite d'une maladie de langueur. Li'amitié sincère que V. M. a bien voulu me témoigner en toute occasion m*est un sur garant qu'elle prendra quelque part a ma juste dou« leur y a autant plus vive, que les qualités précieuses delà défunte contribuaient essentiellement à mon bonheur et à celui de mon auguste mère et de toute ma maison. Je prie V. M. de recevoir l'assurance renouvellée des sentimens de haute estime et de l'attachement inviolable avec lesquels je suis y
Monsieur mon frère et beau -frère y A . . . . le . • . . de V. M.
le bon frère.
Ltettre de S. Jf. le Roi de . . . à S. M. le Roi de . . :
Monsieur mon frère. Un horrible attentât vient d'enlever k sa famille et k la ... . mon bien- aimé neveu le Duc de ... • Ce prince si digne de ma tendresse et de l'affection de mes peuples n'a survécu que quelques heures au coup qui l'a frappé. Il a expiré le ... . de ce mois a six heures et demi du matin. — En annonçant k Y. M. un si cruel événement, je n'essayerai point de lui exprimer la douleur que j'en éprouve. Je suis assuré que Y. M. la ressentira bien vivement; j'en ai pour garant, les preuves qu'elle m'a constamment données de ses sentimens pour moi. C'est dans cette persuasion que je lui renouvelle* les assurances de la sincère estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je suis,
Monsieur mon frère,
B le ... . de Y. M.
le bon frère.
DS NAISSANCE £T DE DECES
Lettre de S, M. le Eoi de » ,. à S, M, le Roi de . , ,
Monsieur mon frère, Je vient de recevoir la nouvelle du décès de mon auguste père S. M. le Roi .... arrivé à . . . le . . . de janvier dernier. Je suis persuadé que V. M. partagera la juste douleur que j'éprouve par tant de pertes si cruelles , et qui m'ont privé en peu de jours , d'une épouse et de parens que j'aimais avec la plus vive tendresse. En communiquant à Y. M. ce nouveau sujet d'affliction qui m'accable, je saisis cette occasion pour lui renouveller l'aa^ surance de ma haute estime et de l'inaltérable amitié aveo laquelle je prie Dieu qu'il la tienne en sa sainte et digue garde.
Monsieur mon frère ,
C . . • • le . . . • de V. M
le bon frèrq.
JLettre de S. M, le Roi de , . . à S. 3f. le Roi de . . .
Monsieur moii frère, Persuadé delà part que Y. M«prend à tout ce qui me concerne , je ne doute pas qu'Elle
Sartàgerala profonde douleur, dont je suis pénétré par la mort e la Reine, ma très -chère et bien aimée épouse. Cet événement cruel eut lieu hier à neuf heures et demi du soir et peu après, la Princesse, dont ma bien aimée épouse se trouvait enceinte > rendit le dernier soupir. Je fais les voeux les plus sincères pour que le ciel préserve Y. M. de semblables malheurs; et je prie Dieu qu'il la tienne en sa sainte et digne garde ,
Monsieur mon frère,
D .... le ... . de Y. M,
le bon frère
350 X. liETTRES DE NOTIFICATION etc.
Lettre de S, M. le Roi de , > . à S, M. le Roi de . . .
Monsieur mon frère , C'est avec la plus vive douleur que j'annonce à Y. M. la mort de mon très -cher oncle le Prince . • . • arrivée le ... • dans la . • . • de son âge. Je me flatte que Y. M. prendra part à la perte que je viens d'é* prouver, et qu'elle sera persuadée, que je m'intéresserai de mon côté toujours vivement à ce qui lui arrivera d'heureux par une suite de l'estime et de l'amitié parfaite avec laquelle je suis ,
Monsieur mon frère,
£ .... le ... . de Y. M.
le bon frère
Lettre de S. M, le Roi de ... . à S. M. le Roi c/e . . . .
Monsieur mon frère, I^a mort de la Princesse • « • . ma très -chère fille arrivée le . . . . de ce mois, vers minuit m'a accablé d'une si juste douleur, que je ne saurais me dispenser d'en faire part à Y. M. Elle prendra part sans doute à un événement malheureux qui m'intéresse si vivement, et cette confiance que j'ai en Y. M. doit lui être un gage bien sûr de la sincérité des sentimens d'estime et d'amitié par* faite avec lesquels je suis.
Monsieur mon frère,
F .... le ... • de V. M.
le bon frère
WVW^^>^^^^^»»%^^»WV%%^«%^<V»%^%»V»<%»'W»W»»»^^^VW*%^>VV%<»»<%»^VW»
LETTRES DE FÉLiaTATION ET DE CON- DOLÉANCE.
LETTRES DE FELICITATION DE 3VIARIAGE.
' Lettre de S. M, le Roi de , . , . à S. M, le Roi de , ^ , ,
J^onsieur mon frère , Pai été fort sensible à ce que V* M. a bien voulu m*annoncer elle même, son mariage, et celui de ... . son frère .... Je n'avais pas attendu ce moment, pour partager la satisfaction que cette double union doit donner a Y. M. et la joie que cet heureux événement doit causer a ses fidèles sujets.
y. M. rend justice à mes sentimens , en supposant que cette nouvelle m*a été particulièrement agréable. Je ne doute pas qu'elle ne trouve dans les vertus et dans les hautes qualités de la reine son épouse tout ce qu'il faut à son bonheur et à celui de ses peuples. Les liens qui nous unissent et qui unissent nos états respectifs sont et seront toujours des liens d'amitié et.de bienveillance; je serai tou* jours jaloux de les entretenir et de les reserrer. En faisant des voeux sincères, pour la conservation de V. M. et pour la prospérité de son règne, je la prie d'être convaincue de la haute estime et de l'amitié parfaite avec laquelle je suis
A .... le ... . Monsieur mon frère
de V. M.
le bon frère.
352 LETTRES DE PÉLICITATION
Lettre de S. M. le Roi de . . , , à S. A, R, le Duc de . . . «
Monsieur mon frère et cousin. J'ai été sensible a l'attention que V. A. R. m'a témoignée en m'annonçant en son .particulier par sa lettre du. ... de Juin, le mariage de leurs Altesses royales le duc de .... son fils , avec madame la princesse .... Cet heureux événement doit être pour elle et pour toute la maison royale une source de nouvelles satisuictions et 4e joie. J'y prends une part vive er sincère; et en adressant à Y. A. R. mes félicitations pour elle et pour ses augustes enfans , je lui réitère l'assurance de la parfaite estime et de l'amitié avec laquelle je suis,
Monsieur mon frère et cousin,
B . • . • le . • . . de Votre Altesse Royale
le bon frère et cousin
Lettre de S, 31. le Roi de • > . à S. M. le Roi de ... .
Monsieur mon frère, Je m'intéresse trop vivement à tout ce qui touche V. M. pour n'avoir pas partagé la joie qu'elle éprouve en recevant la lettre par laquelle elle m'an* nonce la célébration du mariage de sa très - chère fille , la princesse . ... de ... . avec le prince .... V. M. connait trop les sentimens d'attachement que j'ai pour elle pour douter de la sincérité de ceux que je ressens en lui offrant mes félicitations sur une alliance qui contribue autant à son bonheur personel qu'à la prospérité de sa maison. C'est avec un véritable plaisir que je saisis une occasion aussi agréable pour exprimer à V. M. les nouvelles assurances de la haute estime et de la sincère amitié avec lesquelles je suis.
Monsieur mon frère,
C.le.... de V. M
le bon frère
BT i>E CONDOLIÉANCE. 353
Lettre àe S. M. le Roi de à S. M. le Roi de
Monsieur mon frère, V. M. a voulu, me donner un nouveau témoisnage de son amitié, en m'annonçant ifa événement aussi heureux que la célébration du mariage de sa très -chère et digne fille, madame la princesse .... avec
S. A. R La justice que V. M. rend à mes sentimens,
en ne jutant pas de la part très -vive que je prends constamment à tout ce qui la regarde, ainsi qu'au bonheur de spn illustre maison , sera toujours pour moi Je sujet de la plus ^ande satisfaction. Je la prie également d'être persuadée que je suis extrêmement sensible aux nouvelles assurances de son attachement, que j'ai trouvées dansaa lettre du ... . Le mien pour Y. M. ne se démentira jamais; -il est aussi inviolable que la haute estime avec laquelle je suis,
MoxTsieur mon firère^ , D .... le ... . de Votre Majesté,
le bon frère
Lettre de 8. M. le Roi de . ., .à S, M, le Roi de , , , ,
Monsieur mon frère , Pai appris avec un intérêt particulier la nouvelle de l'union intime contractée entre votre auguste maison et celle de S. M. le Roi de ... . Les qualités éminentes qui distin^ent S. A. R. madame la princesse .... et le caractère loyal de S. A. R. le prince de .... sont un garant sûr du bonheur qui résultera de leur mariage. Je partage avec le i>lus vif intérêt la satisfaction que cet heureux événement uiit éprouver à V. M. et je la prie d'agréer en cette occasion mes félicitations les plus sincères, et l'assurance des sentimens d'estime et d'amitié avec lesquels je suis.
Monsieur mon frère,
£ .... le ... . de V. M.
le bon (tktt
354 XI. LETTRÉS DE FÉIilClTATION.
LETTRES DE FÉLICITATION DE NAISSANCE
ZéCttre de S. M. le Roi de . , , , à S. M. le Roi de ... ,
Monsieur mon frère, C'est avec la plus vive satisfaction que j*ai appris par la lettre de V. M. du ... . que S. A. R. , madame la princesse de ... . est heureusement accouchée le même jour d*un prince. Je partage la joie que cet événement a fait ' épro.u ver à Y* M. et a sa maison royale, et saisissant avec empressement toutes les ôcoasiona de resserrer les liens qui nous unissent, je me félicite d*étre le parain du jeune prince , et d'avoir ainsi un titre de plus ipouT lui donner dans la suite des preuves de l'intérêt que je prendrai à sa prospérité et de l'affection inalté* rable que je voue à son auguste famille. En formant ainsi des voeux sincères pour la princesse de . . . • et pour cell» du nouveai^ né je réitère à v. M. les assurances des senti-' mens d'estime et d'amitié constante avec lesquels je suis, , Monsieur mon frère, A ... le ... . d|B y. M.
le bon frère . . • .
Lettre de S. M. le Roi de à S. A. R. U Duc de
Monsieur mon cousin^ Je prends une part bien sincère à la nouvelle de l'heureuse délivrance de madame la duchesse de ... . que Y. A. S. a eu l'attention de m'annoncer par la lettre du • • . . du mois passé et je la prie d'en agréer mes félicitations, ainsi que l'expression des voeux que je fais pour la conservation du prince nouveau né. Je saisis avec plaisir cette occasion pour réitérer à Y. A. S. l'assuraxice de l'intérêt que je. prendrai constamment à tout ce qui la concernera et pourra contribuer à son bonheur par suite des sentiment d'estime et d'amitié arec lesquels je suis,
Monsieur mon cousin,
B .... le ... . de Yotre Altesse Sérénissime
le très affectionné cousin.
0 ET DE CONDOLÉANCE. 355 ûitrè de S. M. U Roi de à S. M. le Roide
Monsieur mon frère et beau- frère, J'ai reçu avec autant de plaisir que de reconnaissance la lettre, par laquelle il a plu a V. M. de m'informer de la délivrance heureuse de S- A. R. madame la princesse de . , . . Je partage bien viv^m^nf- 1a «fttïcPaction Que cet événement d'"-* r^-'-- ♦
je fais bien des voeux pour
'auguste accouchée et poui
ppnce à qui elle a donné le jour. C'est toujours avec le même plaisir que je renouvelle à V. M . l'assurance de ma haute estime et de rattachement inviolable avec lequel je auis,
Monsieur mon frèreet beau - frère ,
C .... le ... . de V. M
Jle bon frère.
Lettre de S. M. le Roi de à S. A. R. le prince de . , . ,
Monsieur mon cousin , C'est avec un int^sêt bien vif que j*ai appris par votre lettre du ... . Theureuise délivrance de S. A. R. madame • , • . de . • . . Je m'empresse de' vous en offrir mes félicitations les plus sincères , et Je fais des voeux pour tout ce qui pourrait contribuer à votre satisfaction. Je me rappelle avec plaisir *des momens que j'ai passés avec Y. A.< R. Ils lui assurent pour toujours la continuation dés sentimens de considération et de véritable attachement avec lesquels je suis,
Monsieur mon cousin,
D ... « le ... • de V. A. R.
le trèa affectionné cousin.
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Lettre adressée par S. A. R. Monsieur, au directoire de la confédération Suisse y en réponse aux félicitations qu'elle iui apait adressées à l^occasion de la naissance du Duc de
Bordeaux. (^)
Aux Toileries, le 27 Octobre, igflo.
Trèft* chers et grands alliés, amis et confédérés. Nous TOUS remercions de vos félicitations à Toccasion de la naissance du duc de Bordeaux. Nous a vbns. accueilli ayec un trand plaisir, les voeux que vx>us faites pour l'heureuse estinée de nôtre petit -fils, nous savons qu'ils partent du coeur ,* et que la joie de nos anciens et bons amis, les Suisses , est sincère. Si Dieu , qui nous a réservé cette précieuse consolation , ce présage d*un heureux avenir , daigne achever son ouvrage , nous apprendrons à notre enfant, dès Tage le plus tendre, tout ce que les Suisses ont fai^ d'utile et de glorieux en servant ses ancêtres ; nous lui dirons , en lui montrant vos braves soldats , que l'on peut en tout tems compte^ sur leur valeur et leur fidélité; il apprendra de fcious à les estimer et à les aimer, étant avec ces sentimens, très -chers et grands' alliés, amis et confédérés, votre affectionné, v
ChArIeS FHU.IffF.
(t) TOfes, !e CoTUfitutionnel du ^ Jfovembrsp a^o.
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Lettre de S. M. le Roi de . , , à S. M, le Roi de . , .
Monsieur, mon coutîn et oncle , C'est arec une profonde doulèiir que je riens d'apprendre par la lettre que V. M. a bien voulu m'adresser en date de ... . le dëc^ de S. A. R. madame la princesse de • . • . Le sincère et profond attachement que j*ai toujours porté à cett^ princesse et le vif intérêt que je ne cesse de prendre a tout ce qui concerne V. M. et son auguste famille, lui prouvera, j'espère , à quel point m« sensibilité a été aflFectée par cet événement malheureux. En formant des voeux ardens pour que la Providence veuille consoler V. M. de cette cruelle perte, et éloigner pour longtems tout ce qui pourrait aifli-, ger ses jours précieux, je supplie V. M, d'agréer l'expression, renouvellëe de la haute considération et l'attachement 1« plus inviolable avec lesquels je suis,
Monsieur mon cousin et oncle ^
A .... le de V.^M.
le bon cousin et neveu
Lettre de S. M. le Roi de . . . à S. M. le Roi rfe , , .
Monsieur mon frère et beau -frère! V. M. m'a rendu justice en supposant la douleur que j'éprouverais ^ la nou-t velle, qu'elle a bien voulu me donner du décès de ma très-, chère et vénérable tante , madame la princesse douarièra de .... Jamais douleur ne fut ni plus sincère, ni plus îustei et elle est partagée dans toute sa- vivacité par toua Igs miens» Je- désire ardemment que la Providence veuille, dans cette cruelle épreuve , soutenir les forces de V. M* et lui accorder les consolations, dont son. coeur peut être susceptible. Je la prie de recevoir la nouvelle assurance de la haute estime et de l'attachement inviolable avec lesquels
je suis,
Monsieur mon frère et beau -frère»
B . . . • le de V. M.
le bon frère
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Lettre dé S, M. le Roi de . . . à S. M. le Roi dé , ^ i
Monsieur mon frère, La triste nouvelle du décès do S. M. le roi .... vient de m* être confirmée par la lettre de V. M. en date du .... de février. Elle connaît trop bien les sentimens qui m'animent pour sa maison royale , pour ne pas être persuadée de la part sincère que je prends a un événement d'autant plus funeste , qu'il a atteint V. M. dans un moment où elle était encore profondément affligée de la perte qruelle d'une épouse chérie. Je fais des voeux pour que la Providence vous accorde, monsieur mon frère, toutes lès consolations dont vous devez avoir besoin dans ces tristes circonstances et îe m'empresse de vous réitérer les assurances d'amitié et ae considération distin-^ guée avec lesquelles je suis,
l^onsieur mon frère
C .... le ... . de y. M
le bon frère.
Lettre de S. M. le Roi de . . . à S. M. le Roi de . . .
Monsieur mon frère, L*événemei^t douloureux que V. M. m'annonce par sa lettre du ... . du décès de la «eine son épouse m'a d*autant plus vivement affecté, qu'éprouvé moi - même par un coup aussi funeste et dont le triste souvenir m'est k jamais ineffaçable, je connais l'im^ pression profonde et Tamertùme que laisse dans le coeur une perte aussi cruelle* Puisse la Providence, Sire, vous accorder toutes les consolations dont vous aves besoiu dai^ ces momens de tristesse, et répandre une longue suite de prospérité sur vous et votre famille royale. Je réitère k y. M. l'assurance des sentimens d'amitié et de considération distinguée avec lesquels je suis.
Monsieur mon frère,
D .... le ... . de V. M.
le bon frère
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Leiïre de S. M. le Kûi de ... à S, M. le Roi de . . .
Monsieur, mon frère, La lettre que Y. M. m*a adressée en dat^ du . . . . , m*a confirmé la triste nouvelle de Thorrible attentat dont S. A. R. le duc de .... a été la malheur reuse<vi.ctlme. V. M. connaît trop bien les sentimens que je lui ai voués , pour ne pas être pleinement convaincue de la part bien sincère que je prends à un événement qui a du plonger Y. M. et son auguste famille dans la plus profonde affliction, et qui a rempli d*e£froi l'Europe entière. En formant des voeux ardens pour que la Providence veille sur les jours précieux de Y. M. et la préserve elle et sa mai«on royale de nouveaux malheurs , je lui renouvelle l'assurance âes sentimens de parfaite estime et de haute considération a.vec lesquels je serai toujours ,
Monsieur mon frère,
E . . . , le • « . . de Y. M.
le bon frère
Lettre de S. M. le Roi de ... . à S. JU^ le Roi de ... .
Monsieur mon frère, La mort du roi ... de glorieuse mémoire a dû affliger profondément Tftme sensible de Y. M, La douleur qu'elle éprouve en perdant un prince qui avoit pour elle tous les sentimens d'un père, est trop juste et trop légitime pour ne pas être partagée. Toute la ... . porte le même deuil. Mais la ... . entière et tous ses véritables amis se félicitent et se consolent en même tems en voyant les principes et les vertus du feu roi revivte dans son djgne successeur. Y. M. connait trop les sentimens que je lui ai voués, pour ne pas être convaincue de la part que je prends à son avènement au trône. Les liens d'amitié qui unissent la .... et la .... , bieir loin de s'afiîiiblir ne feront j'espère que se resserrer d'avantage. Les sentimens de Y. M. et l'influence bien méritée qu'elle a toujours eu sur les relations politiques de la ... . avec ses voisins, ne me per» mettent pas de douter que les nôtres resteront les mêmes
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et que le même esprit les dirigera. Je prie Y. M. d'être persuadée que de ma part rien ne troublera la bonne harmonie qui régne entre nous et que je compte sur une parfaite réciprocité. C'est en assurant Y. M. de ma sincère et inviolable amitié que je lui demande la continuation de la sienne.
f • • • • xO ....
{Signature de S. M.)
^^^^^^^^%^^^^^^^^A^^^<W%W»<%^^MV^^ii%i^^<VWW^VMWW^%#W»'V%
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Lettre de Louia HVI à ^Impératrice' Reine Marie •
' Théréee.^)
^Madame mil âoeur et beUe - mère , La communication que Y. M. m*a donnée de la réponse' qu'elle s'est déterminée à faire a la représentation de sa majesté impériale de Russie, et à l'acceptation qu'elle a faite de sa médiation , a droit a xae^ plus sincères applaudissemens. Y. M. rappelle par ce procédé si noble et si décent, ceux dont j'ai lieu de croire que cette princesse n'est pas sans regret de s'être écartée trop facilement. Sensible à la confiance que Y, M. me té« moiffue, et que je me trouve a même de mériter , dans mon tendre intérêt pour sa prospérité et pour sa gloire, je saisis avec empressement l'occasion qu*elle me présente de secon« der ses généreuses intentions pour accélérer la paix de ses états et celle de l'Allemagne.
Je mande au baron fe Breteuil de se concerter avec le prince de Kaunitz, sur la proposition à produire, surla«
f) L'impératrice -reine sentant que la médiation qnVlle «vaie demandée k rimpératrice Cathmne, pourrait bien n^âtre pas tout* k «fait dégagée de partialité, écrivit k Louis XYI ^ pour lui demander oe concourir également' k la paix par sa ' médiation. Louis XYI » qui avait rintérét le plus direct k ce que la Russie ne décidât point la contestation par son influence, accepta la médiation par la lettre ci- dessus. v« dû Ploêtan hist» de la dipl» française 7. F//, p* 227.
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quelLe Votre Majesté se décidera, et sur la forme la plus convenable à -donner à toute la négociation'; et je l'autorisa à communiquer le tout en mon nom , et sans attendre do nouveaux ordres de ma part, »oit à la cour de Fétersbourg, soit directement à celle de £»erlin, soit à toutes les deux, ainsi que Votre Majesté le jugera à propos.
Je suis trop persuadé, au reste, de ce que lessouveraifts se doivent a eux-mêmes, pour n'avoir pas dans la plus tiaute considération la dignité de Vôtre Majesté, et pour ne pas la soigner comme la mienne propre.
Je la prie de se reposer sur ma tendresse filiale pour sa personne et sur les sentimens de l'estime et de l'amitié la plus parfaite, avec laquelle, je suis.
De V. M. le bon frère et beau -fils, Versailles , le 10 Décembre 1778.
LiOfTIS.
Lettre du (ci -devant) Fïcê»Iloî é^ Italie au Pape, ^
Très -Saint -Père, À peine de retour à Milan d'un voyage que j'ai été obligé de faire dans les provinces vénitiennes , je m'empresse de répondre à la lettre que V. S. m'a fait l'bonneur de m'écrire le 11 mars. J'ose espérer que V. S. me pardonnera de ne pas avoir répondu plus tôt, et je m'estimerai très -heureux si elle daignoit m*AS9urer que mon espérance n'a pas été déçue.
J*ai examiné avec la plus scrupuleuse attention les
Slaintes de V. S. elle ne sera dorénavant plus dans le cas e m'en adresser de semblables. J'ai fait donner au général Tisson tous les ordres , et fair^ toutes les défenses que V. S. a désirées.
Mais puisque V. S. m'a fait l'honnear dé s'adresser directement à moi pour un objet exclusivement relatif à la ville d'Ancon^, il ne lui déplaira pas que je saisisse l'occasion qu'elle m'a fournie de lui écrire, pour l'entretenir,
\y ScHOKLL uireàipês historiques et politiques T, III p* s6.
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«vec candenr et loyauté , d'un objet qui présenta un in** térét mille fois plus important et plus général.
Je veux parler de cet état d'abandon où elle semble laisser l'église d'Italie , par le retard que son cabinet met à l'institution des évéques que S. M. a nommés.
Que y. S. daigne rendre justice aux sentimens que m'ont inspiré les observations que je vai lui soumettre. Qu'elle daigne se souvenir que les observations sont con^ £dentielles et n'ont rien d'oiriciel, et que ce n'est pas à sa politique seiile, mais quç c'est à son coeur que je les adresse. ^
Je commence par rappeler les faits Qêiut^ent le» feUtê'^, Je ne dis rien à V« S. pour faire excuser la longueur et l'ingénuité des mes observations. J'ose me persuader que y. S. considérera cette lettre comme la preuve la moma équivoque de ma profonde vénération pour son caractère et de mon respectueux attachement pour sa personne*
Je prie y. S. de répandre sur moi sa bénédiction , et je supplie Dieu, Très -Saint -Père, qu'il vous conserve longues années pour le gouvernement de l'église.
De y. S. le très - dévoué fils «
Milan, le vice -roi d'Italie, prince de yenise.
le 2 Mai 1807* Eugbne Napoleov
Réponse du Pape' au Pice^Roi é^IiaUé* ^
Dilectissimo in Cbristo filio nostro Eugenio Napoleoni, italici regni Fro*Regi, Mediolanum.
Dilectissimo in Ghristo fili noster! salutem et apostolieam benedictionem.
C'est une consolation pour nôtre coeur que de voir, par la réponse de y. A. J. à la lettre que nous lui avons écrite an sujet du général Tisson, l'attachement filial que y. A. J. professe pour nous , et le désir qu'elle exprime que nous en soyons persuadé. Nous n*en avons jamais douté, et nous pouvions attribuer à toute autre cause qu'à un défaut d'intérêt pour nous le retard de cette ré* ponse même; c'est la ce dont V. A. J. désirait être atsurée
f ) ibid. p. a4.
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par nous même. Nous aussi, avons retardé notre réplique, plus que nous aurions voulu, non moins a cause de la multiplicité des affaires, que parce que nous avons voulu nous en occuper d'une manière particulière , le contenu de la lettre de V. A. J. nous touchant de trop près pour ne pas. exiger de notre part de sérieuses réflexions. Mous allons lui faire connaître nos sentimens avec cette franchise qui est dans notre caractère. Etranger, par la nature de notre institution , a des considérations politiques , nous parlerons à Y. A. J. avec confiance le langage franc de la vérité que nous prescrivent Ies'>^evoirs de notre saint ministère. Qsuit un. exposé détaillé des faite et des observations y ayant tttpportJ) Nous avons tâpbé de seconder autant qu'il nous a été possible les pieux voeux de V. A. J. , nous la prions d'être persuadée de toute notre bienveillance paternelle, et de la disposition où nous sommes, de lui en donner dans toutes les occasions les preuves les plus convaincantes. £n attendant et comme gage de notre affection , nous lui donnons de tout notre coeur la bénédiction apost oblique,
Datum die quarta Julii 1807*
Plus P. t. vn.
Lettre du Pape à f Empereur Napoléon.
lia lettre de Y. M. du 7 janvier, datée de Munich, nous a causé une vive douleur •; nous y remarquons que Y< M. se trouve, sur divers points, d^ns une erreur que nous nous croyons obligé de dissiper (^suit ^exposition de ces dipers pointsy Cette liberté de langage sera pour Y. M. un gage de notre confiance. Si les tribulations dont Dieu a voulu frapper notre pontificat devaièi^t parvenir à leur comble par la perte d'une chose aussi précieuse pour nous que Tamitié et les bonnes grâces de Y. M., le prêtre de Jésus -Christ qui porte la vérité dans le coeur et sur la langue, se soumettra avec résignation et sans crainte à sa destinée; les souffrances mêmes soutiendront sa constance,
f) ibid. p. g.
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par l*espûir que la récompense qui lui est refusée dans ce monde y le ciel la lui assure plus solide et d*une durée éternelle.
Sans jamais discontinuer d'implorer Dieu pour la conservation longue et heureuse de V. M; J« et R. nous lui donnons de tout notre coeur la bénédiction paternelle apostolique.
Datum Romae, apud %. Mariam Majorem, die 29 januayi 1806» pontificatus aostri anno seas^o.
Plus P. P. vn.
Lettre du Prince •R^geiU ^ Angleterre^ adreeeée à S'
le Roi de France. (1*)
Carlton-Houte, le 5 Août 1814.
Monsieur mon frère et cousin, La longue résidence de y. M. dans ce pays vous a mis en état d'apprécier les •entimens de la nation britannique sur le commerce des esclaves. L'ambassadeur du roi à la cour de Y. M* mettra sous les yeux de V« M. les demandes successives eC solennelles qui m*ont été adressées par les deux cbainbres du parlement, et les assurances que je leur ai données de ijie pas cesser mes efforts pour délivrer l'Afrique de cette longue suite de souf&ances qui sont inséparables d'un commerce si inhumain. (Quoique longtems, accoutumé au système du monde, le coeut bienveillant de V.M. rejette, j'en suis sûr, la continuation d'un commerce qui arrête tou<« te perspective de civilisation et d'amélioration dans un grand continent du globe, et je sollicite V. M. d'employer •es puissans efforts, pour accélérer le moment de son extinction universelle. La voix et l'exemple de V. M« auront l'influence la plus décisive et la plus heureuse sur la sort de ce peuple malheureux.
(f) Recueil de pièces oficielles par M. ScttOXiL T. 7. p. gg.
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Désirant^ dans toutes les icircons^nces , concerter mes metures avec Y. M. pour la paix commune, et le bonheur du genre humain , f avoue que ce serait pour moi la plu» grande satisfaction si nous étions mi» en état d'effacer ensemble cette tache pénible et dégoûtante, non «seulement des usages de nos propres états , mais aussi de ceux de tous les autres états, avec lesquels nous sommes en rapport d'amitié.
En sollicitant de V. M. un favorable accueil pour les représentations que le duc d« Wellington est chargé de mettre devant vous sur un su|et si intéressant pour moi et la nation , je suis ,
Mon bon frère et cousin ,
de V. M. le bon frère et cousin George, Prince - Régent.
Réponae de S^ M. le Roi de France à la lettre
précédente, (+)
Paris, la ft Septembre i8i4* Monsieur mon frère, Le duc de Wellington m'a remis la lettre par laquelle vous m'engages à joindre mes efforts aux vôtres pour nâter le moment de l'abolition totale de la traite des Nègres. J'ai pris aussi connaissance des différentes pièces qui se rapportent au même objet, et qu'il était chargé de me communiquer. Vous rendez justice aux sen« timens de mon coeur, en n^e croyant disposé à adopter tou* tes les mesures propres a assurer le repos et le bonheur de l'espèce humaine^ et en particulier à concourir à l'extinction d'un commerce qui la flétrit ; et c'est surtout lorsqu'il s* agit de me concerter avec vous pour atteindre un but aussi salutaire, que vous me trouverez toujours empressé de vous seconder, assuré comme vous l'êtes déjà que, d'accord avec vous sur le principe, je n'ai dû mettre un délai à l'abolition finale et absolue de la traite des Noirs, en ce qui concerne la France, que pour prévenir l'effet da cette me-
(t) ibid. p. 103.
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^ure comme subite , vùuê pouvez l'étr^ encore que pendant ce délai même la traite n'aura lieu que sous des restriction^ graduelles: .que soit dans nos colonies , soit dans cette par« tie^e }a côte d'Afrique qù Ton est déjà parvenu à y sub0jituer un commerce d'une autre et meilleure natuiv, je porterai mes soins à la décourager; et que les moyens dont je m'occupe pour parvenir à la fin que nous nous proposons^ vous en offriront sous peu la preuve la plus convaincante. Enfin regardant comme celui de l'humanité en tiëre l'intérêt que vous et votre nation prenez à l'accomplissement de cette noble entreprise , je me trouverais heureux de pouvoir, dans cette occasion, vous donner. uû nouveau témoignage de l'inaltérable amitié et de la parfaite estime, avec lesquelles je suis^
Monsieur mon frère,
Votre bon frère,
Xovxs.
Réponse de S. 3f. le Roi d^ Angleterre à la lettre de S, M,
le Roi d'Espagne par laquelle ce monarque lui apait fait
part de ^acceptation de la nouvelle constitution de ses
• états, (^"i
Monsieur mon frère , J'ai lu la lettre que Y. M. m'a adressée textuellement pour me notifier que, d'après les voeux manifestés par sOu peuple, elle a jugé convenable de reconnaître et de jurer la constitution politique , promul-
fée à Cadix, en l'an 1812- Je reçois cette communication e V. M. comme un témoignage de son amitié , et je prie y. M. d'être persuadée du sincère intérêt que je prends dans toutes les occasions au bien-être et à la prospérité de la nation espagnole, ainsi qu'à la stabilité et à l'honneur de votre couronne. Je saisis cette occasion pour renouvel- 1er a Y. M. les protestations de la véritable estime et de la
Sarfaite amitié avec laquelle je suis, M. mon frère, de Y« I. le bon frère
Au palais de Carlton , 21 Avril 1820*
* GSOAGS. R.
(t) ▼ojei , Le Moniteur unipersel 1020 Nq. i45*
368 Xn. let'Tres de souvekains a souveraiks
Réponse de S.M.leUpi de Suède à la lettre de S. Jf. le Roi de Naples et des Deux-Slciles, par laquelle ce monarque at^cùt
fait part à S, M. Suédoise de son acceptation de la çonsti"
^ « tution espagnole, (^)
Nous, Charles Jean, par la grâce de Dieu, roi de
Su^de et deNorwège, etc. etc. à très -haut et très «puissant prince, notre nrère et parent, et notre très -cher ami Ferdinand 1*' roi du royaume des Deux • Siciles , de Jëru-'^ salem, infant, duc de Parme, etc. etc. etc., ^and-duc héréditaire de Toscane , etc. etc. etc. ; salut et prospérité. <rrès-haut et très • puissant prince, frère et parent, très -cher ami. Par vos lettres du 19 Août, il a plu à V. M. de nous apprendre l'heureux <jiangement de la rorme du
Souvemement qui a récemment eu lieu dans les états de V. 1. p^r l'acceptation de la constitution espagnole, avec quelques modifications nécessaires. Nous faisons des voeux pour que cet événement produise de nouveaux avantages et une prospérité parfaite et durable à V. M. et à ses sujets. £n les félicitant tous les deux, nous sommes persuadés que l'espoir que Y. M. nourrit de l'accroissement de là prospérité du peuple des Deux - Siciles , sera exaucé par le Très* Haut, a la garde duquel nous recommandons V. M«, et la nouvelle forme du gouvernement de son royaume.
Donné à Stockholm en notre château royal, le 16 Septembre 1820-
De y. M. le bon frère, parent et ami. •
CnAALBS JSAV.
^. C KuUberg.
(t) En forme de lettre de Conseil ou de Chancellerie» Yoyss le Journal des Débats du 2Q de Not/emlre igao.
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Lettre de S, M, t Empereur d* Autriche, adressée à S, M, le •Roi de Naples et des Deux - Siciles pour inviter ce monarque à se réunir aux souverains , dans la ville de Lsay-
hach. (+)
Monsieur mon frère et très cher beau -père, De tristes circonstances ne m'pnt pas permis de recevoir les lettres que y. M. m'a adressées depuis quatre mois. Mais les événemens auxquels ces lettres ont dû se rapporter, n'ont cessé de faire le sujet de rxi^^ plus sérieuses méditations, et les puissances alliées se sont réunies à Troppau pour considérer ensemble les suites dont ces événemens menacent le reste de la péninsule italienne, et peut-être l'Europe tout-entière. En nous décidant a cette délibération commune, nous n*avons fait que nous conformer auit transactions dont Y. M. ainsi que l'Europe, copnaît le caractère et le but, et sur lesquelles repose cette alliance tutélaire, uniquement destinée à garantir de toute atteinte l'indépendance politique et l'intégrité territoriale de tous les états ^ et à assurer le repos et la prospérité de l'Europe par le repos et la prospérité de chacun des pays dont elle se compose, y. M. ne doutera donc pas que l'intention des ca- ,binets assemblés ici ne soit de concilier l'intérêt et le bienêtre, dont la sollicitude paternelle de y. M. doit désirer faire jouir ses peuples, avec les devoirs que les monarques alliés ont à remplir'envers leurs états et envers le monde. Mais nous nous féliciterons, mes alliés et moi, d'exécuter ces engagemens solennels avec la coopération de Y. M.; et fidèles aux principes que nous avons proclamés, nous demandons aujourd'hui cette coopération. C'est dans ce seul but 3ue nous proposons a Y. M. de se réunir à nous dans la ville e Laybach. Yotre présence, sire, hâtera, nous en sommes sûrs, une conciliation aussi indispensable, et c'est au nom des intérêts les plus chers de votre royaume, et avec cette bien veillante sollicitude dont nous croyons avoir donné plus d'un témoignage aY. M. , que nous l'invitons à venir recevoir de nouvelles preuves delà véritable amitié que nous lui portons, et de la franchise qui fait la base de notre politique. ^
(t) voyez, Journal dêê DébaU du 27 Déctmhre \%20,
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'Recevez l'asturance de la considération trës-distin- •guée et de l'inaltérable attachement avec lesquels je suis.
De votre Majesté,
le bon frère , gendre et allié
Troppau, le 20 Novembre 1820. François.
Réponse dt S. 3f. le Soi des Deux- Siciles à & M. tEmperet$r
d Autriche, (+)
Monsieur mon frère et cher gendre, Si dans les circon* stances actuelles^ mon coeur a pu s'ouvrir encore aux impressions de la joie, c^était sans doute au moment où j'ai reçu la lettre de V. M.I. , datée de Troppau, et celles des monarques alliés qui y sont réunis. J*al été touché audelà de toute expression de la grandeur d^âme qui dirige toutes vos démarches pour le bien des nations européennes et de rintérét particulier, sincère, et dont j*ai déjà eu antérieurement de fréquentes preuves , que vous prenez pour ma personne et pour les peuples que la Providence a confiés a mes soins, et dont le bonheur, le repos et le bienêtre sont le but de tous mes efforts. D*après cette expression franche de mes sentimens , Y. M. pourra aisément imaginer avec quelle vive reconnaissance j'ai reçu Tinvltation Îue vous m'aves adressée, ainsi que LL. IVI. M. Tempereur e Russie et le roi de Prusse, de prendre part aux délibérations de Laybach qui n'ont pour objet que d'affirmer le but de la plus sainte des alliances. Je vois dans cette invitation un nouveau bienfait de la Providence qui m'ouvre une voie pour travailler, avec mes illustres alliés, à un ouvrage qui rendra leur nom cher à la postérité la plus reculée, et avoir ainsi quelque part à la gloire qui les attend. V. M. ne doutera pas de mon empressement à me^ rendre à une telle invitation, et mon départ sBra aussi' prompt que les circonstances pourront le permettre.
Ce sera une consolation particulière pour moi de revoir y.M. J.'et de faire personnellement connaissance avec
(t) ▼oycSy Journal dsS D^haU du g J«kv. 1^21
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LiL. MM. rmnpereur de Russie et le roi de Prusse, de devoir à votre sagesse et à votre bienveillance la paixde mon pays i et ma plus agréable occupation sera' d'imprimer à tous les membres de ma famille les sentimens de reconnaissance dont mon coeur est pénétré.
Agréez l'assurance de la considération distinguée et du dévouement invariable , avec lequel je suis ,
deV. M.,
le bon frère et b^au-père.
Naples, le 11 Décembre 1820-
Fjbrdxnamd.
léettrê de S, M. le Roi d$ France, adressé à S. 3f. k Roi
de Naples et des Deux '» Siciles , pour engager S,,Jkf, à se
rendre à finpitation des trois monarques, iP Autriche ,
de Prusse et de Russie. Ç^^
Monsieur mon frère , Dans les graves circonstancei^ où les événemens des cinq derniers mois ont placé les états que la Providence a confiés aux soins de Y. M. , elle n'a pu Qouter un seul moment de l'intérêt constant que je l^ii portais et des voeux que je foîmais pour son bonheur personnel et pour celui de ses peuples.
y. M. n'ignore point les puissans motifs qui m'ont empêché de lui exprimer plutôt les sentimens dont j'étais animé, et de lui faire parvenir dans l'effusion de la plus sincère amitié les conseils que ^eut- être j'étais à plus d'un titre autorisé à lui oflrir.
Mais aujourd4iui je crois qu'il ne m'est plus permis d'hésiter. In formé ^ar mes alliés réunis à Troppau de l'invitation qu'ils font parvenir à V. M., je dois me joindre à eux et comme membre d'une alliance dont le seul but est d'assurer la tranquillité et l'indépendance de tous les Etats, et comme souverain d'un peuple ami de celui que Y. M. gouverne $ j'ajoute encore comme parent sincèrement affectionné, que je ne saurais trop fortement insister auprès d'elle pour qu'elle vienne prendre part en personne à la nouvelle réunion qui va se former.
(t) ▼oyez, Journal des Délais du â5 Janv. igai*
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Avec mes alliés, sire, je vous dirai que leur intention, dans cette réunion , est de concilier l'intérêt et le bien-être dont la sollicitude paternelle de Y. M. doit désirer de faire jouir ses peuples, avec les devoirs qu'euxmêmes ils ont à remplir envers leurs états et envers le moade. La gloire la plus pure attend Y. M. Elle concourra à raffermir en Europe les basea de l'ordre social; lelle pré-, servera ses peuples des malheurs qui les menacent, elle assurera, par l'accord si néccssî^ire du pouvoir et delà li* berté, leur bonheur et leur prospérité, pour une longue suite de générations.
Si mes infirmités me l'eussent permis , j'aurais voulu accompagner Y. M. à cette auguste réunion, mais lorsqu' elle verra que pour lui écrire dans une pareille occasion je suis forcé de me servir d'une main étrangère, elle jugera facilement de l'impossibilité où je ms trouve de suivre en cette circonstance l'impulsion de mou coeur.
Elle peut toute fois comptei^ que ceux de mes ministres qui y assisteront en mou nom, ne négligeront rien pour suppléer a tout ce qu'elle auroit pu attendre de moi même. Y. M. , en prenant une détermination conforme au désir que mésalliés et moi «lui manifestons, donnera à ses peuples une marque de son affection d'autant plus grande, que cette détermination, j'en ai la conviction intime, sera pour Y. M. le moyen le plus assuré de leur garantir lesbienfaits de la paix et d'une sage liberté.
Je prie V. ]VL d'agréer Texpression des sentimens d'estime , d'amitié et de naute considération avec lesquels je suis,
' Monsieur mon frère,
Paris, le 3 Décembre l^S^O- de V. M.. ,
le bon frère
LiOui».
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Lettre de S. M, P Empereur .... à ^Empereur ....
Monsieur mon frère, Mon ambassadeur a .... m'apj^rend quq V.. M. J. se rend à .... où eUe se rencontrera avec l'empereur . . • ., je saisis avec empresaement, l'occasion qui la rapproche de ma frontière, pour lui renouveler les témoignages de l'amitié et de la haute estime que je lui ai vouées, et j'envoie auprès d'elle mon lieutenant- général le baron de . • • ., pour vous porter, monsieur mon frère, l'assurance de ces sentimens invariables. Je me flatte que V. M. n'a jamais cessé d'en être convaincue, et que, si de fausses représentations qu'on avait répandues sur des institutions intérieures et organiques que j'ai établies dans •ma monarchie, lui ont laissé pendant un moment des doutes sur la persévérance. de mes intentions, les explications que le comte .... a présentées à ce sujet a son ministre, les auront entièrement dissipés. Le baron de < • , . se trouve a même de confirmer à V. M. ces détails, et d'y ajouter tous les éclaircissemens qu'elle pourra désirer* Je la prie de lui accorder la même bienveillance avec laquelle elle a déjà bien voulu le rec^oir à . . • . Les nouvelles marques qu'elle lui en donnera, me seront un gage de l'entière réciprocité de ses sentimens, et elles mettront le sceau a cette entière confiance qui ne laissera rien à ajouter à la satisfaction mutuelle.
Veuillez agréer l'assurance de l'inaltérable attacheinent et de la haute considération avec lesquels je suis^ monsieur mon frère, de V. M. J, et p. le bon Irère et ami,
A . . . , 1^ . . . . C ^'gnatitreAe 3. MO
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Lettre de S» A* B. le Grand ^J}uc de , . , , à VEtnpereur . « . .
Sire» La lettre, en date du 7 de ce moig, dont V. M. m'a honore, m'instruit de ses intentions à Tégard de mon contingent, de sa formation et de son emploi.
Deux mille hommes sont déjà à la disposition de Y. M., j'y joins un régiment de cavalerie de 400 nommes ; le reste, formant au-delà de 4tOOO hommes , se trouve prêt à marcher au premier signal.
Voilà, sire, le résultat des efforts que je puis faire pour répondre de nouveau aux sacrifiées auxquels les circonstances paraissent appeler les états de la confédération. Il est impossible , au reste , que , dans la situation actuelle des choses, de' tels efforts puissent être continués long* tems.
Un tiers des revenys du pays est absorbé par les pensions et les dettes publiques , qu'en vertu des traités avec V. M. je dois payer: les suspendre, porterait la misère et le désespoir dans toutes les familles.
Les impôts ont été augmenm, le mécontentement en est l'effet; Le crédit public est jiul^ l'instabilité des événemens le détruit.
Les impôts sont arriérés , pai^ce que le commerce et la circulation sont empêchés; nul emprunt ne peut se faire*
Les nouvelles répandues encore par nos ennemis ont produit une telle impression , que je dois supplier Y. M. de ne pas vouloir employer les contingens contre l'insurrection en Espaenç; le soldat y marchant avec répugnance, il ne peut inspirer de la confiance.
Ajoutez, sire, à ces impressions, que ces armées à leur dernier passage ont maltraité toutes les provinces, et ont exigé plus que lorsqu'elles marchent en ennemis, et qu'aux contingens appelés en France, une augmentation de 8o)de exceptée , on refuse tout.
J'ai cru, devoir instruire Y. M. de tous cçs détails, et en conclure que les états de la confédération ne pourront soutenir long- tems cet armement militaire, si Y. M. ne les fait participer proportionnellement aux avantages qui résultent pour son trésor d'une guerre qui épuise celui aes autre».
SOUVERAINS, SUR J>IV£R8 OB/BT
Agrées ) sire, rhommage de mon attachement xetpectueux et des voeux sincères que je ne cesse de former pour le bonheur et pour la gloire de V. M. J. et H.
j» • t • • xe ^ • • •
C Signature de S. Ai R. )
Itetttê de S, M» le JRoi de » . . . à S, M. le Roi de . . » .
Monsieur mon frère, Lef événeipens heureux qui rap* pellent V. M* sur le trône de ses ancêtres excitent l'intérêt général de TEurope, mais ils intérpss.ent d*unç manière bien plus particulière les souverains qui |e sont alliés pour la plus juste des causes , et qui bénissent anjourd'hui la Providence d*avoir couronné leurs efforts. C'est ppur yous exprimer ces sentimens , sire , que j'ai l'honneur de vous envoyer mon Lieutenant- Général de ... . Rendes vous aux voeux de vos peuples , revenez bientôt dans votre capitale, et daignes vous convaincra qu'il ue p^a^ique ^u bonheur de la • . • . que la présence de son roi. Le .moment où il me sera permis d*offrlr de vive voix à Votre Majesté mes sincères félicitations sera un des plus beaux de ma vie.
Je suis , avec la plus haute considération et un attachement inviolable.
Monsieur mcm frçre^
A . • • , le • • . . d^ V« M.
le bon frère
376 Xn. I.ETTRES DE SOUVERAINS A
Réponse de S, M. lé Roi de , . , . à S. M, le Roi de , , . .
Monsieur mon frète et cousin, £n lisant dans la let* tre de Y. M. Texpression des sentimens qui l'animent, je me suis doublement félicité d'être devenu le gage d'une réconciliation durable et sincère entre la .... et les souverains magnanimes qui n'ont voulu triompher que pour répandre des bienfaits. Cet éloge est particulièrement dû a y. M. dont les braves armées ont montré une si grand constance dans les dangers, une si noble modération dans la victoire. J'ai déjà donné à monsieur le conite de ... . les assurances de la vive sensibilité avec laquelle je recevais les témoignages d'amitié que me donnait V. M. mais il me tarde de les lui renouveller de vive voix ainsi que celle de l'attachement inviolable avec le quel je suis, Monsieur mon frère et cousin
B .... le ... • de y. M.
le bon frère et -cousin
• Leitre de S. M, le Roi de : , . , à S, M. le Roi de ... .
•. Monsieur mon frère. J'ai l'honneur d'envoyer a y. M. le Général de ... . avec la présente pour lui parler des vifs regrets que j'éprouve de ne pouvoir lui porter en personne mes félicitations sincères sur son heureuse arrivée dans son royaumoi Une indisposition, sire, me force de remettre le -moment où il me sera permis da parler à y. M. des voeux que je n'ai cessé dé former pour son bonheur et pour celui de son auguste famille. Une union intime entre la . . . etla . . . après tant d'années de malheurs devient aujourd'hui l'objet de mes plus chères espérances. Je me flatte que y. M, x'oitdra bien les partager avec moi, et permettre à mon fils le prince royal de lui présenter demain l'hommage de son dévouement, et de lui réitérer en mon nom l'assurance de mon attachement inaltérable et de l'amitié constante avec laquelle je suis.
Monsieur mon frère ^
UVBRAÎNS, SUR DIVERS OBJETS
JLeétre de S» M, le Roi de . , , , à S, M. le Roi de , , , ,
Monsieur mon frère, «Je remplis un devoir bien agréable pour moi en annonçant à V. M. mon arrivée à . . . . Quoique le bonheur de me trouver après une si longue absence dftm le sein de ma famille ait rempli mon coeur des plus délicieuses sensations, il n*a pu effacer le souvenir de mon séjour à B . . . . pendant lequel V. M. m*a donné des preuves inestimables de son amitié. Je suis persuadé que V. M. me fera la jnstice.de croire q^e je suis, on ne peut pas plut reconnaissant, et ce serait ajouter à toutes ses bontés, que de me fournir l'occasion de lui donner des preuves de mon dévouement et de la considération distinguée aveclaquelle je prie Dieu, qu'il vous ait dans sa sainte et digne garde.
D . . . i le . . . . de V. M.
le bon frère
Xnl. T.KTTRKS MÏMSTERIELT.E.S
avec la même simplicité et franchise que la cour de France y et qu'ils apporteront dans la négociation du futur congi'ès, toutes les facilités que leur humanité leur inspire pour le bonheur général de l'Europe.
Je dois ajouter ici que, relativement à la guerre qui concerne le roi dé Prusse, aussi bien qu*à l'égard des autres alliés eu roi mon maître, S. M. toujours constante a rem-
Slir avec l'exactitude la plus scrupuleuse, les engagemens e Sa couronne, ne saurait jamais manquer de soutenir leurs intérêts respectifs, soit dans le cours des négociations (que Dieu veuille rendre heureuses , ) soit dans la continuation de la guerre, (si cçntre toute espérance tel malheur devenait inévitable} avec la cordialité et l'efticace d'un allié sincère et fidèle. *
Au reste, il est superflu de dire à quel point le roi fait des voeux pour le prompt accomplissement de la paix générale de rAlIemagne, après la preuve si marquée que S. M. vient d'en donner, en apportant tant de facilité à convenir de la proposition d'un endroit aussi éloigné qu'est la ville d'Âugsbourg pour l'assemblée dji congrès.
Telles sont les dispositions droites et sincères du roi mon maître pour Je rétablissement du repos public^ Je m'estime heureux d'être chargé de faire connaître de pa-» reils sentimens, et de trouver Toccasion d'assurer V. Exe. de la considération distinguée a^yec laquelle j'ai l'honneur d'être,
Votre
trî's
très • humble et obéissant Servitcut
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Lettre du Duc Je ChoUeuî à M. Pitt.
YcTsaillet , le 19 d'Avril 1761.
Monsieur, j'ai rendu compte au roi mon maître de la lettre que V. Exç. m'a fait l'honneur de m'écrire le 8 de ce mois, ainsi que du mémoire qui y était joint.
S. M. a vu avec un plaisir véritable la conformité des sentimens de S. M. britannique avec les siens, sur la forme simple et ft'ancbe qu'il Convient à deux aussi grandes puissances de suivre dans la négociation de la paix. Le roi u'a pas différé, monsieur, de nommer l'ambassadeur qui doit le représenter au congrès d'Augsbourg, S. M. a fait choix du comte de Cboiseul, présentement son ambassadeur à Vienne, et il sera rendu, dans la ville désignée^ les premiers jours de Juillet, dans l'espérance où l'on est ici que S. M. britannique y enverra pour le même teilns son ambassadeur. L»e roi m'a chargé, monsieur, de marquer à cette occasion à y. Exe , en réponse à la dédaratiôn contenue ' dans sa lettre, que S. M., aussi constante qu'aucune autre Puissance à remplir, avec Texactitude la plus scrupuleuse," les engaj^emens qu'elle à pris avec ses alliés^ continuera, avec la fidélité qui convient à 1* probité et à la dignité de son caractère, à faire cause comxhune avec eux, soit dans la négociation de la paix de l'Allemagne soit dans la continuation de la guerre, si, pour le malheur de l'humanité, les dispositions heureuses où se trouvent les puissances belligérantes n'ont pas le succès qui est si fort a désirer. Je ne dois pas, a cette occasion,' laisser ignorer à V.'Exc. avec quel chagrita le roi se rerraît forcé de continuer une gtrerre aussi destructive, après avoir eu la confiance, que toutes les parties étaient intéressées à faire cesser les calamités dont elle est la cause.
Pour ce qui est de la guerre particulière de la France avec l'Angleterre, je joins à cette lettre un mémoire en réplique à celui de V. Éxc; l'on ne peut trop éclaircirles intentions droites de nos maîtres, afin d'écarter dès le commencement d'une négociation Intéressante les mes -entendu» qui quelque fois éloignent eu lieu de rapJ)rocher. Vous êtes, monsietir, un ministre trop éclairé pour ne pas approuver ce principe.
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J*ai rhonneur d'être, avec la considération la plut distinguée
de Y, Exe. etc.
le Duc de Choiseul.
Lettre de M* Pitt au duc de C/ioieeuL
Whitehall, le 22g d^Aviil 17S1.
Monsieur, i*ai mis sous les yeux du roi mon maître » la lettre que T- Exe. m'a fait l'honneur de m'écrire le 19 de ce mois, ainsi que le mémoire qui y était joint.
' S. M. désire sincèrement une entière conformité de sentimcns de S. M» T. Ch. avec les siens , sur la manière unie et directe ou'il convient de suivre dans une négociation également délicate et importante.
Le roi a appris , monsieur , avec satisfaction que le roi t. ch. a fait choix de Mr. le comte de Choiseul pour le représenter au congrès d'Augsbourg, et que cet ambassadeur . sera rendu dans la ville désignée, les premiers jours de juillet; et le roi m'a charge de faire connaître à V. £xc. qu'il a nommé M. le comte d'Egremont, Mr. le vicamte de Stormont et Mr. le chevalier Yorck , pour le représenter au dit congrès , et que ces ambassadeurs seront rendus pareillement a Augsbourg les premiers jours de juillet*
Je dois à' ce sujet faire connaître à V. Exe. que les re* grets du roi mon maître ne seraient pas moindres que ceux du roi très - chrétien , de voir continuer une guerre aussi désolante pour tant de nations, que l'est celle d'Allemagne.
Je joins à cette lettre un mémoire en réponse à crlui de y. Exe. du 19 de ce mois , concernant la guerre particulière de la Grande-Bretagne et de la France: il est vrai, monsieur, qu'on ne peut trop approuver le principe d'écarter, en tout tems, des affaires lies mes • entendus : aussi ne peut 11 échapper aux lumières de V. Exe. que dans un com* mencement de rapprochement, dçs variations inattendues ont naturellement l'effet de répandre plus -tôt de l'obscurité et de^ l'incertitude dans les ouvertures, que d'y mettre cette netteté et cette assurance si indispensables dans une négo-
ciatîon entre deux aussi grandes puissances. Comme le remède naturel contre de semblables inconvêniens , paraît être l'arrivée des ministres réciproques, où, traitant de bouche, l'éclaircissement suit de près le doute, Y. Exe. verra par le mémoire ci joint les dispositions de S. M. à cet égard.
J'ai l'honneur d'être, avec la considération la plut distinguée
de Votre Excellence
le très humble et très obéissant serviteur
JV. put.
Lettre du duc de ClioUeul à M. Pitt,
Versailles y le flo Mai 1761.
Monsieur, le roi mon maître adopte entièrement le principe contenu dans la lettre dont V. Éxc. m'a honoré le 28 du mois dernier, ainsi que dans le mémoire qui y étoit joint, sur la nécessité de l'envoi des ministres respectifs, pour éclaircir nombre de difficultés qu'il est impossible d'éviter par lettres et par mémoires. J'aurais cependant été bien flatté d'avoir l'honneur de négocier directement avec V. Exc. une affaire aussi importante; personne n'a plus que moi de confiance dans la probité et les rares talens de V. Exc. et j'ose présumer que la volonté des rois nos maîtres, une fois décidée pour la paix, les lumières de V. Exc. unies à mon zèle pour un bien aussi précieux, en au«> raient aplani les difficultés; mais comme nos emplois nous éloignent nécessairement d'une négociation directe, M. de Bussy, accoutumé à travailler avec moi, remplacera auprès de V. Exc. le désir que j'ai de concourir aux vues salutaires de la paix, qui paraissent animer toutes les parties belligérantes; je prie V. Exc. de lui accorder ses bontés ^ et je suis sûr qu'il fera son possible pour les mériter.
V. Exc. verra dans ma lettre particulière, à laquelle sont joints les passeports du roi pour M. Stanley, quelques arrangemens de précaution que je lui propose de constater,
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afin d'eFiter les inconvénieiu qui peuvent se rencontrer dans les premiers momens de renvoi des ministres respeo— tifs.
J'ai l'honneur d'être etc.
le Duc i/a CSbûniL
Lettré du duc de Choieeul à M. Titt.
YexiailleSy le 4 Mai 1761.
J'ai reçu le passeport du roi de la Grande-Bretagne, que V. £xc. m'a fait l'honneur de m'a dresser pour M. de Bussy, en qualité de ministre du roi mon maître, et ^e vous envoie réciproquement ceux de S. M. pour M. Stanley qu'il a plu à S. M. britannique de choisir pour venir en la même qualité à cette cour. Je crois devoir à cette occasion, monsieur, faire quelques observations qui me paraissent nécessaires pour assurer l'exécution de la commission de ct% deux ministres.
^) LfC roi pense que S. M. britannique jugera convenable que les deux ministres soient munis des pleinpouvoirs des deux cours pour pouvoir en faire usage au besoin.
^) Que les deux ministres doivent avoir chacun une lettre de créance des rois leurs maîtres, qu'ils ne remettront qu'aux secrétaires d'état respectifs; c'est-à-dire, en France au ministre et secrétaire d'état au département des aflFaires étrangères; et en Angleterre, au ministre et secrétaire d'état du département du Sud.
') Comme l'intention du roi est que le ministre anglais jouisse en France de la même liberté que si les deux cours étaient en plaine paix, tant pour le commerce de la vie, que pour l'entretien de sa correspondance avec la cour de l'Angleterre et les autres cours de l'Europe, enfin pour l'envoi de ses courriers, et pour les prérogatives et franchises attachées à son caractère; S. M. compte que M. de Bussy jouira absolument à Londres des mêmes droits , prérogatives , franchises et libertés ; bien entendu que quand l'un ou l'autre voudront dépêcher des courriers a leur cour ou à quelqu'autre, ils seront obligés de demander un passeport du secrétaire d'état de leur département, lequel ne
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leur sera point refusé ^ non plus que le Bfttiment nécessaire pour transporter les courriers de France en Anglet^rr^i et d'Angleterre en France. »
■ ^) Nous désirons savoir quand jAf* Stanley pourra* partir de Londres pour se rendre à Calais, afin de diriger le voyage de M. de Bussy , de façon qu'il se rende dans le même t4?nis à Calais pour passer en Angleterre sur le même bâtiment qui aura amené M. Stanley, si cela convient à la cour de la Grande-Bretagne: mais s^l en était autrement, le roi fera tenir dans le port de Calais un bârtiment qui transportera M. de Bussy en Angleterre, auquel cas il conviendra savoir quelle sorte de bâtiment S, M. Britannique aura choisi pour porter à Calais M« Stanley^
le crois que Y. £xc. trouvera ces observations justes ^ et qu'elle voudra bien m'envoyer sa réponse * le plus •> tôt qu'il lui sera possible. J'ai Thonneur d'être^ etc«
Le duc dé ChoisetJé
mé^àii^j^a^^itim^abJtà
Lettre de M. Pitt au Duo de Choiseut,
Londres, le ii Mai 1 761 «
Monsieur , le roi mon maître a appris avec une vraie «ntisfaction, par 1^ lettre que V« £xc« m'a fait l'honneur de m'écrire le 4 de ce mois , que les sentipiens du roi trèschrétici) se trouvent conformes à ceux de S. M. sur l'envoi mutuel des ministres des deux cours*
J'espère que V* £xc. sera persuadée que je sens vivement tout le prix des sentimens très obligeans dont elle à bien voulu m'honorer, et que reconnaissant au point que je le fais les qualités supérieures qui ont fixé le suffrage de toutes les cours, j*en visage dans toute son étendue tout ce qu'il y aurait eu de flatteur pour moi d'avoir l'honneur de traiter directement avec V. Exe. sur un objet ^ussi intéres* sant, et de partager avec elle du côté du zèle, pour l'heureux ouvrage de la paix, la satisfaction de coopérer plus immédiatement à assurer aux peuples les eiVets de la volonté salutaire de nos maitres. Je me ferai cependant un sen-» sible plaisir de rendre en toutes occasions à M. de Bussy
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ce qui est dû à son caractère ainsi qu*à son mérite; et: j« puis vous assurer, monsieur, que le bonheur qu'a eix oe ministre d'être accoutumé à travailler avec V. Exe. est en-
core une circonstance qUi ne peut que m'intéresserextrém inent à son sujet. '
Je m'assure que M. Stanley, qui sort d'une maison^ fort illustre, et qui en a tous les sentimeus, fera ses efforts, pour mériter l'honneur de l'approbation de V. £xc., et elle voudra bien permettre que je le recommande à ses bontéa.
Vous verrez, monsieur, par ma lettre partièuliëre les réflexions qui se sent présentées ici relativement ausc arrangemens de précaution que V. £xc. a proposé de constater, et j'espère qu'il- ne restera aucuns inconvéniens a ce sujet.
J'ai l'honneur d'être , etc.
ÏV, PUi.
Lettre de M. PUt au Duc de Oioiseul.
Londres, le il Mai 1761.
Monsieur, j^'ai reçu les trois passeports que Y, Exe. m'a fait l'honneur de m'envoyer pour M. Stanley, en qualité de ministre du roi mon maître , et je vous en adresse encore réciproquement un second de S. M. pour le vais* seau que le roi très - chrétien jugera convenable *d*ordon* ner pour transporter M. de Bussy en Angleterre; et j'y joins l'ordre aux officiers de la douane du roi pour la libro entrée dea effets et bagages du dit ministre.
• t'our ce qui est, monsieur, des observations que vous aveA ctu devoir faire pour assurer l'exécution de la commission oe ces deux ministres, c*est avec bien de la satisfaction que je puis fai^re savoir à V. Exe. que le roi, conformément aux sentimens de S. M. T« - Ch. pense:
^) Qu'il sera convenable que les deux ministres soient munis des p!» inpouvoirs des rois leurs maîtres , pour pouvoir en faire usage au besoin»
^) Que les deux ministres doivent avoir chacun une lettre de créance de Leur Majesté, qu'ils ne remettront qu'aux secrétaires d^état respectifs , de la manière énoncée par V* Exe.
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^) Que M. de Bussy jouisse absolument en Angleter* te^ comme si les deux cours étajient en pleine paix, des mêmes droits, prérogatives^ franchises et libertés attachées a son caractère, dont M. Stanley, selon Tintention du rot T.- Ch., doit jouit en France, et que pour l'envol dés courriers, ainsi que pour ce qui regarde ces deux ministres « il y soit pourvu a tous égards^ selon la teneur de ce troi* sième chef d'observations relativement à cette matière.
Au reste, pour ce qui eoncerne le tems du départ des dits ministres, ainsi que la manière dont ils doivent passer la mer, le roi pense que pour obvier à toutes difficul* tés , M. Stanley et M. de BusSy pourraient se rendre au m^me jour à Douvres et à Calais tespectivement, pour
Î passer là met chacun sur un bâtiment de sk nation, qiié es rois leurs maîtres fer^t tenir prêts à cet effet dans les deux susdits ports« C'est dans cette attente que je dois faire savoir à V. ExCé que le roi fera partir de LôndreA M. Stanley f de façôh qu'il sera rendu à Douvres dans là journée du 23 de ce mois, à moins que nous n'apprenions qu'Un tems si rapproché sôit jugé ne pas convenir à la cour de France, et le roi mon maître compte, avec pleine confiance^ que M. de Bussy sera rendu à Calais dans la dite journée, pour que ces deux ministres puissent passer la mer sans délai, selon que les circonstances du vent et de la navigation pourront le permettre. J'ajouterai à V» Exe. que M. Stanley. doit se servir d'un bâtiijient de passage de Douvres , et que M. de Bussy pourra passer de Calais en Angleterre «sur telle sorte de bâtiment que le roi T* Ch. jugera convenable. •
.le me flatte que V* Exe. trouvera ces arrangemens propres a faciliter également aux deux ministres les moyens de se rendre sansinconvéniens à leurs destinations réciproques*
J'ai l'honneur d'être | etCé
rr. put.
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Note de M, de Bumj à M. PitL
Depuis que le mémoire de propositions de la. France à été formé, et 'au moment que le courrier allait partir pour Londres, Ip roi a reçu le consentement de l'impératrice reine à sa paix particulière avec l'Angleterre, mais a deux conditions.
La première , que l'on conserverait la possession des pays appartenans au roi de Prusse.
La secondé, qu'il soit stipulé que le roi de là Grande- Bretagne, tant en sa qualité de roi qu'en celle d'électeur, ne donnera nucun secours ni en troupes, ni de quelqu' autre espèce que ce soit au roi de Prusse, et que S. M. britannique s'engage à ce que les troupes hanovrieu* nés, bessoises, brunswickolses ^autres auxiliaires unies aux banovriens né se joignent pmnt aux troupes du roi de Prusse, de même que la France s'engagera à ne donner aucun secours, d^aucune espèce, à l'impératrice reine, ni à ses alliés.
Ces deux conditions paraissent si naturelles et si justes par elles mêmes, que S. M, n'a pu qu'y acquiescer, et qu'elle espère que le roi de la Grande -J^retagae voudra bien les adopter.
Londres , le . . • . de Busey»
héponee de M. PUt à la note précédente.
Londres» le A4 de Juillet i76i«
Monsieur, m*étant expliqué, dans notre entretien d*bier,8ur certains engagemensde la France avec l'Espagne, tOucbant les discussions de cette dernière couronne avec la Grande-Bretagne, lesquels votre cour ne nous annonce, que dans le moment, avoir pris dès avant qu'Elle ait fait ici ses premières propositions pour la paix particulière des deux couronnes; et comme vous avez désiré^ pour plus grande exactitude, prendre une note de ce qui s'est passé entre nous sur un sujet aussi grave, je vous renouvelle, monsieur, par ordre du roi, mot à mot la même déclaration que je vous fis bier, et vous prévenant de nouveau sur les scntimens très -sincères d'amitié et de considération réelle
•de la part du roi envers S. M. Catholique, an tout ce qui est de raison et de justice. Je dois vous déclarer encore très -nettement, au nom de S. M., qu'elle ne souffrira point que les disputes de l'Espagne. soient mêlées, «n façon quelconque, dans la paix des deux couronnes,, a quoi j'ai k ajouter qu'il sera regardé comme offensant pour la dignité du roi, et non compatible avec la bonne foi de la négociation , qu'on fasse mention de pareille idée.
Kn outre, on n'entend pas que la France ait, en aucun tems, le droit de se mêler de pareilles discussions entre la Grande - Bretagne et l'Espagne.
Des considérations si légitimes et si indispensables ont déterminé le roi à m'ordonner de vous renvoyer le mémoire ci - joint , touchant l'Espagne , comme totalement inadmissible.
Je vous renvoie de même, monsieur, comme totalement inadmissible, le mémoire relativement au roi de Prusse, comme portant atteinte à l'honneur de la Grande- Bretagne, et à la fidélité avec laquelle S. M. remplira ses engagemens avec ses alliés.
J'ai rhonneur d'être , eto,
fr. Pitt.
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l^ettr^ de M, de Bussj à Jf. Pht.{^)
LondieSy le 5 Août 1761.
Monsieur, fai rendu compte à ma cour^ de la lettre I
dont V. Exe in*a honoré le 24 ou mois dernier, en me renvoyant le mémoire que je lui avais remis relativement aux intérêts de la cour d*£spagne vis-à-vis d& celle d'Angleterre, et la note que j'avais cru devoir lui communiquer ^ur les intentions du roi mon. maître, relativement à la forme né- '
cessaire pour' arrêter la ceiisation des hostilités en Allemagne.
Le roi, monsieur, m'ordonne de mander à Y. Exe. que sur ce qui regarde les intérêts du roi catholique, la prévoyance de S. M., exprimée dans le mémoire que je vous ai remis, est une suite de la vérité dont S. M. fait profession dHiser dans le cours de ses négociations ; il n*y a dans le mémoire que Y. Exe. m'a renvoyé, ni offre de médiation, ni menace: on n& peut en inféreV d'autre sentiment que celui du désir sincère qu'ayait S. M. que la paix projettée entreja France et l'Angleterre , pût être aussi solide que durMR, au surplus, le roi s'en rapporte au roi catholique sur la forme dans laquelle ce mémoire a été reçu et renvoyé, n^ais S. M* m'a chargé de déclarer à Y. Exe. que tant que TEspagne l'approuvera, le roi se mêlera des intérêts de cette couronne, sans s'arrêter aux refus de la Puissance qui s'y opposerait,
(f ) Mt. de Bussy dit M. de Flassak» dans «on Jlist, de la dipU française T. VI. p, ^ùxx et 424 révolté d'un renvoi de pièces aussi graves, procédé contraire aux usages prescrits par la bienséance, eut dessein à son tour» de renvoyer la lettre à M. Pitt$ mais cet éclat aurait précipité la rupture, et la France avait intérêt k prolonger la négociation. Mr. de B. se contenta donc de ne point accuser à Mr. Pitt la réception de la lettre. Cependant au conseil de Louis XV cette lettre dédaigneuse de M. Pitt et le renvoi des mémoires , parurent une atteinte portée à la dignité du trône ; et Ton cru qu^il ne convenait point de suivre, en tout point, la circonspection de M. de B. Mr. de Choiseui rédigea lui même la réponse (la lettre ci -dessus) qu'il envoya a cet agent pour qu il la signât; car on ne jugeait pas de Thonneur du roi de se mesurer avec M. Pitt; et il fallait que la réponse à son procédé outrageant , parut émaner de celui avec lequel il avait traité.
Pour ce qui est de la note renvoyée de même par V. Exe. et qui regarde les deux conditions nécessaires a Tar* rangement proposé de l'évacuation des pays conquis par les aimes de S. M. , le roi s'explique clairement sur cet a^icle dans VUllimatum en réponse à celui de la cour de Londres. S. M. m*a ordonné de plus de déclarer par écrit a V, Exe. qu'elle sacrifierait la puissance que Dieu lui a donnée plutôt que de rien arrêter avec ses ennemis, qui puisse être contraire aux engagemens qu'elle a contractés' et à la fidélité
' dopt elle ^e fait gloire. Si l'Angleterre veut s'engager à ne donner aucuns secours au roi de Prusse^ le roi s^epgagera de même à n^en donner aucuns à sçs ajliés d'Allemagne; mais S. M. n'adoptera pas la liberté de secourir ses alliés en troupes , parce qu'elle connait le désavantage qu<» la position actuelle des armées pourrait produire contrç l'impératrice reine. Le roi peut stipuler de ne point procurer des avantages à ses alliés, mais il ne peut ni ne veut consendr à aucune condition qui puisse leur être nuisible* Il me reste à marquer i^ Y* Exe. la surprise de ma cour sur la forme, tant de la lettre qu'elle m'a écrite^ que dç r Ultimatum de l'Angleterre ; cette fbrme ^i peu correspondante aux propositions de la France, déyoile l'opposition de la cour de Londres à la paix; le roi qui est bien éloigné de s'arrêter aux formes quand il est question du bonheur de l'Europe, a cherché dans la réponse de V Ultimatum tous les moyens qui, sans manquer à l'honneur de sa couronne, ont été jugés possiI)les pour ramener la cour britannique à
I des sentimens pacifiques; V. Exe. jugera par X*Ultim^tiim de la France, que j'ai ordre de lui adresser, ayec quelle facilité, en oubliant le ton impératif et peu fait pour la négociation, dont l'Angleterre se sert dans ses réponses, le roi se prête aux vues de la cour britannique, et cherche par des sacrifices, a lui faire adopter le^ stipulations d'une paix ^raisonnable.
Si V. Exe. veut conférer avec moi sur cet Uhimaium^ je me rendrai à ses ordres, et j[e ferai très empressé à lui marquer la volonté dç ma cour, de terminer neureusement la négociation commencée, ainsi que les sentimens particuliers avec lesquels» j'^i rhonpeur d'être de Votre Excellence etc.
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Lettre de M. Pitt à M, de Bussy,
Londres, le 15 d'Avril 1761.
Monsieur, j*ai rendu comte au roi de la lettre dont vous avez accompagné, par ordre de S. M. Très -Ch retienne V Ultimatum de la cour de France; S. M. a vu par ces deux pièces, avec le regret que Tamour de la paix lui inspire, que l'heureux moment de mettre fiu à tant de maux^ parait n'être pas encore venu.
Four ce qui regarde la forme de V Ultimatum de l'An-
fleterre, en réponse au mémoire de propositions de Isl rance, ainsi que celle de la lettre que je vous ai addrcssée par cndre du roi, en vous renvoyant les deu3c papiers relativement à TEspagne et au roi de Prusse, comme totalement inadmissibles, le roi m'ordonne de vous dire, monsieur, que S. M. s'en tient, tant à la forme qu'à la substance de ces deux pièces où sa dignité a conspiré avec sa justice et sa bonne foi, laissaat à toute l'Europe à juger laquelle des deux cours^a dévoilé son opposition à la paix dans le cours de la négociation, si c'est celle qui, par un principe de. candeur, non pour prendre un ton impératif, a toujours cherché k parler clair dans ses réponses, afin d*abréger les longueurs, en écartant les mcsentendus, et pour n'avoir pas a y reprocher d'avoir fait illusion même à son ennemi, qui, dans les conditions de la paix, bien loin d'abuser de ses prospérités, n'a pas même usé de tous ses droits que tutf. possidetis et que le mémoire de Paris du 26 mars, lui donnent; qui de plus, propose qu'après la confection de la paix des deux couronnes, il leur soit libre, par rapport a la querelle de la Silésie> de remplir envers leurs alliés les engagemens respectifs que chaque couronne a contractés; c'est donc, monsieur, â l'Europe à juger si c'est ta la coui* qui dévoile son opposition à la paix; ou bien si ce n'est celle qui, après tant de variations et de lenteurs de sa part, continue d*lnsister arbitrairement sur des objets en Amérique que fuU possidetis nous a acquis , et lesquels porteraient directement atteinte aux droits essentiels de nos conquêtes du Canada et de ses dépendances dans le golfe de Saint Laurent; qui en Allemagne refuse non seulement de restituer de ses conquêtes, faites sur rallié du roi
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en justes compensations des restitutions importantes que S. M. prussienne, qui de plus, non content de mettre tant d*obstacles invincibles à la paix, n'a pas répugné d'in* terposer de nouvelles entraves à un bien si précieux, auquel les nations aspirent, en y mêlant après coup des choses aussi étrangères à la présente négociation des deux couronnes, que le sont les discussions entre la Grande- Bretagne et l'Espagne.
Telle étant, monsieur, la conduite des deux cours, le roi voit avec regret la paix tant désirée s'éloigner, et qu'on paraisse vouloir dans ce moment la commettre encore au sort incertain d'événemens ultérieurs.
Sici'est-là l'intention de la France, S. M. se repose sur la même Providence, qui n'a oessé de bénir la justice de ses armes et la pureté de ses intentions pour la paix, que le cours des événemens opérant peut-être ce que la modération du roi a tenté en vain , ramènera la cour de France à des dispositionsiplus heureuses.
Cependant, monsieur^ quoiqu'il ne me soit pas permis de conférer avec vous sur BVUimutum de votre cour se* parement, néanmoins si vous désirez, monsieur, que nous conférions sur les deux UltinuUum de nos cours a la fois, je serai à vo9 ordres quand vous le jugerez à propos, pour avoir l'bonneur d'apprendre ce que vous pourriez avoir à me communiquer des intentions de votre cour.
J'ai rhonneur d'être,
Totre très «humble et très*
obéissant serviteur.
TV. put.
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' Réponse de M* de Biisey à M. Pitt,
Londres 9 la 16 Août 1761.
% Monsieur, j'ai reçu la lettre que Y. Exe m*a Fait
' rhonneur de m*écrire le 15 àe ce mois. Je n'entreprendrai
point de discuter ce qui en fait le principal objet, devant laisser juger a ma cour s'il convient d^ faire une réplique; et quelle elle doit être , je me bornerai, monsieur, à vous dire que j'accepte avec plaisir ToiFre que Y. Exe. m'a fait de conférer a^ec elle «ur les deux VUimatum de nos cours ; comme vous êtes a la campagne, et que je ne veux point abréger les momens que vous employez a l'affermissement de votre santé, je m*en rapporte entièroment à vous pour 'm'indiquer le jour et Theure auxquels je pourrai aller conférer avec vous.
Rien au monde n'est plus vrai que l'assurance du respectueux attachement que vous m'avez inspiré, et avec lequel j'ai l'honneur d'être de Yotre Excellence ete.
de Bussjr^
Xtettre du ministre secrétaire frétât de S» JSf. C au ministre
des affaires étrangères du roi de St$ède , touchant Vahus , fait
par des vaisseaux anglais du papillon suédois^ pour se saisir
de deux frégates espagnoles ; (du 17. de Sept. 1800<.) ('*')
Monsieur, le roi mon maître a vu avec la plus vive indignation, par un rapport que le consul de S. M. suédoise à Barcelonne a remis au capitaine -général de la Ca« talogne, contenant la déclaration du capitaine Kudbardt, de la galiote suédoise la Hojfnimg^ que, le 4 septembre dernier, l'après midi, deux vaisseaux et une frégate an* glaise ont forcé le dit capitaine, aprèa avoir examiné et trouvé en règle ses papiers, de prendre à son bord des offt*
(t) Voyez, Meeueil des traités fax M.- de Maateki T. il lupl. 9 P* 375; Me fut communiquée par lettre circulaire v jointe, à tous les membres du corps diplomatique à Madrid.
ciers anglais et un nombre considérable de marins, et de je laisser remorquer à l'entrée de la nuit par plusieurs chaloupes anglaises jusque sur la rade de Barcelonne et sous le canon de ses batteries.
Que les anglais , ayant réduit le dit capitaine et son équipage au silence, en lui tenant le pistolet sur la poitrine, se sont emparés du gouvernail, et ont fait, à neuf heures du soir, moyennant le dit bâtiment et les chaloupes qui l'environnaient, une attaque sur deux frégates sous pavil* Ion espagnol qui s*y trouvaient à l'ancre, lesquelles n'ayant pas pu soupçonner que ce bâtiment ami et neutre recelait a son bord des ennemis, et servait ainsi à l'attaque la plus traitreuse, ont été presque surprises et forcées de se rendre.
On se réfère pour les autres particularités et les violences exercées par les anglais sur ^e bâtiment suédois , à la déclaration du capitaine qui se trouve ci «jointe.
Lie roi mon maître n'a pu considérer cet événement que comme intéressant les droits et blessant^ les intérêts de toutes les puissances de l'Europe , sans en excepter l'Angleterre, et surtout comme insulte la plus erave contre le pavillon de S. M. suédoise.
, En eftet, il est évident que les puissances belligérantes, en admettant les bâtimens neutres sur leurs ranes et dans leurs ports , ont voulu adoucir le fléau de la guerre, et ménager les relations commerciales de peuple à peuple, ^ue leurs* besoins mutuels exigent.
Tout ce qui tend donc à rendre cette navigation suspecte etilangereuse, blesse également les droits et les intérêts de toutes les nations.
Mais dans le cas actuel, les droits et rhonneut* du pavillon suédois ont été violés d'une manière si outrageante, qu'on en trouvera peu d'exemples dans l'histoire maritime de l'Europe.
L'attentat, s'il restait impuni, tendrait a brouiller deux •nations amies, à anéantir leurs relations commerciales, et à faire considérer le pavillon qui le souffrirait comme auxiliaire sdbret de la puissance ennemie, et forcerait ainsi l'Espagne à prendre des mesures ^e l'intérêt de êCê vaisseaux et la sécurité de ses ports commanderaient.
Cependant, le roi mon maître aime encore à croire que le capitaine suédois ne s'est pas rendu coupable de la moindre connivence avec les anglais, et qu'il n'a fait que céder à leurs violences et à leur grand nombre.
3^6 XnL IaETtkes jâisiSTÈai^t^i^iis
Dans cette supposition , le roi in*a ordonné de porter à la connaissance de S. M. suédoise cette insulte grave commise contre son pavillon ; et ne doutant pas du ressentiment qu'elle éprouvera d'un procédé aussi bas et déloyal de la part de quelques oflFicîers de marine britannique, il s'attend k ce que la cour de Stockholm fera auprès du ministère anglais les instances les plus sérieuses pour que les officiers qui se sont rendus coupables en cette occasion soient punis sévèrement , et que les deux frégates espagnoles* surprises et enlevées de la rade de Barcelonne par une ruse aussi contraire au droit des gens et aux règles de la guerre f soient immédiatement restituées avec leurs car> gaisonsy comme étant illégalement prises au moyen d'un vaisseau neutre, qui servait d'instrument aux assaillans.
S. M. C. se croit d'autant plus fondée a regarder le succès de cette réclamation comme assuré, que le gouvetnement anglais même ne saurait se dissimuler que ses en* nemis en suivant un pareil exemple, pourraient se servir également des bâtimens neutres pour infester ses rades et causer dans ses ports tous les dommages possibles.
Mais si, contre toute attente, les démarches de S. M. suédoise auprès de la cour de Londres, pour obtenir la réparation de rinjure faite à son pavillon , ainsi que la resti* tution des deux frégates espagnoles , n'avaient pas le succès désiré avant la fin de cette année, S. M. se verrait obligée, quoiqu' avec beaucoup de regret, de prendre- envers le pavillon suédois des mesures de précaution qui mettraient ses rades et ses ports à l'abri d'un abus aussi dangereux et révoltant que celui que les anglais viennent de faire. J'ai l'honneur d'être , avec une haute considératiou
Votre
A. St. Udephonse, très humble et très obéissant
le 17 Septembre 1800* serviteur
Le chevalier ifUrju^'i^ •
JUponse du chànàelief^ de S* JÊf. le Roi de Suède ^ remise à M* de la Huérta ministre de S. M, C. à Stockholm.
S. M. suédoise à appris avec le plus vif déplaisir là violence, que quelques officiers de la marine anglaise ont faite à un vaisseau marchand de la Fomérànie- suédoise, pour le faire servir à une entreprise hostile contre deux frégates sur la rade de Barcelohne. PairfaLtement d'accord avec Si M. catholique dans la manière d'envisager ce nouvel abus de la force, et le daiiger commun que de pareils ex* emples pourraient èntrainer^ tant pour les neutres, que pour les belligérans mêmes , S; M. en fera porter des plaintes à Londres^ dues en inélne teins à ses liaisons amicales avec la cour d'Espagne j et à la neutralité du pavillon.
Dans ces réclamations, qui bnt pour premier objet les droits du pavillon et des sujets de Suède ^ $• M; catholique trouvera juste satis doute j que le roi se regarde comme ]partie principale. En suivant ses intérêts , Comfaie S. M; les entend, elle n'oublira certainement pas ceux de l'Esjpaghè. La justice veut ^ qu'on restitue ce qui à été mal pris: S. M. y insistera ^ toute fois sans garantir le succès de cette démarche, tille fera dans son tems des communications confidentielles à la coiir d'Espagne sur les disposi^ tiôns, dans lesquelles elle aura trouvé le gouvernement an-
§ lais à cet égard; inais une juste confiance de la part de .M. catholique lui laisserai sons doute datis cette négo-^ ciation le libre choix des formes et des moyens , là dispen* sant de toute époque fixe^ comme de toute espèce décompté à rendre; l'Espagne ^ qui, domine le reste de l'Europe^ tonnait le ioiig procès , que la Suède fait plaider à Lôn-^ dres sur des restitutions a faite k éUè, n'a pas lieu de se proriiettre une plus prompte justice dans une càuse^ ùù il s'aeit de restitutions à faire à des eniieinis;
En général S^ M. Suédoise iie se recotitiaît dans aucùiié tespônsàbilité d^uii fait, dont les causes lui sont absolu» ment étrangères. Après les rapports ^ que la cour d'Espagiié s'eii est fait donner^ avec les circonstances qu'elle admet elle-même comme constatées, il a été très. inattendu de l'y voir impliquer le gouvernement de Suède et toiite H xiatioii^
Ce serait assez malheureux, que les torts d'un tiers pouri-aieiit faire rompre des relations, que plusieurs distussions directes pendant la présenté guerre n'ont pas pU
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altérer. Il y a eu de fréquents revers, particulièrement aiFectéSf à ce qu'il a paru, aux ports d'Espagne: un vais*» seau suédois, pris dans le port même de passage par les anglais : un second pillé et entièrement dévasté à AÎicaTite par les français; plusieurs autres enlevés par des corsaires français, stationnés à l'entrée du port de Malaga, ont fourni à S. M. suédoise autant de sujets de réclamations et d'invitations amicales à la cour d'Espagne, de faire respec* ter son territoire pour la sûreté de son commerce. S. M. se serait fort applaudie de ses représentations, si elle eût trouvé en sa faveur quelques marques de cette énergie, que le gouvernement d'Espagne vient de déployer contre elle dans une affaire, où elle n'a d'autre part que des plaintes à faire. Mais l'inutilité de ses réclamations n'a pas fait sortir S. M. des termes de modération et d'équité, convenables entre de cours amies, et auxquels S. M. espère encore de voir revenir la cour d'Espagne, après des difie* rens malheurs arrivés dans ses ports.
Le soussigné chancelier de la cour, ayant l'honneur de transmettre ces notions à M. le chevalier de la Huérta^ Envoyé - extraordinaire de S. M. C. , en réponse de ses communications du 17 Septbr: profite avec plaisir de cette occasion pour lui renouveller l'assurance de sa considéra-^ tion très distinguée»
Drottningholm , le 22 -Octobre 1800. l\ itMrenheim.
Be'ponse de M. le CJiet^alier de la Huêrta,
Monsieur, je vîcn» de recevoir de nia cour une réponse à la lettre, dans laquelle je lui ai rendu compte des pre* mièrés ouvertures, que je fis au cabinet suédois, lorsque l'eus rhonneur de vous remettre ma première note, rela* t'ivement a la violence commise par les anglais dans la rade de'Barcelonne. Le roi mon maître a vu à regret la firoi* detir avec laquelle la cour de Suède à reçu ses premières réclamations, et qu'elle se bornait à des démarches faibles, dont S. M. n'ose se promettre aucun résultat. La manière dont on a envisagé ici ces démarches, a prouvé en même tems, le peu d'énergie que la cour de Suède se proposait de montrer dans cette circonstance. Je ne puis vous le cadier, monsieur: cette tiédeur, que Ton pourroit supposer a la cour de Suède^ dans ses réclamations près celle de Londres, donnerait lieu de croire, que Ton voudrait. Tap'porter cette négociation à d'autres objets d'intérêt particulier, qui exigent des ménagemens peu conciliables avec cette énergie et ce zèle, que S. M. catholique se serait flattée de trouver dans S. M. suédoise, lorsqu'il s*agit de maintenir l'honneur de son pavillon, de prouver à l'Europe la part qu'elle prend à l'intérêt commun des puissances maritimes, et le prix qu'elle attache à l'amitié et a la bonne intelligence, qui n'ont cessé de régner entre les deux puissances. En conséquence d'un nouvel ordre de ma cour, je réitère mes représentations, et j^'insiste formellement sur le contenu de ma note du 17 Octobre. Je croirais avec plaisir, que S. M. suédoise fera des démarches plus actives, que je n*eusse 6sé l'espérer d'après sa réponse. Tl n'est pas vraisemblable, qu'elle veuille exposer les vaisseaux suédois à toute la rigueur des mesures, que prescrivent les circonstances contre des vaisseaux suâpects, et dont Iëi conduite pourrait être regardée comme tolérée, si la cour de Suède n'obtenait de l'Angleterrç la réparation la plus éclatante, touchant l'affaire de Barcelonne. J*ai l'honneur d'être aVec la plus haute considération
Stockholm, Votre etc»
le 29 Décembre 1800-
Le chevalier de la Huérta.
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Lettres du plénipotentiaire français à la cour de Rome, au car* dinal Casoni Doria , lors des négociations entamées entre la France et le S. Siège, en 1807. (+)
Monseigneur, f appelle toute l'attention de V- Exn. SUT cette. lettre, la plus importante qu^elle puisse jamai» recevoir.
J'ai reçu hier un courrier qui m'a remis une dépêche de M. dé Champagny datée du 3Q Septembre.
S. M. l'empereur craint, Monseigneur, que M. le cardinal de Bayanne (^) n'ait pas reçu de S. S. les pouvoirs nécessaires pour traiter déiinitivement sur les bases que M. dç Cliampagny a posées dans la note du 21 Septembre 9 dont M. le cardinal légat a fait passer une copie à V. Em.
S. M. l'empereur est déterminé a ne pas permettre que la négociation soit même entamée, si je ne lui donne pas l'assurance positive que M. le cardinal de Bayanne est autorisé à conclure un accommodement, sOus ces mêmes conditions c^ui ont. été communiquées à S. S. , et dont l'empereur ne se désistera jamais.
Les ordres que j'ai reçussent. si pressans et si formels, ^ue j*ai besoin d'avoir une réponse catégorique aux deux questions que je vais établir.
M. le cardinal de Bayanne a-t-il les pouvoirs suIFisans pour stipuler à Paris que le Pape entrera dans le sist^ine politique de la France contre les infidèles et contre Içs anglais?
M. le cardinal de Bayanne est* il autorisé à. transiger sur les affaires ecclésiastiques d'Italie, relativement aux trois objets suivans :
1^ La suppression dès maisons monastiques dans le royaume $
2^* La dispense absolue et définitive pour les évêques de ven^r à Rome pour y être consacrés ;
3° L'application du concordât d'Italie a l'ancien état de Venise et aux autres pays qui ont été conquis.
Ces questions, monseigneur, sont parfaitement simples, et je me suis attaché à les réduire à des termes si précis,
(f) ScHOÊtt, archives historiques» T. ÎII p. gji (0 Légat apostolique a Paxii*
que y. £xn. peut y répondre de la manière la plus claire et la plus briève.
J'attends donc votre réponse, Monseigneur, afin de la transmettre a Paris par le courrier que j'ai ordre de reexpédier ; rien ne se fera avant le retour de ce même courrier: La lettre que vous me feree l'honneur de m'écrire décidera donc du sort delà négociation; il en résultera, ou
3ue les deux puissances vont établir entre elles des rapports e conciliation, de paix, d'amitié, ou que M. le cardinal de Bayanne reviendra bientôt à Rome sans avoir été enten. du. Je n*ai pas besoin devons dire. Monseigneur, quels seraient les résultats du renvoi de M. le cardinal et d'une rupture déclarée.
S. S. m'ayant paru regarder comme aussi heureuse qu'importante la résolution prise par S. M. l'empereur et roi, de faire discuter et terminer à raris les affaires ecclésiastiques'de l'Allemagne, je ne doute pas que LL>. ££. les cardinaux Caprara et de Bayanne et Mgr. le nonce de la -Genga , n'aient reçu les pouvoirs nécessaires pour mettre fin à cette grande discussion , mais s'il manauait quelque chose aux instructions et aux autorisations aonnées par le Saint-Siège, j'espère que Y. Em. sentira la nécessité de les compléter, afin de ne pas contrarier plus long-tems le voeu de l'empereur pour le bonheur et la tranquillité d'une ^ grande association politique qui s'est formée et qui subsiste sous l'auguste et puissante protection de S. M.
Je prie V. £m. , Monseigneur, de recevoir les assurances de ma haute et respectueuse considération.
Rome, le 12 Octobre 1807-
(Signature.')
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Autre lettre du même au même. ('^)
Monseigneur, La cour de Rome aurait pu prévoir que la négociation entamée avec M. le cardinal de Bayanne serait bientôt suspendue, puisqu'un des objets les plu* importans dont j'avais eu Thonneur d'entretenir S, S. dès le principe de la négociation , avait été omis dans les pouvoirs remis à S. Em. , et que ce ministre n'avait reçu aucune instruction sur une augmentation du nombre des cardinaux français proportionnée à l'étendue et à l'importance de l'église de France» S. M. l'empereur et roi a vu avec peine qu'un article si indispensable pour assurer à la France une représentation convenable et nécessaire dans la cour de Rome, ait été omis dans les pouvoirs donnés à M. le cardinal de Bayanne,
Je suis «xpressément cbargé, monseigneur, de demander que cette omission soit incessamment réparée.
Dans le projet de ti;Aité, dont S. Exe. M. de Cbampacny a donne communication a M. le cardinal, il est stipulé que toutes les troupes françaises qui pourraient être stationnées dans les états de l'église, ou qui les traverseraient, seraient soldées et entretenues pat Tempèrent et roi ; mais S. M. voulant prévenir les entreprises que l'ennemi pourrait former pour s'emparer du port d'Ancone, se réserve le droit d'avoir dans cette place un corps de deux mille bommes, dont la solde et l'entretien doivent être à la cbarge du Saint-Siège. S» Exe. M. le. ministre des relations extérieures a aussi annoncé au négociateur de S. S. que Tintention de S. M. était de faire exécuter, sous la direction d*un ingénieur français , les travaux nécessaires pout le curage du port d*Ancone et pour les fortifications
neces* mille
francs»
Il importe aux intérêts de la cour de Rome, plus que je ne pourrais le dire, Monseigneur, qu^on donne à M. le car* dinal de l^ayanne des pouvoirs supplémentaires asset complets, pour que les deux points ae la négociation, que je viens de rappeler a V% Em., n*éprouvent aucune difficulté»
(f) ibid. p. na-
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Les garanties importantes que S« M. croît devoir exi» ger, les stipulations nouvelles qu'elle, a établies, et qui n'étaient pas explicitement comprises dans les premières propositions d'arrangement qui ont été faites par la f'rance, sont évidemment le résultat du peu d'empressement que la cour de Rome a mis a terminer des discussions, dont la len* teur a donné de justes ressentimens à S. M. Je ne saurais, monseigneur > trop presser Y* £m. de représenter à S. S. que, dans les circonstances actuelles, un refus d'accéder aux 'demandes de S. M. l'empereur et roi, et que m^me tout nouveau délai de sa part ne pourarit que rendre sa posi- ,tion moins favorable, et ajouter aux motifs déjà très «graves qu'a S. M. de se montrer moins facile.
Je prie V. Em. Monseigneur, de recevoir les nouvelles assurances de ma plus haute considération.
Rome , le 30 cle Nov. 1807* ^
Lettré du ministre de France à Stockholm, au ministre
sFétat de S. Jf. le Bai de Suède pour le presser au nom
de sor^ souverain^ de déclarer la guerre à P Angles
terre» (+)
Monsieur, Tai plusieurs fois prédit à V.Exc.que Tinter* iprétation évidemment fausse, donnée par la Suède a ses engagemens avec le France ,produîrait quelque événement grave et important. Je ne perdrai point , M. le baron , à rappeler des explications désormais inutiles, le peu de temps qui m'est laissé pour exposer les demandes que je suis chargé de faire à votre cour.
S. ]VL l'empereur est informée qu'en contravention au traité de Paris, le commerce le plus actif continue entre la Suède et l'Angleterre ; qu'il existe une correspondance ré* gulière entre les deux pays ; que des paque bots vont et viennent régulièrent d'Angleterre et d'Ecosse à Gothen*
(t) ▼<>T«*» ' £^'^ ^ pièces officielles pat M« âGaoxx.x.^ T. If
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bourg; qu*il part des ports suédois , non pas quelques navires avec une destination simulée, mais d'immenses conv^ois dirigés ouvertement vers l'Angleterre. Des renseignai eus incontestables ontprouvé que, du 20«tt 22 Septembre, plti» de quinze cents bâtimens avec des cargaisons anglaises destî» nés pour la Baltique et la mer du Nord, se trouvaient en rade à Gothenbourg, et que le ministère suédois , ne se bornant pas & fermer les yeux sur cet état de cbosea, donnait des permissions de commerce directement avec l'Angleterre. S. M. l'empereur ne se croît pas seulement Mes* se par une violation si manifeste du traité de Paris ; mais il voit avec un ressentiment profond et légitime une des causes qui, en empêchant la conclusion de la paix avec VAngleterre, aggrave et prolonge les malheurs de TEurope. Si le gouvernement britannique ne se reposait pas avec se* curite sur la funeste condescendance de la Suède, les b&timeift anglais, qui ont pénétré en si grand nombre cette année dans la Baltique^ n'y seraient pas entrés, puisqu*aucutt asile ne leur eût été ouvert; mais ils étaient sûrs de recevoir sur le littoral suédois un accueil fort amical. Là^ on leur fournissait de l*eau , des vivres ^ du bois ; là ^ ils pouvaient attendre et saisir à propos le moment d^ntroduire leut-s denrées sur le continent; et partout cette importation était favorisécé S. M. l^empereur doit à sa dignité de ne pas souffrir plus longtems une infraction si éclatante d'un traité dans lequel, n*écoutant que ses sentimAs d'estime et d'afFectioti pour le rot , elle s*cst montrée si généreuse envers la nation suédoise.
Il est constant, monsieur, que la Suède, par ses rela* tiônè commerciales avec les anglais , rend inutiles les sa«> crifices et les efforts du continent, que, dans sa prétendue neutralité, elle est l'alliée la plus utile qu'ait jamais vue le gouvernement britannique, et quelle se constitue ainsi l'eiibemt des puissances continentales, après avoir adhéré à leut principes. Mais lorsque là France^ la Russie, TAu* triche ) la rrusse et toutes les autres contrées de TAllemag* tofc souffrent et s^imposent des privations pénibles pour acheter la paix, on ne doit pas s'attendre que la Suède puisse trouver plus long^ temps, dans la violation de ses promesses, le moyen d'assurer paisiblemeht sa prospérité et de se procurer d'immenses bénéfices» S» M. l'empereur^ mon maître 9 désirant changer un ordre de choses aussi opposé au système adopté par la presque totalité de r£urope
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m'a fonuellement chargé de presser par les plu» vives instances S. M. Suédoise de déclarer la suerre a l'Angleterre, d'ordonner en même temps la saisie oes bâtimens anglais dans tous les ports , ainsi que la confiscation des denrées et marchandises anglaises ou coloniales partout où elles se trouveront, et sous quelques pavillons qu'elles aient été importées, contre la teneur du traité, et postérieurement ^la déclaration du roi qui interdisait ses états au commerce britannique. Je dois de plus déclarer à V. Exe, que S. M. I. et R. attache une telle importance aux proposition^ que je viens d'énoncer en son nom , qu'elle m'ordonne expressément, dans le cas où le roi ne juçecait pas à propos d'y consentir pleinement et sans restriction, de me retirer ^ans prendre congé , cinq jours après la date d^ la dépêche que j'ai l'hanneur d'adresser a V. Exe.
Je prie V. Exe, d'agréer rassnrance de ma baut^ oon^ sidération.
Stockholm, le 13 de Kor. IftlOt
( Signature. ^
Bépowie à la lettre précédente. (^)
Monsieur, J*ai mis sous les yeux du roi la lettre que vous avez bien voulu m'adresser eu date du 13 de ce mois, et c'est par ordre exprfes de S, M, que j'ai l'honneur de vous faire la réponse suivante s
Que le roi, accoutumé à remplir av^c exactitude toutes les obligations qu'il a contractées, a agi enverala France avec sa loyauté ordinaire; il ne s'est pas permis d'çxpliquer le traité de Paris , il a voulu qu'il fût observé par ses sujets selon sa teneur littérale. Le traité a été j>ublié pour leur #ervir de riglej aucune permission n'a été donnée, comme vous parai«8e25 le croire.
Le gouvernement suédoii a feit cesser toute communication avec l'Angleterre j les comptoirs de postes de la Suède ne reçoivent aucunes lettre^ venues de oe paya, et n'y font aucune expédition,
Aucun paquebot anglois n'entre dan» un port de la Suède, qui se trouve #ou« sa mrveillaAce, 1\ est pour-
(t) ibid.p. ^U
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tant très -possible que des communications peuvent avoir eu lieu par fraude^ et par conséquent à l'insçu du gouvernement. Les côtes de la Suède sont d'une si grande étendue qu'il est impossible de les garder. Il faut croire que d'autres pays se trouvent dans le même cas , car nous vo* yons tous les jours dans les gazettes des nouvelles d'Angleterre arrivées par la^rance, et déjà, avant la paix de Paris, des lettres anglaises sont venues en Suède par l'Aile^ magne.
D'immenses convois ne sont assurémetit pas sortis des ports de la Suède pour l'Angleterre. Ce que vous appelés la rade de Gotbenbours est apparemment Vingoe-Sund^ éloigné de huit lieues de France et de six du continent de la Suède, et par conséquent très -fort hors de la portée du canon. Les convois s'y assemblent parce qu'ils ne peuvent pas y être troublés. Les quinze cents bâtimens et audelà qui doivent s'être trouvés à Vingoe, où sont -ils allés ? assurément pas dans les ports de la Suède. Sila ne sont pas confisqués chez nos voisins, il faut croire à la vérité des rapports qui annoncent des fraudes immenses commises chez ceux qui en mettent sur notre compte dans l'intention de nous nuire.
On n'a qu'à jetter les yeux sut la carte de la Suède pour se persuader de l'impossibilité de garder, sur tous les
Joints, des côtes aussi vastes, remplies de ports, et garnies 'une imniense quantité d'iles toutes propres au débarquement. Si l'on parvient à mettre une d'elles en état de défense, les Anglais s^emparent d*une autre, et tout ce qu'on peut faire est en pure perte. L'année passée, toute la puissance de l'empire russe n'était pas en état d'éloigner les Anglais de Nargoe, île située à l'entrée du pbrt de Réval, devant laquelle une partie de la flotte anglaise était stationnée. D n'y a pas eu de condescendance de la part du gouvernement suédois. Il a dû souffrir ce qu'il n'était pas en état d'empêcher, n'ayant pas les moyens pécuniaires, nécessaires, ni les forces navales suffisantes, pour éloigner les Anglais. Ils étaient maîtres de la mer. Si de la ils attendaient et saisissaient les momens d'introduire leurs denrées sur le continent, la Suède ne pouvait pas l'empêcher, et si cette importation était partout favorisée, ce n'est pas à la Suède , mais bien aux puissances continentales qu'il faut s^en tenir*
Vous me parlez, monsieur, d'immenses richesses ac-
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cumulées en Suède par le commerce, et vous ne pouvea pas ignorer que Tarsent de la Suède perd quatre «vingt pour cent contre celui de Hambourg, et encore plus contre celui de la France; et le cours du change étant Tunique échelle d'après laquelle on puisse juger du gain que fait le commerce du pays, ]e vous laisse a vous même à détermi-. ner, monsieur, les avantages que la Suède a retirés du sien.
S. M. l'emj^ereur ayant maintenant cru devoir faire dé nouvelles demandes , qui donnent une plus grande extension aux traités subsistans entre la Suède et la France, et le roi, mon auguste maître, n'écoutant en cette occasion que ses sentimens invariables d'estime et d'amitié envers S, M. impériale et royale, s'est décidé à donner une nouvelle garantie de ses intentions et des principes qui le guident»
S. M. m'a en conséquence ordonné de vous annoncer, monsieur, qu'elle déclare la guerre à l'Angleterre, qu'elle ordonne la saisie des bitimens anglois qui se trouveraient, contre tout attente» dans les ports de Suède; que, po^r ne donner lieu à aucune imputation ultérieure par rapport à une connivence secrète avec la Grande-Bretagne ou il une introduction suivie et frauduleuse des denrées coloniales sur le continent, le roi fera renouveller, de la manière la plus sévère, la prohibition déjà existante contre l'introduction en Suède de denrées ou de marchandises coloniales, quelle que soit leur origine, ou le pavillon sous le* quel elles seraient apportées, et ne permettra plus dès a
5 résent, et sans la moindre restriction, aucune exportation e Suède sur le continent, des denrées ou marchandises anglaises ou coloni&les. De plus*, S. M. donnera les ordres nécessaires pour que, par des recherches, la totalité, des denrées ou marchandises anglaises ou coloniales, îm* portées en Suède sous quelque pavillon que ce soit, posté* rieurement au 24 avril de la présente année, soit constatée et mise à la disposition légale du roi.
En se portant 1i ces aacriHces dont l'expérienee prouvera la grandeur,, le roi a principalement eu en vue,- et son amitié constante pour S. M. l'empereur des Français, et son désir de contribuer aussi de son côté au- succès du grand principe qui vient d^étre allégué contre la Suède par rapport à la paix maritime. Ce n'est qu^en réunissant ses efltorts à ceux du continent pour accélérer cette époque si bienfaisante pour l'humanité, que S. M. pourra justifier, en partie , aux yeux de ses sujets, les pertes immenses avx-
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quelles les circonstances vont les assujettir, et prouver a l'Europe qu'il n*a point dépendu d'elle de voir en ce moment la paix régner sur les mers, et le commerce rendu, a. son indépendance primitive.
C'est avec ces sentimens , que j'ai l'honneur d'être etc.
Stockholm le 18 àe Nov. 1810-
Q Signature. )
Lettre du plénipotentiaire français au ministre ^ttat de Suède^ pour demander au nom dé son soui^ercùn^ de metlre à la solde de la France un certain nombre de marins
suédois. (^)
Monsieur, Je suis heureux d'obéir à l'ordre qui m'a été donné d'annoncer à V.Exc.combien S. M. l'empereur et roi a été satisfait en apprenant que S.M. le roi de Suède^con vaincu de la nécessité de forcer l'Angleterre de consentir enfin à la paix, avait déclaré la guerre à cette puissance. L'exnpereur n'attendait pas moins, M. le baron, de la longue expérience du roi, de l'attachement de ce monarque aux intérêts de la France, et de la sagesse du conseil dans lequel délibère un prince qui 'connaît les intentions paciEque^ de S. M. L, et qui a combattu si long^tems et avec tant de gloire pour la cause qui arme aujourd'hui la Suéde. L'empereur mon maitre, attachant beaucoup de prix k procurer à votre comiHerce tous les avantages dont il pour« ra le faire jouir, a donné ^eê ordres, non -seulement dans les ports de son empire, mais encore dans tous ceux qui sont au-delà de la Baltique, de recevoir tous les produits de leur permettre d'en retirer les approvisionnemens qui leur seraient nécessaires. S. M. I. veut même que, dans le cas où la Suède aurait besoin de blé , elle pût en exporter librement des ports de France, en ne payant que le dixième des droits qui sont perçus sur les cargaisons destinées pour les autres contrées de l'Europe. S. M. ne met à cette faveur d'autre mesure que l'engagement qui sera imposé
(t) ibid. p. 395.
aux armateurs, de ne pas faire passer ces blés en Angle*** terre.
Le dernier entretien que j'ai eu l'honneur d'avoir avec V. £xc. a dû vous convaincre , M. le baron , de l'intention dans laquelle est Teinpereur mon maître de rétablir dans toute leur étendue les liaisons qui existaient autrefois entre la France et la Suède. J'ai a me féliciter, et j'en informerai ma cour, des dispositions que Y. £xc. a manifestées à ce sujet, m'observant que son adhésion personnelle était la conséquence d'un système qu'elle avoit toujours regardé comme essentiellement utile a la gloire du roi et au bonheur de ses peuples. S. M. l'empereur, ac* coutume à compter sur les intentions amicales du roi, et jugeant des dispositions de ce prince par celles dont il est pénétré lui - même pour les intérêts de S. M. suédoise , m'a chargé, M. le baron, comme un bon ofiB.ce auquel il attache infiniment de prix, et qui doit contribuer au succès de la cause commune, de mettre à sa solde le nombre de marins nécessaires pour compléter les équipages de quatre vaisseaux de la flotte de Brest: il sufiErait, pour répondre ail désir de l'empereur, et pour satisfaire à la demande que j'ai rhonneur de vous addresser en son nom, que le nombre n'excédât pas, tant en officiers, maîtres d'équipage, soldats et matelots, celui de deux mille hommes. JL'euipereur se chargera de toutes les dépenses de leur voyage, et toutes les précautions seront prises pour que les soldats et matelots soient convenablement entretenus , et que Ms* les officiers soient pleinement satisfaits de leurs traitemens. Dans l'état de crise où se trouvent momentanément les finances de la Suède, il sera peut -être agréable iiu roi de diminuer les dépenses de sa marine, sans cependant laisser inactifs 1^ talent et le courage de ses marins.
Le bon office que l'empereur demande à S. M*, le roi de Suède ayant été déjà rendu par le Danemark , S. M. L est convaincue qu'elle n'a pas trop présumé de l'amitié d'une puissance attaché depuis si lougtems à la France par une réciprocité d'intérêt et de bienveillance qui n'a jamais cessé d'exister.
Je prie Y. £xc. de recevoir les assurances de ma haute considération.
Stockholm, leofi Dec. 1810.
C Signature. )
SOUVERAINS
Lettre adreêêée à S. M. te Roi ife,,,. par tBnuojé extraordinaire de S, M, i^ Empereur . . « .
SxR£ 9 J'éprouve le besoin d'exprimer à V. M. la douleur profonde que m*a causée Taccueil si extraordinaire que j*ai reçu d'elle dans ma dernière audience. J*ai le droit de penser, sire, que je n*ai point mérité de perdre Testime , la bonté, et j*oserai même dire la confiance dontV. M.m*a donné si souvent des preuves qui m^honorent et quï sont la récompense la plus chère de ma conduite toujours franche et ouverte. J*ai pu juger assez de la sensibilité de votre coeur, sire, uour espérer que la froideur que V. M. m'a témoignée se dissipera bientôt, et que |e ne serai plus prive des marques précieuses de cette bienveillance dont elle m*a comblé jusqu'à ce jour. Ma confiance dans la haute sagesse de V. M. ne me laisse aucun doute sur la prudence qui dirigera les ordres relatifs au passage des troupes . < . . an» nonce pour dem^n. Cet événement , qui inquiète et afflige peut-être V. M. n*a rien d'alarmant; je prends sur moi de le garantir. J'oserais promettre plus encore.
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SI, comme Y* M. m*a paru le croire , les troupes de S. M. I. devaient rester pendant quelques jours à . . • •, cette mesure ne serait que passagère; elle n'offrirait au» cune apparence de danger, ni pour le présent, ni pour Tavenir; elle ne rendrait une conciliation ni moins pos*' sible ni moins facile.
Je conjure Y. M. d'ajouter foi à ce que j*ai l'honneur de lui dire. J'ai de nouvelles autorisations pour déclarer que S. M. L souhaite vivement de terminer , par des voies' conciliantes, les discussions qui existent entre la ... . et la . . • ., et qu'un arrangement si désirable , en resserrant plus étroitement que jamais les liens qui unissent de* puis tant de siècles les deux puissances, serait une garantie nouvelle, et certes bien efficace de la souveraineté de Y. M. , et la conservation pleine et entière de ses possession»
Je avppKe Y. M. de recevoir avec bonté l'hommage du très profond respect avec lequel j*ai l'honneur d'être
de Y^ M.,
A .... le ... , le très humble et
très obéissant serviteur
Letire de congé airetêée à S, M, te Roi do • • # * par , iEnuoyë extraordinaire dé S. M.- le Moi A • • . •
Sire, Le roi, mon aunste maître ayant jugé à propos de m*appeler auprès de lui, et mes nouvelles fonctions s'op** posant à ce que j'aille prendre congre de vive voix deY.M. et me présenter devant elle pour lui témoigner toute l'étendue de ma reconnaissance respectueusepour les grâces dont elle a daigné me combler, c'est par ordre du roi, mon auguste maître, que j'ai l'honneur sire, d'envoyer à V. M. la lettre par laquelle il lui a plu de me rappeler de sa cour. En transmettant a Y. M. la lettre du roi, je suis chargé de lui renouveller les assurances de l'amitié inaltérable et de l'attachement sincère que le roi lui porte ainsi qu'a sa royale famille.
Que Y. M. me permette de ne point terminer la lettre que j'ai. pris l'honneur de lui écrire sans mettre à ses pieda
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Vhominage de mes respects et saiu lui exprimer tout« la gratitude dont je suis pénétré, pour ses bontés pour moi pendant le séjour que j'ai fait à sa cour; combien je m'esti* merais heureux, sire, si V. M, avait daigné s'appercevoir du soin que j*ai constamment apporté à concilier mes devoirs avec le désir sincère de mériter la haute approbation de V. M. ' • . ^
Puisse la Providence y sire, conservera vo^ peuples pendant de longues années le roi éminemment sage et pa-» térnel qu'elle leur a donné dans la personne de Y« M,
Je suis avec le plus profond respect
Sire,
de V: M, B • « . . le • . . • le très humble
et très obéissant Serviteur^
Léettre pour prendra congé, adresêée à S, M, le Roi </«••«, par fEntfoyé extraordinaire de S. M, le Roi i/« , , , ,
Sii^e^ £n remettant à mon successeur les lettres de récréance qui terminent la mission dont j'ai été honoré près de V. M« je remplis un des plus pénibles devoirs que ma soumission aux ordres du roi ait pu m'imposer. L'indul* gente bonté que V. M, a daigné me témoigner, en me pér nétrant de la plus profonde reconnaissance, me permet d^o ser me flatter que j*ai eu le bonheur de mériter son estime, ce qui a été constamment l'objet de toute mon ambition. J'ai demandé qu'il me fut permis d'aller encore une fois offrir à V. M. l'hommage de mon respect, et l'expression de mes biens sincères regrets. J'oserai la supplier de me conserver l'honorable bienveillance qui a fait mon bonheur et ma consolation depuis tant d'années* Bn m'éloignant d'un pays qui sera toujours pour mol une seconde patrie, je ne cesserai de faire des voeux pour sa gloire et sa prospérité; en demandant à la Providence de lui conserver long tems le souverain dont j'ai appris à connaître et à révérer les hautes qualités royales et toutes le$ vertus privées.
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}e le supplie de croire qu'il ne peut pa« avoir un sujet plus dévoué.
J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect
Sire,
de V. M.
B • • « . le . . • . le très humble
et très obéissant Serviteur.
^Signature.')
Lettre adressée à S. S. le Pape Pie VII^ par le pUnipoterim tiaire français accrédité à la cour de Rome, (t)
Très -Saint Père, Je remplis le plus honorable et le plus consolant de me% devoirs, en portant à V. S. les voeux que forme l'empereur et roi , mon auguste souverain , pour ue les difficultés qui se sont élevées entre Si. M. et la cour e Rome soient enfin aplanies. L'empereur regarde comme
que lui 1 heureuse et auguste avec peine que le Saint-Siège, constamment Opposé aux mesures d^une sage et salutaire condescendance, cherchait à contrarier, par d'inutiles refus, des intérêts sur lesquels ^empereur ne peut pas se refroidir, et qu*il n'abandonnera jamais. Quelque désobligeante qu*ait été pour S. M. l'affectation qu*ona mise à ne pas accéder a ses demandes^ l'empereur n'a écouté que le désir dont il est animé, de donner au chef de Téglise un témoignage de sa piété filiale, et une nouvelle preuve de son affection personnelle pour Y. S.
Je suis expressément chargé , Très - Saint - Père, d'assnret Y. S. qu'elle conservera Tintégrité de sei états, si elle veut adopter les mesures que la position de son^Cerritoire et la sûreté de l'Italie rendent indispensables.
S. M. demande que Y. S. déclare, par un traité ou dans toute autre forme dont on conviendrait premièrement, que tous, les ports de l'État pontifical seront fermés a l'An-
■tttritaMMrfl^l^h^*
(f) Archivée historiques de M. SoKoài^r.. T. II p. d02«
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gleterre^ toutes les fois que celle-ci sera en guerre avec la France.
, Secondement, que les forteresses de TÈtat romain seront occupées par les troupes françaises , toutes les fois qu'une armée de terre aura débarqué, ou aura menace de débarquer sur un des points de l'Italie.
La reconnaissance de ces principes satisfera S. JV£* et l|ii tiendra Heu de toute autre déclaration.
Je viens,. Très -Saint -Père d'énoncer les dernières propositions de S. M., celles sur lesquelles repose la ga* rantie de la puissance temporelle du Saint-Siège, et qui seraient vainement méconnues et rejettées.
. Les intentions de S. M. ont évidemment pour objet d'assurer les communications entre la Latite et la basse Italie, et l'oserai demander à V. S.: Quel est le souverain qui, réunissant à cette partie d'Europe, à d'aussi grands intérêts, une force aussi imposante, bornerait l'exercice de sa puissance à n'exiger comme mesure de prévoyance , pour le cas de guerre, que des conditions aussi simples que celles que je viens d'établir?
Je prie Y. S. de permettre que je dépose à ses pieds rbommage de mon profond respect, et que je lui demande sa bénédiction apostolique.
Rome , le I8 Juillet lô06.
(^Signature, 'y
GUERRE
Manifeste de la cour de VersaiUee du 26 ^autiî 1/44 , 'portant déclaration de guerre contre t Impératrice ^ Reine de Hongrie^ Marie ^ Thérèse. (^)
Lorsque S. M. s'est trouvée dans l'obligation, après que toutes les voies de conciliation ont été épuisées, d'accorder à la maison de Bavière les secours qu'elle s'était engagée à lui fournir, pour l'aider à soutenir des droits sur quelques • uns des états de la succession du feu empereur Charles VI , elle n'avait aucun dessein de se rendre partie principale dans la guerre. Si le roi eût voulu profiter des circonstan* ces pour étendre'les frontières de son royaume, personne n'ignore combien il lui eût été facile d'y parvenir, soit
(f) voyec aussi I IJécIarationM de coure et prcelamations,
0) £n rcTtu du traité d*alliance que la cou^ de Versailles avoic conclu avec rélecteur de B.avière dont elle reconnut les pré* tentions BUT la successioa de Tenipereur Charles VI, les trou»
Ses françaises réunies à celles de PélecteUr s^ëtaient portées éjaen 1741» dans les états héréditaires; mais ce ne fut qu*en 1744. <^ue la France ayant éprouvé des revers, et la reine de Hongrie ayant rejette les ouvertures de paix <]ue la cour de Versailles lai avait faites» qu'elle se détermina à lui lit-ciazer la guerre daas les formes^ et conuQ« puriie principalr.
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f»ar la voie des armes , qui n'auraient alors éprouvé qu'une aible résistance, soit en acceptant les offres avantageuses et réitérées qui lui ont été faites par la reine de Hongrie pour le détacher de ses alliés. Mais, loin que la modération de S. M. ait produit les effets qu'on devait s'en promettre, les procédés de la cour de Vienne envers la France ont été portés à un tel point dénigreur et de violence, que S. M. ne peut différer plus longtems d'en faire éclater son juste ressentiment. Les écrits scandaleux dont cette cour et ses ministres ont inondé TEurope, Tinfraction de toutes les capitulations , la dureté des traitemens qu'elle a exercés envers les prisonniers français qu'elle retient contre les stipulations expresses du cartel , enfin ses efforts pour pénétrer en Alsace, précédés de déclarations aussi téméraires qu'indécentes, qu'elle a fait répandre sur les frontières, pour exciter les peuples k une révolte; tant d'excès redoublés forcent aujourd'hui S. M. , pour la vengeance de sa propre injure, la défense de ses états, et le soutien des droits de ses alliés, de déclarer la guerre, comme elle la déclare par la présente , à la reiae de Hongrie , tant par terre que par mer.
Cotiàrê -- ManifestB dé f Impérairice " Reine de Hongrie,
du 16 de Mai 1744. (t)
Il est notoire avec combien de religion et de scmpulp, nous nous sommes appliqués depuis notre avènement au trône de nos ancêtres, à remplir les traités de paix, d'amitié et d'alliance que notre maison avait contractés avec toutes les puissances de l'Europe. La chose est même si incontestable que plusieurs ont pensé que nous avions poussé trop loin la complaisance. Tant d'égards cependant, dont nous avons usé, n'ont point été capables d'empêcher la couronne de France de violer la paix qu'elle avoit jurée
(t) Ce nVst que par Voppoaiiion des manifestes que dans les qiie« relies politiques, on peut bien saisir le point ds droit; de Flassam r, 5/. 198,
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peu d'années auparavtint; d'attaquer la succession hërëdi* taire, qu'elle nous avoit solennellement garantie, de ma*chiner les desseins les plus pernicieux, au préjudice de notre maison arcbiducale, non » seulement dans toutes les cours des princes chrétiens, mais même à la Porte •Ottomane^ au grand scandale ^e cette dernière, qui, se piquant de fidélité et de honne foi, n'a pu manquer d'en témoigner son aversion; d'allumer la guerre dans le nord^ pour nous frustrer du secours que nous en pouvions attendre, d'inon^* der, avec de nombreuses armées nos royaumes et états héréditaires, qu'elle s'était chargée de nous garantir; de les épuiser jusqu'au dernier sou, ainsi que. ses généraux 8* en sont vantés; de distribuer capricieusemei^t à d'autres princes la plupart de nos états, de dire hautement qu'elle nous forcerait, sur les remparts de Vienne, de signer ceë indignes conditions; de prétendre, non-seulement que notre maison archiducale était éteinte, maitf de travailler en effet à sa destruction, de la manière qu'il a été dit; en un mot, de troubler l'Empire, toute l'Europe et la Chrétienté en mettant tout en combustion. Le souvenir de ses entreprises est trop^ récent pour avoir besoin de preuves: mais puisque le parti adverse a franchi absolument toutes les règles de * hienséance ^ nous ne manquerons pas de mettre incessam* ment au jour, plusieurs secrets au on a voulu dérober à la' connaissance du public, et que des égards outrés et super« flus nous ont empêchée jusqu'à présent de divulguer* En attendant, il n'y a personne au monde qui ne doive être convaincu que les histoires ne fournissent aucun exemple d'un semblable procédé, et que la postérité aura peine à Tq croire< Mais ce qui doit paraître incompréhensible à tout le monde, est, devoir couvrir du voile de l'amitié, un procédé si inoui et si incroyable; et que, comme pour se moquer de tout ce qu'il y'a de gens raisonnables, on s'ef» force de leur persuader qu'il n'est pas incompatible avec la modération, l'amour delà paix, et les intentions les plus innocentes et les plus pures; c'est-^à->dire^ que les traités de paix solennellement jurés ne souffrent aucun préjudice de ces hostilités poussées à l'excès. Des artifices si palpables et si évidens, n'ont jamais été capables de nous en im^ poser un setA moment, ni de nous faire oublier ce que nous nous devons à nous-mêmes, à notre postérité, à nos sujets, a nos aUiés, à l'Allemagne notre patrie, et à toute la Cfaré« tlenté. Et quoique nous soyons très éloignée de tous seu -
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timens ie baine et de vengeance, qui n*ont jamais prévalu^ ni ne prévaudront jamais à l'avenir dans notre esprit, sur un état durable et véritablement heureux de pai^ et de prospérité ; néanmoins toutes les voies amiables ayant été orgueilleusement rejettées par le parti adverse, qui s*eat contenté d'opposer a Texposition de^ matières, de droit , après les avoir écoutées avec dédain, d*un côté, la grande supériorité de nos ennemis réunis, et de l'autre, la faiblesse de notre maison arcbiducale, qu'on comptait généralement abandonnée; nous n*avons pu lious dispenser de faire les derniers efforts pour la défense qu'on nous a forcé de faire, dans la ferme confiance que nous avons en Dieu , qui punit toujours rgrgueil, la perfidie et le parjure « quand même tout secours humain viendrait à nous manquer, son bras tout puissant pouvant seul nous en tenir lieu.
Mous n'avons point été frustrée dans notre attente , sans que les heureux succès que Dieu nous a accordés^ aient cependant diminué en rien nos sentimens pacifiques. Nous nous sommes expliquée depuis, de la même façon que nous avions fait auparavant, et nous n'avons insisté que sur un dédommagement indispensable, attendu Tinsuffisance de tant de promesses , traités, garanties, sermens, en un mot, des engagemens les plus forts que Tesprit humain soit capable d'imaginer, et dont nous avons éprouvé si 8en<» siblement la faiblesse, afin de nous mettre efficacement à l'abri, pour l'avenir, de semblables entreprises hostiles, et des maux infinis qui en sont la suite. Nos ennemis n'étai» ent pas dans les mêmes dispositions » etc. Ç^')
(f) Le naaifeste a]Oute , yao la gtiem de la Fnnoe contre la Grande-Bretagne, aUiée de la reine de Uonerie, eut été un motif tuAtant pour cette souveraine, de déclarer la guerre à la cour de France» quand même celle-ci n^auraic eu d*aiitro tort; mais qu'elle venait de la lui déclarer à elle-même dans les formel, après la lui «voir faite petidant quelques années» en r^ctaquant avec toutes ses forces, d^une nKinière parjura #t contraire à tout dzoit divin et liumain.
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■i Manifeste de la Cour de VersaiUee^ du 15 de Mare I744. (t)
t Dès le commencement des troubles qui se sont élevés
après «la mort de l'empereur Charles VI , le roi n'avait rien
t négligé pour faire connaître que S.M« ne désirait rien avec
I plus d'ardeur, que de les voir promptement appaiséspar un accommodement éqiiitable entre les parties belligérantes.
Lia conduite qu'elle a tenue depuis, a suffisamment montré qu'elle persistait constamment dans les mêmes dis* positions ; et S. M. voulant bien ne former file vaèrn^ , aucune prétention qui pût «lettre le moindre obstacle au réta* blissement de la tranquillité de l'Europe, ne comptait pas d'être obligée de prendre part à la guerre, autrement qu'en fournissant à ses alliés, les secours qu'elle se trouvait en* gagée à leur donner. Des vues aussi désintéressées auraient bientôt ramené la paix, si la oour de Londres avait pensé avec autant d'équité et de modération, et si elle n'eût consulté que le bien et l'avantage de la nation anglaise; mais le roi d'Angleterre , électeur d'Hanovre, avoit des intentions bien opposées, et on ne fut pas longtems à s'apercevoir qu'elles ne tendaient qu'à allumer une guerre générale.
Non coptent de détourner la cour de Vienne de toute idée de conciliation, et de nourrir son animosité parles conseils les plus vîolens , il n'a cherché qu'à provoquer la France, en faisant troubler partout son commerce maritime, au mépris du droit des gens et des traités les plus solennels. La convention d'Hanovre du mois d'octobre 1741 9 sembla cependant devoir rassurer Sa Majesté sur la continuation de pareils excès. Le roi d'Angleterre, pendant le séjour qu'il £t dans ses états d'Allemagne, parut écouter les plaintes qui lui furent portées , et en sentir la justice; il donna sa parole royale de les faire cesser , et il s'engagea solennellement à ne point troubler les alliés du roi dans la poursuite de leurs droits; mais à peine fut «il retourné à Londres, qu'il oublia toutes ses promesses; et aussitôt qu'il fût certain que l'armée du' roi quittait entièrement la Westphalie il lit déclarer par ses ministres, que la convention ne subsistait plus, et quil s'en tenait dégagé. Alors il se crut dispensé de tout ménagement. Ennemi personnel de laFrancey
(f) V. Be Flassan, Histoire dt Ut diplomatie fnmfoiM, T. |
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il n'eut plus d'autres vues que de lui en susciter partout: cet objet devint le point principal des instructions de ses ministres dans toutes les cours de l'Europe $ les pirateries des vaisseaux de guerre anglais se multiplièrent avec cruauté et barbarie; les ports du royaume ne furent plus même un asile contre leurs insultes ; enfin les escadres anglaises ont osé entreprendre de venir bloquer le portée Toulon, arrêtant tpus les bâtimens , s'emparant de toutes les marchandises qu'ils portaient, enlevant même les recrues et les munitions que Sa Majesté envoyait dans ses places. Tant d'injures et tant .d'où tirages ont enfin lassé la patience de S. M. Elle ne pouvait les supporter plus' longtems , sans manquer à la protection qu'elle doit à ses sujets, à ce' qu'elle doit a ses alliés, à ce qu'elle doit à elle-m<éme, à son honneur et à sa gloire. Tels sont les justes motifs qui ne
Sermettent plus à S. M. , de rester dans les bornes de la mo» ération qu'elle s'était prescrites, et qui la forcent de déclarer la guerre, comme elle la déclare par la présente, par mer et par terre , au roi d'Angleterre , électeur d'Hanovre. Ordonne et enjoint S. M., à tous ses sujets, vassaux et serviteurs de courre sus aux sujets du roi d'Angleterre, électeur d'Hanovre, etc.
Maniftéte de la cour de Londres ^ en réponse au précédent,
du 9 ^t^rU 1744. (+)
Comme les troubles qui se sont élevés en Allemagne, au sujet de la succession du feu empereur Charles VI, ont été commencés et continués a l'instigation, à l'aide, et par le soutien du roi très - chrétien ^ en vue d'étendre sa dangereuse influence, et de renvei-ser l'équilibre en Europe; et de* là, en violation directe de la garantie solennelle qu4l avait donnée à la sanction pragmatique en 1738 » pour ^ix de la Lorraine; tandis que, de notre côté, nous avons exécuté avec une bonne foi» dont nous ne nous écarterons
"(t) ibia.
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jamais, tous nos engagemens pour le maintien de cette sanction pragmatique, en nous opposant aux attentats formés contre les états de la reine de Hoiigrie, npus ne sommes pas surpris que notre conduite à cet égard , nous ait attiré le ressentiment du roi très -chrétien, qui a vu par-là, ses ambitieux desseins frustrés en partie, par Tassistance que nous avons donnée a notre alliée si injustement attaquée par lui, ni qu'il en fasse le motif principal de la guerre quUl nous déclare.
Dans les tems que nQus nous trouvâmes obligés d'entrer en guerre avec TËspagne, pour le maintien des justes droits de nos sujets, le roi très - chrétien, bien loin d^observer une exacte neutralité, comme nous aurions dû nous y attendre de sa part, puisque les traités l'obligeaient même à nous secourir, a encouragé et aidé nos ennemis, et poussé ses sujets à agir en armateurs contre les nôtres, sous des commissions espagnoles , tant en 'Europe qu'en Amérique , et a envoyé, en l'année 1740) une forte escadre dans le» mers d'Amérique, afin de nous empêcher de poursi;»ivre la juste guerre dans la quelle nous étions engagés. avec l'Espagne 3 et nous avons les preuves les plus authentiques, que le commandant de l'escadre française avait un ordre exprès, non -seulement d'agir hostilement contre nos vaisseaux, soit conjointement avec les Espagnols, ;oit séparément, mais de concerter même de9 mesures avec eux, pour attaquer une de nos principales colonies ; un dauble de ces ordres, donné le 7 d'Octobre 1740 9 étant tombé entre les mains du commandant ep chef de notre escadre dans lés Indes occidentales.
Un procédé si injurieux fut ajggravé par la déclaration perfide qui nous fv\t faite par le ministre de France à notre cour, a Toccasion de l'envoi de cette escadre; sayoir, que le roi très - chrétien était fort éloigné de toutç intention de rompre avec nous.
Le roi très • chrétien persista dans la même conduite offeusantç. envers nous , par $on escadre dans la Méditerranée en 1741) laquelle se joignit avec les vaisseaux de nos enneii\is, et les protégea à la vue de notre flotte qui se préparait à les attaquer.
Tous ces procédés choquans, l'infraction manifeste des trai,tés, en rétablissant les anciens* ouvrages et en construisant ' de nouveaux a Dunkerque ; les hostilités ouvertes, commisses e9 dernier lieu contre notre flotte dans la
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Méditerrannée; Tlnsulte qui nous a été faite, en recevant dans les états de France, le fils du Prétendant à notre couronne; et renvoi d'une escadre française dans la Manche pour soutenir cet embarquement et cette invasion^ seront des monumeâs permanens du peu d'égard que la cour da France a pour les engagamens les plus solennels, lorsque leur observation ne s'accorde point avec sou intérêt, son ambition ou son ressentiment.
Nous ne pouvons passer sous silence , les injustes insinuations contenues dans la déclaration de guerre du roi trèschrétien contre nous, touchant la convention faite à Hano« vre, en octobre 1741» laquelle ne regardant que notre éleo torat , n'avait aucun rapport avee notre conduite , comme Toi de la Grande-Bretagne. Ce qu'on avance la -dessus est également injurieux et mal fondé; notre manière d'agir à cet égard , ayant été parfaitement conforme à la bonne foi, qui est, et qui sera toujours la règle constante de nos actions.
Il serait superflu de répondre aux plaintes faites contre la conduite de nos ministres dans les cours étrannères, puisqu'il est notoire que le but et l'objet principal des négociations des ministres de France dans les diverses cours qe l'Europe a été, ou d'exciter des commotions intestines dans les endroits où ils résidaient, ou de faire naître des mésintelligences entre ces cours et leurs alliés respectifs.
Lie reproche de piraterie, de cruauté et d'inhumanité fait à nos vaisseaux de guerre , est aussi injuste que dé-
5 lacé, et nous avons tellement en horreur de pareils procéés, que si on nous en avait porté la moindre plainte, nous n'aurions pas tardé à y mettre ordre et à faire un exemple des coupables.
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J}éclaratioh de guerre de S. M, le JHoi de Suède, aux royaumeê unis de Gremde-' Bretagne et dP Irlande. {^)
Nous Charles, parla grâce de Dieu, roi de Suède etc. etc. savoir faisons : .
Voulant détruire de la manière la plus efficace les dou* tu qu'on a fait naître à Téfard des relations de notre royaume avec TAneleterre, et désirant de resserrer encore plus étroitement les liens d'amitié et de confiance qui nous unissent « S. M. l'empereur des Français , roi d'Italie ; désirant également de contribuer de notre côté ai^ bien commun des Puissances du continent, celui de parvenir à une paix
Srompte et générale, nous avons trouvé convenable de éclarer k guerre aux royaumes - unis de Grande-Bretagne et d'Irlande; nous ordonnons par conséquent la cessation complette, à compter de ce jour, de toute navigation, commerce, envoi de malles et autre correspondance, de quelque nature que ce puisse être, entre nos états et tous les ports, villes et bourgs des susdites royaumes de Grande- Bretagne et d'Irlande, ainsi que des pays qui en dépendent; le tout sous les peines dictées par les lois et les ordonnan-» ces. Nous voulons également et nous enjoignons à tous nos feldmaréchaux , gouverneurs de provinces, généraux et amiraux, commandans, grands baillis et autres ^befs supérieurs par terre et par mer> qu'ils prennent les mesures con* venables, chacun dans sa jurisdiction , et de concert avec les autres autorités constituées, non - seulement pour que notre volonté souveraine soit incessamment portée à la connaissance du public , mais aussi pour qu'elle soit exécutée avec la plus grande exactitude.
En foi de quoi nous avons signé ces présentes de motte propre main^ et fait oppo9er notre &ceau iroyal.
Au château de Stockholm , le 17 Novembre IMQ.
CaARX'Eft.
(t) V, Le. Moniteur •Unipertetl^io. ilTro. 350 /?.! 337^
42 i XV. MANIFESTES ET DÉCLARATIONS
Manifeste de S» M, le Roi Ferdinand^ à la nation
espagnole. (+)
Manifeste du Roi à la nation.
Espagnols! quand vos efForts héroïaues ont terminé la captivité dans laquelle me retenait la perfidie la plus inouie, tout ce que j'entendis .dire, en touchant de nouveau le s*l de la patrie, se réunissait pour me persuader que la nation desirait voir rétablir la forme précéoente du gouvernement, et cette persuasion devait me décider à me conformer à ce qui me paraissait être le voeu presque général d*un peuple magnanime, qui, vainqueur de l'ennemi étranger, craignait les suites encore plus désastreuses de la discorde intestine.
Cependant je ne me dissimulais pas que le progrès rapide de la civilisation européenne, la diftiision universelle des lumières parmi les classes les moins élevées , les communications plus fréquentes entre les divers pays du globe, les étonnans événemens, réservés à la génération actuelle, ont fait naître des idées et des désirs inconnus à nos anc^* très et d'où il résulte des besoins nouveaux et impérieux; je n'ignorais pas qu'il était indispensable de conformer à ces élémens les institutions politiques, afin d'obtenir cette harmonie entre les hommes et les lois, sur laquelle se fondent la stabilitô'et le repos des sociétés.
Mais pendant que je méditais mûrement avec toute la sollicitude d'un coeur paternel les variations de notre régime fondamental, pour chercher celles qui seraient les plus conformes au caractère national, les plus convenables a l'état actuel des diverses parties de la monarchie espagnole, les plus analogues à l'organisation des peuples éclai* i:és, vous m'avez fait entendre vos voeux pour le rétablisse- Aient de cette constitution qui fut promulguée à Cadix en 1A129 au milieu du bruit des armes ennemies et au moment où, à l'étonnement de l'univers, vous combattiez pourls liberté de la patrie. J'ai entendu vos voeux , et comme nii tendre père, je suis condescendu à ce que mes enfans croient le plus convenable à leur félicité. J'ai juré cette constitution que vos désirs appelaient^ et j'en serai toujours le plus ferme appui. J'ai déjà pris les mesures les plus op* portunes pour }a convocation des cortès. Dans leur seini
V. le Journal dga Débats du 22 le Mars ig^o
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réuni à vos représentans , je me réjouirai de concourir au grand oeuvre de la prospérité nationale.
Espagnols, votre gloire est la seule que mon coeur ambitionne. Tous les désirs de mon âme sont de voir autour de mon trône les vrais Espagnols unis, paisibles et heureux.
Confiez-vous donc à votre roi qui, dans les circonstances où vous vous trouvez vo.us parle avec une effusion sincère , et avec le sentiment intime de grands devoirs que la Providence lui impose. Dès aujourd'hui votre bonheur dépendra en grande partie de vous-mêmes. Gardez- vous de vous laisser séduire par les trompeuses apparences d'un bien idéal, qui souvent empêche le bien réel. Evitez Texaltation des passions, qui si souvent transforme en ennemis des hommes qui devaient vivre en frères , unis par les sentimens, comme ils le sont par le religion, les moeurs et le langage. Repoussez les insinuations perfides que vos ennemis déguisent sous le masque de la flatterie. Marchons franchement et moi le premier, dans la voie constitutionnelle; et en montrant à l'Europe un modèle de sagesse, d'ordre et de modération dans une crise accompagnée de larmes et de malheurs chez tant d'autres nations, faisons admirer et ré-^ vérer le nom espagnol , en même tems que nous fonderons pour des siècles notre félicité et notre gloire.
Fait au palais de Madrid, le 10 Mars 1820*
Feadînaiïd.
MÉMOIRES
Mémoire enuoyé par M. Rouillé ^ ministre au départemeru des affaires étrangères de France, à 3L Fox^ secrétaire et état de S. M. Britannique. CilSS)
Il n*a pas tenu an roi que les dîflFêrens concernant l' Ametique n'aient été terminés par les voies de conciliation ; et S. M. est à même de le démontrera l'univers entier^par des preuves authentiques.
Lie roi toujours animé du désir le plus sincère de maintenir le repos public et la plus parfaite intelligence avec S. M. britannique, a suivi avec la bonne foi et la confiance la plus entière, la négociation relative à cet objet. Lies assurances que le roi ae la Grande-Bretagne et ses ministres renouvellaient sans cesse de vive voix et par écrit, étaient ai formelles et si précises sur les dispositions pacifiques de S. M« britannique, que le roi se serait reproché le moindre doute sur la droiture des intentions de la cour de Londres. Il n'est guère possible de concevoir comment ces assurances pouvaient se concilier avec les ordres offensifs donnés en novembre 1754 y au général Braddock et au mois d'avril 1755» à l'amiral Boscawen.
L'attaque du mois de Juillet dernier et la prise de deux vaisseaux du roi en pleine mer, et sans déclaration de guerre, étaient une insulte publique au pavillon de S. M. ; et elle aurait témoigné sur le champ tout le juste res^ sentiment que lui inspirait une entreprise si irrégulière et si violente, si elle avait pu croire que l'amiral Boscawen n'eût agi que par les ordres de la cour.
Le même motif avait d'abord suspendu le jugement du roi sur les pirateries que les vaisseaux de guerre an}3;lais exercent depuis plusieurs mois, contre la navigation et 1%
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commerce à^ sujets de Sa Majesté, au mépris du droit de^ gens, de la foi des traités, des usages établis parmi les nations policées y et des égards qu'elles se doivent réciproque* ment. •
Le roi avait lieu d'attendre des sentimens de S. M. britannique , . qu'a son retour à Londres elle désavouerait la conduite de son amirauté et de ses officiers de mer, et qu'elle donnerai^ a S. M. une satisfaction proportionnée à l'injure et au dommage* Mais le roi voyant que le roi d'Angleterre bien loin de punir les brigandages de la marine anglaise, les encourage au contraire en demandant à ses sujets de nouveaux secours contre la France, S. M. manquerait à ce qu'elle doit à sa propre gloire , à la dignité de sa couronne, et a la défense de ses peuples^ si elle différait plus longtems d'exiger du roi de la Grande-Bretagne une réparation éclatante de l'outrage fait au pavillon français et des dommages causés aux sujets du roi.
S. M. croit donc devoir s'adresser directement à Sa Maj. britannique, et lui demander la restitution' prompte et entière oe tous les vaisseaux français tant de guerre que> marchands , qui contre toutes les loix et contre toutes les bienséances, ont été pris parla marine anglaise et de tous les officiers , soldats , matelots , artillerie, munitions, marchandises, et généralement de tout ce qui appartenait à ces vaisseaux.
Le roi aimera toujours mieux devoir à l'équité du roi d'Angleterre, qu'à tout autre moyen, la satisfaction que S. M. a droit de réclamer) et toutes les Puissances verront sans doute, dans la démarche qu'elle s*est déterminée à faire, une nouvelle preuve bien sensible de cet amour constant pour la paix , qui dirige ses conseils et ses rébolutîons.
Si S. M. britannique ordonne la restitution des vaisseaux dont il s'agit , le roi sera disposé à entrer en négociation sur les autres satisfactions qui lui sont légitiment dues, et continuera de se prêter, comme il fait précédemment, a un accommodement équitable et solide sur les dis* eussions qui concernent l'Amérique. Mais si contre toute espérance le roi d'Angleterre se réfuse à la réquisition que le roi lui fait, S. M. regardera ce déni de justice comme la déclaration de guerre la plus authentique , et comme un dessein formé par la cour de Londres de troubler le repos de TEurope,
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Mémoire du Comte de Choiseul, sur les rapporté^ de 4a Fran-^
ce et de la Russie en 1760* C^^
Ce qui constitue une alliance , ce sont les traités et les engagemens mutuels ; ce qui la rend solide et durable, c'est le rapport des intérêts et la réciprocité des avantages. Dans ce sens 9 Ton peut dire que la France n'a point d'alliance avec la Russie. Ces deux puissances* sont l'une à l'égard de l'autre, comme deux personnes indifférentes entre elles, qui ont un ami commun, et qui agissent de concert Sour l'intérêt de cet ami, mais qui n'ont aucune liaison irecte sur tout ce qui lui est étranger. Telle est jusqii*à présent la situation politique delà France vis-à-vis de la Russie. La cour A& Vienne est le point de ces deux puis* sances , et l'unique lien de leur amitié. On peut faire à ce sujet deux réflexions: la première, que la cour de Vienne a un intérêt essentiel à maintenir cette position , et à con« server deux puissans alliés toujours prêts à s'armer en ka faveur, sans se concerter entre eux pour leurs avantages réciproques. Aussi, voyons -nous qu'elle met toute son adresse a n'y stipuler que .son agrandissement personnel. La seconde, c'est que la Russie a presque toujours été l'ennemie de nos amis et l'amie de nos ennemis. Cette bizarrerie apparente est cependant très naturelle, et provient nécessairement de la révolution subite qui s'est faite dans notre système politique où nous avons youlu allier les con* traires , et de ce que nous n'avons avec elles, qu'une union indirecte et précaire: de là naissent les obscurités et les embarras de nos négociations à Pétersbourg , et l'espèce ds défiance qui règne entre deux cours nouvellement unies dont l'amitié n'a aucun point d'appui , et qui sont respec* tivement dans une situation équivoque.
D'après cette exposition, il parait qu'il n'y a que deux moyens de se faire un systèn^e fixe et décidé vis -a -vis de la Russie: le premier, c'est de regarder cette puissance
(t) '^ pout servir, dit Mr. De Fiassan, comme un modèle à% précision et de diseussion lumineuse dans les matières polidaues et est très propre k servir d^iastructlon pour oe genre ifi composition diplomatique. *
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comme une alliée indirecte et accessoire, de s'en tenir à ce point de vue, de ne point rechercher avec elle une union plus intime , et de n'attendre d'elle que des secours relatifs a l'alliance en général, sans compter qu'elle puisse nous être d'aucune utilité particulière et personnelle. En emhrassant ce système d'indifférence ^ nos négociations a Pétersbourg deviennent fort simples et peu intéressantes» C'est a la cour de Vienne , uniquement intéressée à cette alliance, à éclairer la conduite de la Russie,* et nos ministres ne sont que les adjoints de ceux de l'impératrice-reine pour le fait de Talliancè.
Le second , c'est de nous attacher cette puissance par des liens directs, et de faire avec elle des traités au lieu d*accéder réciproquement à ceux de la cour de Vienne. Ces traités ne peuvent avoir que deux objets: celui du commerce que nous pouvons faire en Russie, et celui des affaires du continent; car il ne faut pas croire qu'il s'y mêle jamais des objets maritimes , ni des intérêts que nous pourrions avoir à débattre dans les autres parties du monde* Avant de se déterminer pour ce dernier système , et de se lier directement avec la Russie , il convient d'en exposer mûrement les avantages et les inconveniens.
Les avantages ne paraissent pas douteux du coté du commerce. Tous les négocians en tombent d'accord, et l'on sait que les Anglais y font des profits considérables. Ainsi ^ en partageant ce commerce avec eux, la l^rance ferait certainement un bon marché*
Le côté politique est d'un examen plus étendu et plus difficile. Il se présente d'abord une première objection, savoir; qu'une alliance avec la Russie pourrait nous brouil* 1er avec la Forte. Nous avons déjà éprouvé que notre position avec la cour de Vienne a beaucoup diminué notre crédit à Constantinople.
11 est vrai que nous ne manquerions pas de stipuler une exception en faveur de la cour de Constantinople; mais alors la Russie demanderait réciproquement une pareille exception en faveur de l'Angleterre, et il faut convenir que nous ne serions guère fondés à la refuser. D'ailleurs, cette exception^ en prévenant la rupture entre la Porte et la France, n'empêcherait peut -^ être pas les Turcs de preri*^ dre de l'ombrage de nos liaisons avec la Russie; et pour une alliance nouvelle I douteuse, et dont les avantages
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ne sont pat bien décides, nons pourrions nous exposer à en
pas qu impossible de concilier les deux alliances*
Une seconde objection, c'est l'ambition que développe la cour de Pétersbourg , qui pourrait, par Ja suite, nous donner de l'embarras vis - a vis de nos alliés. On pour* rait prévenir ces inconvéniens , en stipulant dans le traité une garantie de maintenir le nord dans l'état où il est aujourd'hui, ainsi que le gouvernement de la Pologne, et la liberté de la ville de Dantsick.
Une troisième, est l'instabilité du gouvernement russe, qui peut retomber dans la barbarie d'un moment a l'autre, par une révolution; ou tout au moins, dont les principes peuvent changer à la mort de l'impératrice régnante» Pas« sons à présent aux avantages de cette alliance
En considérant d'abord l'état de faiblesse où se trouve a présent la Suède, Ton peut penser qu'il serait de Tinté* rétde la France, d'acquérir un allié prépondérant dans le nord. En second lieu, l'impératrice -reine serait bien plus clans notre dépendance, si nous étions liés directement avec la Jlussie, et que nous eussions à Fétersbourg l'influence que nous pourrions nous y procurer. La cour de Vienne alors, au lieu d'être , comme aujourd'hui, le centre de. cette triple alliance, et de disposer des forces de ses alliés pour ses seuls intérêts , se trouverait gênée dans sa politique j bornée dans ses projets, et subordonnée à leur volonté.
Il y a même sur cet article une observation importante a faire. C'est qu'en supposant notre union avec la Russie une fois établie, consolidée et affermie *par les traités, par le tems et par la confiance, nous aurions bien moins d'occasions de refroidissement et d'altérations avec cette cour, qu'avec celle de Vienne , puisque nous n'avons point d'intérêt à démêler avec la première, et qu'au contraire, la proximité de nos possessions, les affaires de l'Allemagne et la jalousie de prépondérance dans l'Empire, et d'influence dans les affaires de l'Europe, sont des matières toujours existantes de tracasserie et de discussion avec la seconde.
En troisième lieu, il est probable qu'en maintenant une alliance directe avec chacune des deux impératrices, nous pourrions établir dans la nord et dans l'Allemagne,
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un système politique qu'aucune autre puissance ne serait en état de troubler; et il nous serait aisé de modérer les vues d'agrandissement de ces deux puissances , en tempe» rant Tambition de Tune p^r celle de l'autre^ Enfin, s'il arrivait jamais (ce qui n*est pas a présumer ), que la cour de Vienne eût envie de renouer avec les Anglais , notrç influence a Fétersbourg serait capable de la retenir, parce que l'alliance avec la Russie est fondamentale et nécessaire pour elle; au lieu qu'elle peut opter, suivant les circon» stances , entre la nôtre et celle de l'Angleterre. Il s'ensuit de cette discussion , que la conduite que nous avons à te< nir avec la cour de Fétersbourg est assez délicate, et qu'il n'appartient qu'aux lumières supérieures du roi et de son conseil, de résoudre ce problème. Il paraît cependant que l'on pourrait, sans inconvénient, tenter de faire une alli* ance et un traité de commerce avec la Russie, pourvu qu'on ne s'y livre qu'avec beaucoup de circonspection. Il paraît même par tout ce qui nous revient de nos mini* stres en cette cour, qu'elle le désire , qu'elle en serait flat^ tée, et qu'elle compte par -là augmenter son crédit et sa considération dans l'Europe; mais on ne craint pas de dire
3ue l'état mixte où nous sommes aujourd'hui , entre l'inifférence parfaite et une alliance réelle ^ est un système vicieux qui peut airoir des inconvéniens , sans aucun objet d'utilité.
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ne »ont pa* bien décidé», noos poumons ooiu exposer à en perdre une ancienne, solide, et dont nons éprouTons depui* long- temps rutilité. Cependant, arec de la dextérité et tla la droiture tout à la fois, on ne croit pas qu'il fût iinpoMiblo de concilier les deux alliances.
Une «cconde objection, c'est l'ambition que développe la cour de Pétersbourg, qui pourrait, par )a suite, nous donner de l'embarras vis -à vis de nos alliés. On pourmit prévenir ces inconvéniens , en stipulant dans le traité une garantie de maintenir le nord dans l'état ou il est au-> |()uifriiui , ainii que le gouvernement de la Pologne, et la librrtf^ de la ville de Dantsick.
Une troiiième, est l'instabilité du gouvernement russe, qui peut retomber dans la barbarie d'un moment à l'autre, par une révolution { ou tout au moins, dont les principes ptinvnnt changer k la mort de l'impératrice régnante. Pas* •on» à prdsrnt aux avantages de cette alliance
Kn considérant d'abord l'état de faiblesse où se trouve il pressent la Suède, Ton peut penser qu'il serait de l'intéiv\ de la France, d*acquerir un allié prépondérant dans le novdi Kn second lieu, l'impératrice -reine serait bien plus fliiiu notre dépendance, si nous étions liés directement avt^o la Hussie, et que nous eussions à Fétersbourg Tinflueuco que nous pourrions nous y procurer. Lia cour de Vit une alors, au lieu d*étre , comme aujourd'hui, le centre de.ct>tte triple alliance, et de disposer des forces de ses allit^s pour ses seuls intérêts , se trouverait fênée dans sa politique» bornée dans aea projets, et suboraonnée à leur volonté%
11 y a mévie sur cet aiti^e une observation importante k faii^« C'est qu'en aumosaat notre union avec la Russie UII9 (Vis établie « consoliuée et affaniie par les traites , par le ttmt ri par la confiance, nous aurions bien aaoias d'occasiiM\s de refroidisseaieut et d'altérations avec cette cour, qu avt»c c^Ue de Vienne, puiseue noua a*avostt poiut ^ia* Wn^t à démêler avec la première » et qu*au coutnite, la pv\v\iuiité de nos |H>sscasioua, lea aiUrea de riilimyif et la hUousie de ptefoudèra«ce dastt TEnipire» ^ ce daiks Ive allaites de TCuropew août 4es mats e^ki^taut^ de tvavNssserie et de diicuniea avec la
^a trg^sième U«m« il eet probable qu* une alliaave dùeete avee cbiacùua des a^Mis p^^ànviMMS etabXùr 4aua te u«sr4 el
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un système politique qu'aucune autre puissance ne serait eo état de troubler ; et il nous serait aisé de modérer les -vues d'agrandissement de ces deux puissances, en tempe* razit l'ambition de l'une p^r celle de l'autre^ Enfin ^ s'il arrivait jamais (ce qui n*estpas à présumer), que la cour de "Vienne eût envie de renouer avec les Anglais, notrç infiuence à Fétersbourg serait capable de la retenir, parce que l'alliance avec la Russie est fondamentale et nécessaire pour elle; au lieu qu'elle peut opter, suivant les circon<« stances, entre la nôtre et celle de l'Angleterre. Il s'ensuit de cette discussion , que la conduite que nous avons à te* XI if avec la cour de Fétersbourg est assez délicate, et qu'il n'appartient qu'aux lumières supérieures du roi et de son conseil, de résoudre ce problème. Il paraît cependant que l*on pourrait, sans inconvénient, tenter de faire une alli* ance et un traité de commerce avec la Russie, pourvu qu'on ne s'y livre qu'avec beaucoup de circonspection. Il parait même par tout ce qui nous revient de nos ministres en cette cour, qu'elle le désire, qu'elle en serait flat<( tée, et qu'elle compte par -là augmenter son crédit et sa considération dans l'Europe i mais on ne craint pas de dire
3ue l'état mixte où nous sommes aujourd'hui , entre l'inifférence parfaite et une alliance réelle / est un système vicieux qui peut airoir des inconvéniens , sans aucun objet à'utilité.
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Mémoire qw la cour dé Versailles fit passer en 17729 ou corps diplomatique^ pour Justifier la conduite qu'elle avait tenue à P égard du minisire de liesse " Cassai ^ retenu pour
dettes, (+)
L'immunité des ambassadeurs et autres ministres pu« blicsy est fondée sur deux principes : i^ sur la dignité du caractère représentatif auquel ils participent plus ou moins ; 2^ sur la. convention tacite qui tésulte de ce qu'en admettant un ministre étranger, on reconnaît les droits que l'usage, ou si l'on veut, le droit des gens lui accorde.
Le droit de représentation les autorise à jouir dans une mesure déterminée , des prérogatives de leurs maîtres. Cn vertu de la convention tacite, ou ce qui est la même chose, en vertu du droit des gens, ils peuvent exiger qu'on ne fasse rien qui les trouble dans leurs fonctions publiques.
L'exemption de la juridiction ordinaire qu'on appelle proprement immunité, découle naturellement de ce double principe*
Mais l'immunité n'est point illimitée; elle ne peut s'étendre qu'en proportion des motifs qui lui servent de base.
Il résulte de là , 1^, qu*un ministre public ne peut en jouir, qu'autant que son maître en jouirait lui - même.
2^ Qu*U ne peut en jouir dans le cas où la convention tacite entre les deux souverains, vient a cesser.
Four éclaircir ces maximes par des exemples analogues à l'objet de ces observations, on remarquera :
!<> Qu'il est constant qu'un ministre perd son immunité, et se rend sujet à la juriditftios locale, lorsqu'il se livre à des manoeuvres qui peuvent être regardées comme
(f) Le Baron de Wreck, ministre de Hesse-Casael pr^s la conr de Versailleti ayant voulu partir sans payer ses dettes» le ministre des affaires étrangères Mr. d'Aiguillon lui refusa des passeports, et ses créanciers furent autorisés à saisir ses meubles; pour justifier cette conduite» la cour de Versailles fit passer le mémoire ci • dessus au corps diplomatique. Ce fut Mr. PFErFEL, jurisconsulte des affaires étrangères, qui fut chargé de la rédaction de cette pièce, qui constitue la jurisprudence politique de la France à cette époque. Voyez, Af>loire de la diplomatit française par Mr. ns Flassan, 2\ Fil p. Sd»
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crimes â*état , et (}ui troublent la sécurité publique, ti'exemple du prince de Gellamarey constate ces ma;Kime8 à ce^ égardt
2° L'immunité ne peut airoir d'autre effet que d'écat» ter tout ce qui pourrait empêcher le içinistre public de ya« quer à ses fonctions.
De là, il résulte qUe la personne seule du ministre jouit de rimmUnité9 et qUe ses biens pouvant être attaqués sans interrompre ses fonctions^ tous ceux qu'un, ministre possède dans le pays où il est accrédité, sotit soumis à la. puissance territoriale^ et c'est par une suite de ce principe, qu'mie maison ou une rente qu'un ministre étranger possé« derait en France ^ seraient sujettes atix mêmes lois que le», autres héHtages.
3® La convention tacite sur laquelle Timnlunité se fonde ^ cesse f lorsque le ministre se soumet formelleipent à Tautotité locale^ en contractant par -devant un notaire^ c'est-à«>dire9 en invoquant Ta vito rite civile du pays qu'il habite^
WïcqUefort^ qui de tous les auteurs est le plus sélé pour la défense du droit des ministres publics, et qui s'/ livrait avec d'autant plus de chaleur^ qu'il défendait sa pro« pre cause, convient de ce Principe et avoue i
„.Que les ambassadeurs peuvent être forcés de remplit les contrats qu*ils ont passés par- devant notaire, et qu'on peut saisir leurs meublés pour prix dé loyer des maisons^ dont les baux auraient été passés de cette mauièrei^'
4® L'immunité étant fondée sur une convention, et toute convention étant réciproque , le ministre public perd son privilège , lorsqu'il en abuse contre les intentions con^ stantes de aeux souverains*
C'est par cette raison qu'un ministre public ne peut pas 86 prévaloir de son. privilège, pour se dispenser de payer les dettes, qu'il peut avoir contractées dana les pays où il réside î
1^ Farce qUe l'intention de son maître ne peut point être qu'il viole la première loi de la justice naturelle^ qui est antérieure aux privilèges du droit des gens i
2^ Parce qu^aucun souverain ne veut^ ni ne peut vou^ loir que ces prérogatives tournent au détriment de ses su-< jets 9 et que le caractère public devienne pour eux^ un piè« ge ^t un sujet de mine*.
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la sortie "au pays, avant qu'il ait satisfait à ses ^ngagemens, etc. etc.(t^
(f) Telle fut, dit M. i>e Flassan, U joriBprudence adoptée dans cette occasion. Néanmoins y elle u*a pas été suivie con« staminent, et la complaisance du ministre des affaires étxangëreSy comme la dignité du ministre endetté , peuvent la faire varier.
«%>/^<%^^^^/»^^^%»v%^'^^^%'^'^<%<%/»^<%<»^»%<%^^%^/WV»^^^'^>^^^^^<^^^'^^^^^*'»'%^
XVJI.
Note de M, Drummond , Chargé d'affaires de 8^ M, Brlian-
nique à Copenhague^ adressée au Cte de Bematorff, ministre
deê affaires étrangères de Danemarc^ lui demandant des
explications sur la nature des négociations de sa cour
auea la Suède et la Russie, Çf),
La COUT de Londres informée, que le Danemarc pour&uît avec activité des négociations trèshostiles aux intérêts du royaume delà Grande-Bretagne, croit ne pouvoir mieux remplir les devoirs, que prescrit une pareille circonstance^ qu'en s'adressant directement au ministère de 3. M. danoi-t se pour lui en demander une explicatiop franche e^ aatis^ faisante.
Dans toi\tes les cours de l'Europe Ton parle ouverte** ment. d'une confédération entre le Danemarc et quelques, autres puissances, pour s'opposer par la force {i l'exercice de ces principes de droit maritime, sur lesquels, repose en grande partie la puissance navale de ^empire Britannique, et qui dans toutes le^ guerres ont été suivis^ par lea états maritimes, et reconnua par leurs tribunaux^
S. M. Britannique se reposant avee confiance sur la loyauté de S. M. danoise, et sur la foi des engagemens, qui viennent encore tout récemment d'être contractés entre les deux cours ^ ne lui a demandé aucune explication à cet
(f) Recueil des traités ée M. Maatex^s^ T.. II. su^. 9. p. 4^6.
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égard: elle a voulu attendre le moment, où la cour de Oanemarc aurait cru devoir démentir ces bruits, injurieuse pour sa bonne foi, et si peu compatibles avec le maintien de la bonne intelligence, qu'on était parvenu à rétablir entre les deux pays.
Aujoura'bui la conduite et la déclaration publique de Tune des puissances, que l'on prétend être entrées dans cette confédération, ne permettent plus a S. M. de garder envers les Jiu très le même silence, qu'elle a observé jusqu'ici.
Le sous -signé se trouve donc chargé de demander à son Exe. M. le comte de Bemstorff une réponse, pleine, ouverte, et satisfaisante sur la nature, Tobjet, et l'étendue des obligations , que S. M. danoise peut avoir contractées ou des négociations, qu'elle poursuit à l'égard d'une matiëfe, qui intéresse de si près la dignité de S. M. britannique, et les intérêts de son peuple, o. M. britannique, toujours prête à réciproquer toutes les marques d'amitié, qu'elle pourra recevoir de la part de S. M. danoise, espère ne trouver dans la réponse de la cour de Copenhague a cette demande, qu'une nouvelle occasion de manifester ses dispositions.
En remettant cette note a M. le comte de BernstoriF le sous -signé profite avec plaisir de cette occasion pour l'assurer de la haute considération , avec laquelle il a l'honneur d'être
de 3- Exe, Copenhague, le très -humble
le 27 Décembre 1800. çt très -obéissant serviteuF
//^, Drummond,
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Réponse de M. le Comie de Bernatorff à ta noie
précédente.
Le $ou8- signé -secrétaire -d*état pour les affaires étran*
5 ères y ayant rendu compte au roi , son maître , du contenu e la note, que M. Drummond lui a fait l'honneur de lui remettre, le 27 du courrant, vient d'être autorisé à y faire la réponse, qui suit. Il faut que la cour de Londres ait reçu des informations très -peu exactes pour avoir pu un moment présumei;, que le Danemarc eût conçu des projets hostiles contre elle, ou incompatibles avec le maintien de la bonne intelligence qui subsiste entre les deux couronnes; et le roi est très obligé a S» M. britannique de ce qu'elle vient de lui fournir l'occasion de démentir^ de la manière la plus positive, des bruits aussi mal -fondés que contraires a ses sentimens les plus prononcés.
La négociation qui se fait à St. Pétersbourg entre la Russie, la Prusse, la Suède et le Danemarc, n'a pour objet que le renouvellement des engagemens, qui dans les années 1780 et 1781 furent contractés par les mâmes puissances pour sûreté de leur navigation , et dont il fut alors donné connaissance à toutes les cours de l'Europe. S. M. Pempereur de Russie ayant proposé aux puissances du nord d^ rétablir ces éngagemens sous leur forme primitive, le Dane« marc a d'autant moins hésité à y consentir, que, loin d'avoir jamais abandonné les principes professés en 1780, il a cru aevoir les soutenir et les réclamer dans toutes les occasions, et ne pouvoir admettre à leur égard d'autres modifications que celles, qui résultent de ses traités particuliers avec les puissances belligérantes. Bien éloigné de vouloir gêner ces puissances dans l'exercice des droits, que la guerre leur attribue , le Danemarc n'apporte dans la négocia-* tion avec ses alliés que des vues absolument défensives, pacifiques, et incapables d'oii'enser ou de provoquer personne. Les éngagemens qu'il prendra, seront basés sur le plus strict accomplissement des devoirs de la neutralité , et des obligations que ses traités lui imposant; et s'il souhaite de mettre sa nl^yigation à V^'l'i^i ^^^ abus des violences
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manifestes, que la guerre maritime n'entraîne que trop aise ment ^ il croit respecter les puissances belligérantes en supposant, que, loin de vouloir autoriser ou tolérer ces abus , elles voudront de leur côté, prendre les mesures les plus propres à les prévenir ou à les réprimer. Le I>ane-> marc n'a fait mystère à personne de l'objet de la négociation , sur la nature de la quelle on est parvenu à donner le cbange à la cour de Lionares; mais il n'a pas cru s'écarter des formes ordinaires, eu voulant en attendre le résultat définitif, pour en donner connaissance officielle aux puis* sances en guerre.
Le sous- signé, ne ^chant pas qu'aucune des puissances, engagées dans cette négociation, ait fait une déclaration ou adopté des mesures relativement à son objet , dont la Grande-Bretagne puisse s'offenser ou prendre om* •brage, ne saurait, sans explication ultérieure, répondre à ce point de la note de M. Drummond. Il conçoit beaucoup moins , sous quel rapport on pourrait faire envisager l'engagement , pris par la convention préalable du 29 Août dernier, comme contraire à ceux, que le Danemarc va
5 rendre avec les puissances neutres et réunies du nord; et ans tous les cas , où il se trouvera interpellé de combattre et d'écarter les doutes, qu'on aura, pu concevoir a l'égard de la bonne foi du roi , il regardera sa tâche comme très facile, tant qu'on mettra cette bonne foi dans les rcprocbes ou dans les soupçons avancés contre S. M. Il se flatte, que le gouvernement anglais , après avoir reçu les éclaircissemens requis, aura la franchise] de convenir: „QueVa* bandon provisoire et momentané, non d'un principe, dont la question est restée indécise, mais d'une mesure, dont le droit n'a jamais été, ni ne saurait jamais être contesté, ne se trouve nullement en opposition avec les principes généraux et permanens, relativement auxquels les puissances du nord sont sur le point de rétablir un concert , qui loin de pouvoir compromettre leur neutralité, n'est destiné qu'à la raffermir.'* Le sous -signé aime à croire, que ces explications paraitront satisfaisantes k la cour de Londres, et que celle-ci voudra rendre justice aux intentions et aux senfimens du roi, et particulièrement au désir invariable de S. M. de maintenir et de cimenter par tous les moyens en son pouvoir, l'amitié et la bonne intelligence qui subsijftent entre Je Danemarc et la Grande-Bretagne, Il a
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rhoDneur d'offrir à M. Dnimmond Fassurance de sa considération la plus distinguée, C^)
Copenhague, le 3i Pécembre.1800. Bênistorff:
Note (feê plénipotentiaires de S. M, t Empereur tJ^Autriehe^
adressée à ceux de la République française > touchant la r0-
connaissance du caractère public de Pagent français
nommé au consulat de Trieste, (^)
Le gouvernement de Trieste a informé la cour impériale et royale , sous la date des 28 et 30 Mai dernier , que, lors de l'évacuation de cette ville par les troupes françaises, monsieur le général Bernadotte y a laissé,, en qualité de consul intérimal de France, monsieur le capitaine Bréchet, ci -devant commandant «de la place; et pour annoncer son caractère public, celui-ci a fait mettre les armes de France au-dessus de sa maison.
Quoique l'usage généralement reçu chez toutes les puissances exige que les établissemens de cette nature soient précédés de la formalité essentiellement requise de la sanction immédiate du souverain du lieu , et que des nominations pareilles ne sauraient avoir lieu que postérieurement et consécutivement à la conclusion définitive de la paix; cependant S. M. impériale et royale prêtant avec plaisir la main à tout ce qui peut contribuer à affermir et consolider Tamitié et la bonne harmonie entre les deux puissances, autorisera volontiers le gouvernement de Trieste à reconnaître, dès à présent, monsieur le capitaine Bréchet dans
(t) Cette réponse renfermaat IHireu d^uxi 'traité ^ue les puissances du nord etnient sut le point de ratifier, et qui unissait leur cause à celle d'une puissance aveo laquelle rAngleterre n*était plus dans les termes de la neutralité , le ministère anglais se détermina le 14^^ janvier igoi, k mettre un embargo fénéral SUT tous les vaisseaux, et bâtimens russes , suédois es anois,
(a) Correspondance inédite de Napoléon Bon^arte* T. 7 p. 13^
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la qualité de consul de la république française, mais sous la juste condition que S. M. l'empereur soit assurée auparavant de rencontrer des dispositions analogues de la part du gouvernement français, pour faire recevoir et jouir réciproquement de toutes les prérogatives attachées a leurs emplois les consuls ou vice - consuls que la cour impériale et royale jugera convenable de nommer dès à présent pour les différentes places commerçantes de la France.
Les soussignés plénipotentiaires de S. M. Tempereur ont en conséquence l'honneur de prier messieurs les plénipotentiaires de la ^république française de vouloir bien s'informer et leur donner part des intentions de la république française à cet .égard, en conformité des quelles le Îouvernement de Trieste ne tardera pas à recevoir les erres nécessaires touchant la reconnaissance de monsieur le capitaine Bréchet en qualité de consul.
En attendant, les soussignés ont l'honneur de réiférer a messieurs les plénipotentiaires de la république française les assurances de leur considération la plus haute.
Cesano , le 21 Juin 1797. lue marquis de Gallo ,
le cemte de Meerpeldij général -major.
Note des mêmes aux mêmes, portant plainte contre les uexa^
tions auxquelles sont exposés les habitans de VAUemagtiB
riveraine du Ehin ^ de la port des troupes françaises, (^)
Les habitans de toutes les parties de l'Allemagne riveraines du Rhin, qui sont encore occupés par les armes françaises, ont pris leur recours vers S. M, l'empereur, pour obtenir, par son intercession, un allégement des charges excessives auxquelles ils sont assujettis, sous le prétexte 4e devoir fournir l'entretien aux troupes françaises.
Outre les réquisitions de tout genre qu'on exige arbi* trairement, et sans aucun égard aux facultés des pays ëpui-
ff-) T. îbid. p. 157,
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ses qui doivent les procurer dans une proportion biensupé- TieuTe aux vrais besoins des armées françaises^ on continue de lever de fortes contributions, pour la rentrée des quelles on met en usage les confiscations, les enlèvemens d'otages et les emprisonnemens: en un mot, on ne fait aucune attention à la signature et ratification des préliminaires de paix, ni à la cessation des hostilités qui y a été solennellement promise, et on réduit ces provinces à un état plus malheureux encore que celui qu'elles ont éprouvé dans le cours même de la guerre la plus désastreuse.
Les soussignés plénipotentiaires de S. M. l'empereur sont chargés, en conséquence, de prier messieurs les plénipotentiaires de la république française de vouloir bien porter à la connaissance du Directoire les justes plaintes et les représentations des provinces d'Allemagne occupées paries armées françaises, afin qu'il veuille bien donner les ordres nécessaires, pour qu'elles ne soient plus traités arbitrairement et hostilement en attendant la conclusion de la paix définitive , et qu'elles ne soient astreintes à fournir aux armées françaises que les subsistances nécessaires^ et pour autant que cela sera absolument en leur pouvoir.
Les soussignés, plaçant une juste confiance dans le sentiment d'équité et d'humanit^ de messieurs les plénipotentiaires de la république française, se flattent qu'ils emploieront volontiers leurs bons offices pour le prompt succès de cette demande, à laquelle il ne leur reste que d'ajouter les assurances réitérées de leur considération la plus haute.
Cesano,'
le 21 Juin 1797, Le marquis de Galio,
le comte de Meerueidi.
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Note cPenpoi dss mêmes aux mémês, en leur, transmet-
tant un exposé détaiMé des faits qui ont eu lieu en contra-
t^ention des préliminaires signés à Léohen. i^)
Sa M. L et R. ayant appris arec les plus sensibles regrets les atteintes multipliées qui ont été portées à la teneur dlaire et précise des préliminaires de paix qui ont été signés le 18 avril à Léoben, elle a ordonné à ses plénipotentiaires d'exposer les faits qui ont eu lieu en contravention de ces préliminaires de la part de la république française, et d*en demander due réparation.
En conformité de cet ordre ) les soussignés ont Thonneur de remettre ci-joint, aux citoyens plénipotentiaires français, les récits détaillés des griefs dont il s*agit, que S. M. se plait à n'attribuer qu'à des résolutions et démarches dont les suites, désagréables et préjudiciables pour elle, n*ont point .été envisagées d'abord sous leur vrai point de Tue, et nullement à un dessein prémédité de renverser et annuller tout ce qui a été stipulé à son avantage à Léoben.
En priant et requérant les citoyens plénipotentiaires français de se concerter amiablement avec eux pour le prompt arrangement de toutes les difiBcultés qui s'opposent encore au parfait tétablissement dé la confiance et de la bonne harmonie entre les deux puissances, les soussignés déclarent, .au nom et par ordre de S. M. qu'elle persiste dans sa résolution ferme et invariable de se conformer, de son côté, avec la pliis scrupuleuse fidélité, aux stipulations du 18 avril; mais que S. M., réclamant de la loyauté de la république française une parfaite réciprocité dans l'exact accomplissement des engagemens mutuellement contractés ^ a chargé ses soussignés plénipotentiaires de protester, en son nom, solennellement contre tout se qui depuis la signature des articles préliminaires patens et secrets ^ a été fait en contravention à leur teneur, ainsi que contre tout ce qui, en violation de ces articles, pourrs^it être entre-
5 ris encore par la suite jusqu'au traité de paix définitif, ont S. M. souhaite bien cordialement que la prompte conclusion, conformément aux bases établies , puisse écar-
(t) ^* Correspondance inédiie de Napoléon Bonaparte, T. 7 p. i6a.
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^^ ti jamais tout objet de différent et de contestation entre !lle et la république française.
Les soussignés ont l'honneur d*étre avec la plus haute onsidération , etc.
Udine, le 18 Juillet 1797. Le lUarquis de GaUo ,
Le comte i/(9 Jf<?«rp«/e//, général -ma jon
ote des pUnipotentiairea de la République française à
IX de S. M. r Empereur ^Autriche , pour obtenir la mise
liberté d^ un individu détenu par ordre du gôupernemeni
autrichîeni (^Y
Quelque éldienés que soient les plénipotentiaires ciçais de mêler des intérêts particuliers à la diècussion objets généraux et plus importans dont ils désireraient queotaent s'occuper, l'ordre du Directoire escécutif de la ublique française ^ et le besoin d'obtenir, dans la situa* 1 présente de ses rapports ayecS«M. I. et R. une preure intentioné amicales de la cour de Vienne , obligent le soussigné à prier leurs excellences M» M. les plénipoten* tiaires de S. M. l'empereur et roi de transmettre au gouvernement autrichien les réclamations que le soussigné leur adresse aujourd'hui sur la captivité çu citoyen frân*^ çais^ Colombot, chargé pendant longtems de l'éducation des Hls du prince de CoUoredo : il fut jette dans les fers peu de jours après la mort de l'empereur Léopold , et au bout de l^uit mois d'incertitud^, ctndamné à être détenu comme prison]çiier d'état jusqu'à la paix. Sa mise en libert;é sem* ble, depuis la signature des préliminaires^ devoir ne plus éprouver d'obstacle^.
Le général Cl^ke ti l'honneur d'assurer M. M. les plé* nipotentiaires de S« M* impériale et royale, que le Directoire exécutif apprendra la cessation de la détention de ce citoyen avec d'autant plus de plaisir, que, si la demande que
(f) V* ibid. pag. 165.
faille soussigné est accordée, ce sera la première qui au.ra été accueillie par le gouvernement autrichien depuis la signature des préliminaires de Léoben. ,
L»e soussigné réitère à M. M. les plénipotentiaires de S. M. I. l'assurance de sa considération, la plus parfaite et la plus haute*
Udine, le 7 thermidor , an 5*
• //. (Uarhé.
^otê , du plénipotentiaire frànpaiè} ' adressée à ceux de S,
M* t Empereur d Autriche, au sujet de V occupation des hou'^
ches du Cattaro. par %s troupes autHçhle^nes. (X^
Ije plénipotentiaire de la républic[ue française soussigné a rhonneur dé faire connaître à leurs Ëxc. M« M. les plénipotentiaires de S. M. ^empereur et roi la, douleur qu'il a éprouvée en apprenant que les troupesâeS.M.l'em* pereur venaient de prendre possession de la province d'Al* banie^ vulgairement appelée Bouches du Ca'ttdrô.
tar Tarticle 1| dés préliminaires secrets^ S. M. Tempe* teur devait entrer à la paix définitive, en possession de la Dalmatie et de Tîstrie vénitiennes. Lors donc que les troupes de S. M. ont occupé les dites provinces, cela a été une violatiotl des fotmes^ mais non du fond des préliminaires*
Mais Inoccupation^ par les troupes de S. M. Tempeteut, de TAlbaoie vénitienne, d^e Bouches du Cattaro, est une violation réelle et est contraire aux prélimiiiaires. Le plénipotentiaire français soussigné ne peut* donc regarder, dans les circonstances présentes, Toccupfttion* par elles des Bouches du Cattaro , que coinme un. acte d'hostllitéi
La connaissance qu'il a des intentions qui animent leurs excellences messieurs les plénipotentiaires de S. M. l'empeteur et roi^ ne lui permet pas de douter qu'ils nd
-te
(t) V. ibid. p. s6i.
prennent des mesures expêditives , dont l'effet soit d'or<donner aux troupes de S. M. l'empereur l'évacuation des Bouches du Cattaro , dont l'oecupation par elles est contraire à la ' bonne foi et aux traités. Le plénipotentiaire français assure leurs excellences messieurs les plénipotentiaires de S. M. l'empereur et roi de sa haute considération.
Fasseriano, lé 2 yendémiaire, an 6.
Le général en chef, plénipotentiaire de la république 'française.
Bonaparte.
Note dé M. . le Prince TaUeyrand , ministre des affaires
étrangkres de Prance , adressée au Cardinal Caprara , Légat du
Pape à Paris, lors des négocierions at^ec le St, Siège, (t^
Le soussigné ministre des relations extérieures est chargé de faire connaître à S. Em. Msgr. le cardinal Caprara, légat du Saint-Siège, que S. M. voit avec peine l'esprit qui anime la cçur de Rome, et s'afflige de la voir suivre un système dont il est impossible de découvrir les motifs, et dont l'infaillible résultat, malgré les bonnes dispositions de la France, doit être de lui faire perdre les biens et les avantages qu'elle en a recouvrés , et ne peut maintenir que par la bienveillance de l'empereun L'état actuel de Titalie est connu. Tout ce qui en a été déclaré n'est qu'une exposition réelle de la véritable situation de cette contrée; l'empire français en embrasse, en renferme toutes les parties. Les armées françaises occupent et défendent les différens points de la péninsule. Ainsi, par la considération seule de leur sûreté, il convient qu'il n'y soit souffert, et à Rome pas plus qu'à Florence, ni agent anglais, ni agent russe, et moins encore aucun agent du roi de Sardaigne ou de l'ancienne dynastie napolitaine.
La politique de la cour de Rome , qui doit être toute de prudence et de sollicitude pour la tranquillité de l'Italie, aurait dû seule lui faire sentir la nécesj»ité de cette mesure. U en a été autrement. Des conseils perfides ont réussi à égarer l'esprit du Saint-Père, à lui inspirer de fausses idées,
(t) Voyez, Archiites historiques f par M. Schoeli.. T. II* p.. Si»
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et à le conduire» par des craintes mal fondées, à des dé«> marches irréfléchies, dont les conséquences ne peuvent qu'être funestes au Saint-Siège.
Déjà S. M. à une époque antérieure, avait eu lieu de se plaindre que dans un tems où la coalition se montrait formidahle, et annonçait des vues proportionnées k Topi» nion qu'elle avait de sa puissance, la cour de Rome ne fût point telle que nous avions le droit de l*espérer. Les ennemis de la Franjce prévalurent à un tel point sujr les conseils de cette cour, qu'on s'y porta jusqu'à menacer de renvoyer le ministre français, c'est à dire qu'on y envisagea^ sans frémir, la perspective d'une guerre avec la France. S. M. l'empereur dut voir, dans une telle résolution, une offense à ses sentimens et à sa puissance. Mais il fit taire son juste ressentiment, retenu, comme il l'était* par l'estime et la vénération personnelle qu'il porte au saint Père. Cependant, cette modération n'a fait qu'en hardir les agens de l'influence étrangère, qui n'ont pas craint de conseiller et de persuader au Saint -Père de donner communication des lettres mémequ'ilavoit reçues de l'empereur. S. M. est désormais avertie de ne plus prendte dans ses pro-.
5res sentimens la règle de sa conduite a l'égard des princes^ . ont la situation et les dangers peuvent l'intéresser; et dorénavant elle fera* traiter par ses ministres toutes les affaires que, par des sentimens particuliers d'aflfection, elle aimait à traiter elle-même, mais elle ne s'attendait pas que le premier exemple d'un abus de confiance de souverain , lui fût donné par le Saint -Père.
cardinal
pas souftrir que^
ministre d'une puissance avec laquelle la France est en
gu^erre; et que si les gouvernemens des difFérens souverains
de l'Italie ne prennent point des mesures sévères et sûres
pour y établir une police, telle que les ennemis de la France
ne puissent rîen tramer contre les armées françaises, elle*
même se croira autorisée et contrainte à y suppléer.
Le soussigné croit de plus qu'il est de son devoir d'observer que ce pui entrepren drait à inspirer de l'inquiétude aux peuples de Rome et de l'Etat ecclésiastique, et à troub* 1er de quelque manière que ce soit l'ordre et la tranquil* lité qui régnent dans ce pays, aboutiroit à des résultats entièrement opposés à celui que les instigateurs de ces désordres se flatteraient d'en obtenir.
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Le sousêigné croit superflu de faire remarquer à S* £in., que l'objet des observations qui précèdent^ et toutes les conséquences qui pourraient résulter de la bonne. Ou de la mauvaise conduite de la cour de Rome, sont absolument étrangères aux intérêts de la religion, dans tout ce qui est relatif aux principes et aux devoirs spirituels. S. M. «e fera toujours une loi sacrée de se tenir à la croyance et à la pra* tique générale de l'Eglise, mais elle est persuadée que, dans cette stricte observation des règles religieuses, elle reste indépendante et libre à l'égard du maintien des droits politiques et de la disposition temporaire des droits de la terre.
Le soussigné à l'honneur de renouveler à S. Em. M* le cardinal Caprara l'assurance de sa plus haute considé* ration.
Paris , le 18 Avril 1806.
Ch, Maur* Talleyrand*
Noie du même au mémê^ du 28 ^pril 1806. {^)
Lorsque le soussigné ministre des relations extérieures a fait connaître a S. Em. Mgr. le cardinal Caprara avec quelle peine S, M. remarquait la tendance actuelle des dis* positions de la cour de Rome , il espérait n'avoir à ajouter aucun nouveau grief à ceux qu'il venait d'exposer, et il pen* sait que le Saint-Siège, proqiptement frappé des dangers du système où il venait de s'engager, en reviendrait à des mesures de confiance et d'amitié envers la France. Mais, chaque jour •dévoile des dispositions dont S. M. ne peut qu'être profondément blessée. J^es nouveaux impôts sont mis à Rome sur le peuple; on lui fait accroire qu'ils sont destinés à payer la nourriture de l'armée française; et on les rend plus vexatoires pour en faire rejaillir plus de haine contre la France. Cependant le Saint-Siège n'a aucune dé* pense à faire pour les troupes de S. M. qui , par une bienveillance particulière envers lui, a toujours acquitté les dépenses du passage de son armée. S. M. , justement mécontente de voir sur «charger d'iinpuU, en son nom, un état
(t) ibid. p. 75.
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auquel elle a toujours montre intérêt et amitié, ne petit voir dans une mesure semblable qu'une injure dont cdle a lieu d'attendre réparation , et qui aurait év^idemment pour but de gâter l'opinion et de l'aigrir contre la France.
S* M* est d'ailleurs; informée qu'un grand nombre de chefs de bandes se réunissent à Rome. tJn tel rassemblement ne peut avoir lieu à Tinsu du gouvernement de Rome ; il ne peut être formé que dans les plus sinistres projets contre les Français qui iraient rejoindre l'armée; enfin toutes les circonstances forcent à reconnaître qu'on veut renouveler le système du cardinal Busoa , et que ceux qui n'auraient pas assez de force contre une armée, en auraient encore contre des traîneurs et des soldats dispersés. S. l!i/I. se refuse toujours à croire que ce soit de l'aveu du Saint • Fère que s'organise secrètement ce système d'attaque e€ d'inimitié ; mais retrouvant à Rome des dispositions telles, qu'elles dépassent ce que faisait la reine de Naples^ au tems de sa plus forte haine contre la France, S» M. doit à sa dignité propre et à la sûreté de son armée de rendre responsables du moindre attentat qui serait dirigé contre un soldat français, ceux qui, par leur place conduisent à Rome ces événemens ; et s'il y avait entre eux quelqu'un
Îui fit plus particulièrement servir aux malheurs et aux issensions de l'état l'influence que lui donnerait sur tous les autres l'éminence de ses fonctions, ce serait particulièrement sur lui que porterait la personnelle responsabilité de la crise qu'il aurait préparée.
S. £m. Mgr. le cardinal Caprara reconnaîtra combien il serait pénible à S. M. d'être rorcée, après avoir épuisé la voi)c des représentations, a prendre des mesures propres à faire cesser un état de choses si contraire à toutes les règles de la prudence et 4 tous les devoirs de l'amitié.
Le soussigné désire que S. £m. Mgr. le cardinal Ca» prara, opposant ses conseils à ceux qui auraient égaré la politique du Saint-Siège^ cherche à le ramener à un système plus conforme à ses intérêts, plus satisfaisant pour S. M. S. £m. est priée de mettre la note qu'il a l'honneur de lui adresser, sous les yeux de son gouvernement, et d'à» gréer les assurances de sa respectueuse considération.
Faris , le 28 AvxU 1806.
Ch. Maur^ Taïleyrand.
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N'oie du même au méme^ touchant les prétendus droits du Saint-Siège sur la couronne de Naples. (t^
JLe soussisné ministre des relatioxit extérieures est spécialement cnargé) par S. M. l'empereur des Français, d'exprimer à S. Em. Mgr. le cardinal Caprara, légat du Saint-Siège l'extrême surprise qu'à fait éprouver à S. M. une note de M. le cardinal Consalvi, en date du 26 avril, tendante à soumettre la couronne de Naples à des prétendue droits du Saint-Siège, qui sont tombés en désuétude, et qui ne peuvent soutenir aucun examen» ^
S. M. avait lieu de croire les ministres dé la cour de Rome assez éclairés , asses bienveillans , pour ne pas con* fondre des circonstances qui ne se ressemblent pas , et pour ne pas forcer à se rappeler l'origine d'une prétention sut laquelle le Saint-Siège devait lui-même désirer de jeter un voile.
S. M. ne cbercbera pas sur quelà droits était fondée, dans le moyen âge, la prétention de distribuer des cou-» ronnes, et de régler les droits temporels des princes. C'est au même siècle et au même système que remontent les entreprises de la cour de Rome sur les états, dont s'est ensuite composé le royaume de Naples»
Si S. M. voulait rechercher les tems où le Saint-Siège a disposé des états, et a délié les sujets de leur serment de fidélité, elle retrouverait aussi que les Papes ont considéré leur temporel comme ressortissant des empereurs français; elle retrouverait dans cet exemple l*origine des droits légitimes qu'elle a acquis , et qu'elle est appelée à exercer pai^ son avènement à l'empire ; car ce n^est pas seulement des droits de la troisième dynastie^ que S. M, a hérité; la monarchie ne comprenait pas la moitié des domaines que son empire embrasse aujourd'hui ; ce n'est pas aux rois , c'est aux empereurs français qu'il a succédé > et Charlemagne, fondateur du premier empire de France, n'a jamais reçu de la cour de Rome l'investiture d'aucune partie de ses états.
Le soussigné, à qui S. M. a ordonné d'expliquer clairement et sans détour ses sentimcns envers le Saint-Siège, est chargé de demander la reconnaissance pure et simple du roi de Naples : il est chargé, d'exprimer qu'en conser«
(t) ibid, T. II. p. 99.
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vant à S. S. tous les égards qui lui sont dus comme chef spirituel deTEglise, S. M. se verrait avec peine obligée, par le refus du Saint-Siège, à ne plus reconnaître une souveraineté temporelle, que les empereurs français avaient eux-mêmes formée et; agrandie, et qui, s'étant soutenue par leur vouloir et leur appui , a sans doute be* soin de la même base pour se soutenir.
Toutes les questions oiseuses et surannées qu'agite aujourd'hui le secrétaire d'état du Saint-Siège ne tendent qu'à faire péricliter de plus importans intérêts , et S. M. a «ouvent remarqué que l'irréflexion des conseils et des démarches est souvent l'avant -coureur d'un grand danger; mais la sagesse et la prévoyance de S. S. peuvent encore le prévenir. Elle doit être convaincue que S. M., sans jamais permiettre qu'il soit touché au temporel et aux droits de sa couronne impérial^,- aura cependant, dans tous les tems, pour le chef de l'Eglise, la considération et les sen^ timens qu'ont eus pour le Saint-Siège, Charlemagne, Louis IX. et les princes les plus chrétiens.
S. Em. Mgr. le cardinal Caprara jugera sans doute à propos de faire parvenir incessamment à sa cour la note que le soussigné a l'honneur de lui adresser. Il désire vivement que le Saint - Siège voie et détourne les dangers où l'entraînerait une fausse détermination, et il s'empresse de renouveler à S. Em. les assurances de sa respectueuse considération.
Paris, le 19 mai 1806.
cil. Maur, Talleyrand.
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Note des plénipotentiaires de S. Jf. le Moi de JDanemarc ,
adressée à ceux de Russie, d Autriche, de France^ de la
Grande-Bretagne et de Prusse, réunis en congrès à Vienne ,
au sujet de f indemnité à demander pour la perte
de la Nort^ège, (+)
Les troubles du nord , où le Danemarc s'est vu si cru« ellement compromis, étant enfin parvenus à un dénouement final , les soussignés plénipotentiaires de S. M. danoise ont reçu l'ordre de s'adresser a M, M. les plénipotentiaires des puissances, qui ont concouru à détacher la Norvège du Danemarc, et à garantir la possession de ce Royaume à S. M. suédoise, pour réclamer leur attention et leurs soins en faveur des intérêts et des droits du roi, leur maître, et pour les inviter à s'occuper des moyens d'assurer à S. M. les réparations qui lui sont promises..
Jamais demande ne fut plus légitime. Four en fonder la justice > il serait superflu d'entrer dans l'examen du passé. Lorsqu'on a exigé du roi , qu'en faveur du bien général de rÊurope S. M. se dépouillât d'une des deux couronnes réunies sur sa tête, l'on n'a pas. prétendu, qu'un sacrifice aussi pénible, aussi énorme^ se lit sans dédommagement. Si les considérations dont le roi est devenu la Wctime, ont été censées impérieuses, l'obligation de réparer, autant que faire se peut, les injures que ce souverain a essuyée ne saulaît l'être moins. Les puissances, qui ont porté S. M« à consentir à la cession de la Norvège, n'ont pas méconnu rette obligation. Elle se sont engagées, chacune de son coté, à concourir à procurer au Danemarc^ indépendamment de l'acquisition de la Poméranie suédoise, qui par son traité de paix avec la Suède lui a été cédée, les indemnités ultérieures qui lui sont ducs.
Le Danemarc a des titres non moins fondés à réclamer l'appui et les bons offices des puissansces qui , sans avoir contribué à lui arracher la Norvège > se sont laissées engager à garantir à la Suède la possession de ce royaume. Car il est évident que cette garantie perdrait san- effet,, si les conditions^ auxquelles seules le roi a renoncé à ses droits, n'étaient remplies dans toute leur étendue. Il ne s'agit
(t) ▼oyez , jictes du Congrès de Vienne par Mr. Kx.V£Bbji. T. V p. 214.
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donc plus que de trouver les mqjens de satisfaire aux justes réclamations de S. M. Il ne saurait appartenir au Danemarc de les indiquer , ou de faire aucune proposition à cet égard. La faculté de déterminer ces moyens , se trouve toute entière dans la vocation des puissances, dont les soins embrassent aujourd'hui l'ensemble des intérêts de l'Europe dans tous leurs divers rapports, qui connaissent les voeux et les besoins de tous , et qui se sont imposé la tâche d'accueillir toutes les réclamations , de concilier toutes les prétentions y et d'avoir égard aux droits d^un chacun^
Le roi s'adresse avec une confiance entière à ces puissances , qui toutes connaissent les causes de ses malheurs , rétendue de ses pertes , et la force des titres qu^il s^agit dans ce moment de faire valoir. S. M. n'en appelle qu'a leur * justice seule , et elle se tient convaincue , qu'elles ont toutes également à coeur de laver le grand ouvrage de la régénération de l'Europe, ^qu'elles sont appelée$ à consomjsier, de la tâche et du reproche qui y seraient a jamais attachés ^ si le Danemarc restait injurié sans réparation et dépouillé sans dédommagement.
En adressant par ordre du roi , leur maître, cet office
à , les soussignés saisissent avec empressement
l'occasion de lui offrir l'hommage de tous leurs respects^
Vienne, le 19 Novembre 1S14.
Le comte Joachim de Bernstarffi Le comte Chrétien de Bernatorff.
Noéê adressée à M^ le Duo dé Richelieu ministre des affaires
éirangèrês de France^ par les plénipotentiaire» des cours dAu^
triche y de la Grande^ Bretagne ^ de Prusse et de Russie
réunis en. congrès à Aix -la -, Chapelle» ("^^ *•
Les sous9Îgnés ^ ministres, des cabinets d^AutricHe de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, ont reçu ordre de leurs augustes maîtres d'adresser à Soxx £.3^ç. ^flm le duc d&.BjLcheUeu ki communication suivante;
Appelés par Vart. b du traité du 20 Novemb. 18t5 , à examiner,, de concçrt avec S. Ml. ^e roi de Fra^nce, siVoccupation militaire d'upe pajrtie du territoire français,, arrêtée par le dit traité, pQun:ait cesser à la fin de laS*' an,née, ou devait se prolonger jusqu'à la Hn de la 5% Lo Lu. M* M. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les llussies ^e sonjt rendus à Aix - la -. Cbapelle et ont chargé leurs n;i.inistre$ de s^ réunir en conférence, 9,vec les plénipotentiaires de S.. M. le roi de Ifrance et le roi de la Grande-Bretagne, afin de procéder à l'ex^m^en de ce^e question importante^
Lf^attentioQ des ministres et plénipotentiaires a du,se fixer,, avant tout,, dans cet examen, sur l'état intérieur de la France ; elle a dû porter également sur l'exécutioni des engagemens contractés par le gouyern^jnenl; français, eijLvers les puissances co-signataires du traité du 20 Novembre
L'état intérieur de la Fraiice ayant été , depuis long>« tems , le sujet des méditations suivies des cabinets ; et le^ plénipotentiaire» réunis à Aix-la-Chapelle s'étant mutu^ ellement communiqué les opinions qu'ils. s*étaient formée^ a cet égard ,^ les augustes sjouyerains , après, les. avoir pesées dans leur sagesse,. on,t reconnu avec satisfaction, que l'ordre de choses heureusement étabU en France par la restaura-* ti.on de la monarchie légitima et constitutionnelle,, et le succès qui ^ couronné jusqu'ici les soins paternels de S. M^ Très - Chrétienne , justifient pleinement l'espoir d*un affer-* ifî.issement progressif de cet ordre de choses si essentiel pour le repos et la prospérité de la France^ et, si étroitement lié- à tous les gran£ intérêts de l'Europe^
Quan^t f l'exécution des engagemens , les eommunica-* tîonA que, dès Towertu^e des cooférences, Ildr^le pléa>
(f ) Nouv. Recueil de traitée de lUI. de MARTsns. T. IV p. 556.
456 XVn. NOTES DIPLOMATIQUES.
potentiaire de S. M. Très - Chrétienne a adressées à ceux des autres puissances, n'ont laissé aucun doute sur cette question, en prouvant que le gouvernement français à rempli, avec l'exactitude la plus scrupuleuse et la plus honorable, toutes les clauses des traités et conventions du 20 Novembre, et en proposant pour celles de ces clauses, dont Taccomplissement était réservé a des époques plus éloignées, des arrangemens satisfaisans pour toutes les'^rties contractantes.
Tels étant les résultats de l'examen de ces graves questions , li. M. I. et R. se sont félicitées de n'avoir plus qu*à écouter ces s^ntimens et ces voeux personnels , qui les portaient à mettre un terme à une mesure que des circonstances funestes et la nécessité de pourvoir à leur propre sûreté et a celle de l'Europe avaient seules pu leur dicter.
Dès -lors, les augustes souverains se sont décidés à faire cesser l'occupation militaire du territoire français, et la convention du 9 Octobre a sanctionné cette résolution. Ils regardent cet acte solennel comme le complément de la paix générale.
Considérant maintenant comme le premier de leurs devoirs , celui de conserver à leur peuples les bienfaits que cette paix leur assure, et de maintenir dans leur intégrité les transactions qui Tout fondée et consolidée, L.M. L etR. se flattent, que S. M. Très - Chrétienne animée des mêmes sentimens, accueillera, avec l'intérêt qu'elles attache à tout ce qui tend au bien de l'humanité et à la gloire et à la prospérité de son pays, la proposition que L. M. I. et II. lui adressent d'unir dorénavant ses conseils et ses eiforts a ceux qu'elles ne cesseront de vouer à l'accomplissement d'une oeuvre aussi salutaire.
Lfes soussignés, chargés de prier Mr. le duc de Richelien de porter ce voeu de leurs augustes souverains à la connaissance du roi son maître, invitent en méme^tems S. Exe. à prendre part a leurs délibérations présentes et futures, consacrées au maintien delà paix, des traités sur lesquels elle répose, des droits et des rapports mutuels établis ou confirmés par ces traités et reconnus par toutes les. puissances européennes.
En transmettant a Mr. le duc de Richelieu cette preuve solennelle de la confiance que leurs augustcS souverains ont placée dans la sagesse du Roi de France et dans la lovauté de la nation française, les soussignés ont l'ordre d'y
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ajouter l'expression de rattachement inaltérable que L. M. I. et R. professent envers la personne de S. M. Très -Chrétienne et sa famille, et de la part sincère qu'elles ne cessent de prendre au repos et au bonheur de son royaume.
Ils ont l'honneur d'offrir en xnême tems a Mr. le duc de Richelieu l'assurance . de leur considération toute particulière.
Aix -la - Chapelle , le 4 Novembre 1818.
( suîpent les signatures des plénipoten^ tiaires , d'après P ordre alphabétique des cours,"^
Réponse de M, le Duc de Richelieu à la note précédente, ('^)
Le soussigné, ministre et secrétaire d'état de S. M« Très - Chrétienne, a reçu la communication que L. Exe. M. M. les ministres des cabinets d'Autriche, de la Grande- Bretagne, de Prusse et de Russie, lui ont fait l'honneur de lui adresser le 4 de ce mois, par ordre de leurs augustes souverains. Il s'est empressé d'en donner connaissance au roi son maître. S. M. a reçu avec une véritable satisfaction cette nouvelle preuve de la confiance et de l'amitié des Souverains qui ont pris part aux délibérations d'Aix-la- Chapelle. La justice qu'ils rendent à ses soins constans pour le bonheur de la France, et sourtout à la loyauté de son peuple, a vivement touché son coeur. En portant ses regards sur le'pasaé, et en reconnaissant qu'à aucune autre époque, aucune autre nation n'aurait pu exécuter, avec une plus scrupuleuse fidélité, des éngagemens tels que ceux que la France avait contractés , le roi a senti qu'elle était redevable de ce nouveau genre de gloire à la fprce des instructions qui la régissent, et il voit avec joie que l'affermissement de ces institutions est regardé par les augustes alliés comme aussi avantageux au repos de TEurope, qu'essentiel à la prospérité de la France. Considérant que le premier de ses devoirs est de chercher à perpétuer et accroître, par tous les moyens qui sont en son pouvoir, les bienfaits que l'entier rétablissement de la paix générale projnet
(t) ibid. p. 658.
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à toute» les nations, persuadé que l'union intime des gouvernemens est le gage le plus certain de sa durée , et t|ue la France, qui ne pouvait rester étrangère à un système dont toute la force naîtra d'une parfaite unanimité de principes et d^action , s'y associera arec cette franchise qui la caractérise, et que son concoura ne peut qu'augmenter Tespoir bien fondé des beureux résultats qu'une telle alliance aura pour le bien de Vbumanité, S. ]>î. Très- Chrétienne accueille Avec empressement la proposition qui lui est faite d'^unir ses conseils et ses efforts a ceux de L. M. l'empereur d'Autriche ^ le roi de la Grande-Bretagne, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies ,, pour accomplir Toeuvre salutaire qu'ils se proposent. En conséquence , elle a autorisé le sous^gné à prendre ^art à toutes les délibérations de leurs ministres et plénipotentiaires, dans le but de consolider la paix, d'assurer le mainHea des traités sur lesquels elle repose , et de garantir les droits et les rapports mutuels établis par les mêmes traités et reconnus par tous les états de l'Europe.
Le 80ussigné> en priant £i. Exe. de vouloir bien transmettre à leurs augustes souverains l'expression des intentions et des sentimens du roi son maître, a l'honneur de leur oflrir l'assurance de sa plus. ba,utç considération.
Aix - la - ChapeUe , le 12 Novembre 1818.
RiohelieiK,
xvm.
NOTES VERBALES
Note verbale du plénipotentiaire français , en réponse à ta
note du plénipotentiaire anglaie prèe ia eomn^ùteion suisse»
^nommée par les Puissances réunies en congrès à
f^iènne, t)
Les conâitions d^échange que renferme la note remise au plénipotentiaire français y et qui ont pour but de régler entre la France et la Suisse une nouvelle délimitation des pays sur le lac de Genève, ne peuvent pas servir de base a un arrangement qui devait, par Tordre exprès du roi de France , être soumis à des dispositions tfune toute autre na^ ture que celles des conditions présentées.
Toutes les puissances, mais particulièrement la France et rAutricbe^ sont intéressées à voir IHntérieur de la Suisse calme et tranquille. Ces deux puissances ont cru a la pos* sibilité de rétablir en Suisse un ordre de cboses plus rap* proche de Tancien état, et de pouvoir réparer 4a faveur de quelques cantons les torts de la révolution.
Les obstacles cependant qui s'y opposent , et un plus mûr examen de ce qui dans la situation présente des esprits, est utile à la Suisse, prouvent que la première condition pour ramener le repos dans l'intérieur de ce pays, est ^in* tegrité des 19 cantons établie par Tacte de médiation.
(t) ▼oyez, jictes du congrès de Vienne ^ par M. KLVEBKii; T» Y
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Cette opinion est devenue celle de toutes les puîssan-^ ces, et la France y acquiesce. Lte canton i^^rgouie a fait déclarer depuis, que Ia force seuie pourrait le faire consentir à des cessions.
La France n'a donc plus d'intérêt à faire le sacrifice qui résultait pour elle de ^échange projeté, et qui , d'après les informations qu'on a reçues, est singulièrement con^ traire à ^opinion publique en France, et, par cela même, contraire aux véritables intérêts du roi.
Cette nouvelle délimitation, à laquelle les Genevois paraissent attacher un si grand prix, n'est d'ailleurs pas aussi nécessaire pour les rapports de la Suisse.
Sa force est la reconnaissance et la garantie de sa neutralité ; son égide est le respect que toutes les puissances doivent porter aux conventions et aux arrangemens réciproques.
La France, sortie d'une malheureuse révolution, est rendue à ses véritables institutions et à un système de politique qui donne pour l'avenir la plus forte garantie.
Genève était autre fois l'alliée de la Suisse; elle s'est enrichie par son industrie, et n'a été inquiétée que par l'esprit de ses propres citoyens. Ses capitaux se trouvaient dans tous les emprunts, elle secourait les besoins des plus grands états. Ses moeurs républicaines et son zèle pour les sciences lui donnait une considération justement acquise. Un petit territoire, et quelques points militaires de plus, n'auraient, à aucune époque de son histoire, ajouté ni à sa force ni à sa tranquillité.
Maintenant cette viÛe forme un canton. L'acto fédé« rai ne l'oblige à concourir qu*aux charges qu'il impose à tous les autres. T> est de l'intérêt véritable de toutes les puissances et de la France plus que de toute autre qu'elle les remplisse avec fidélité.
Qu'elle ftoit de plus unie dans son sein , qu'elle se gou* verne avec sagesse, et elle continuera à prospérer par son industrie et à inspirer de l'intérêt à ses voisins.
Le traité de Paris stipule que la rotste de F'ersojr sera commune aux deux pays et que les deux gouvernemens s'entendront a l'amiable sur les moyens de prévenir la contrebande et de régler le cours des postes et l'entretien da la route.
La France attend à cet égard les communications que la Suisse voudra lui faire, et en sa faveur elle fera tout ce qui sera utile au corps helvétique; mais elle déclare, que cet échange de territoire , étant contraire à Topinion publique, ne peut piuê at^oir lieu.
Note verbale présentée par le plénipotentiaire français j à la commission nommée par les Puissances (réunies en congrès à F^ienne,") pour régler les araires Suisses. C^)
Lfe traité de Paris stipule art. 4. ,,que pour assurer les communications de la ville de Genève avec Tautre partie du territoire de la Suisse située sur le lac, .la France consent à ce que.rusage de la route par Yersoy soit commun aux deux pays , et que les gouvernemens s'entendraient à l'amiable sur les moyens de prévenir la contrebande, et l'entretien delà route.^^ •
Le roi désirant donner à la confédération suisse une nouvelle preuve de ses sentimens bien veillans , et voulant de son côté faciliter l'exécution du susdit article, consent qu'on traite de f échange cPune portion du pays de Gex, qui est la plus voisine du lac, et qui laisserait la route de F'er^ soy sous la sout^eraineté de la confédération suisse, le roi ne se dissimulepoint que cet échange porte, en quelque sorte, atteinte aux principes de l'immutabilité des frontières de la monarchie, et que ce sacrifice ne doit se faire qu'en vertu d'autres avantages, qui en résultent pour le royaume.
La France fait un sacrifice de commerce ^ en quittant les bords du lac de Genève. La communication avec le midi de la Suisse, le Valais et la Savoie, est singulièrement protégée par l'établissement de Versoy. Aucune partie de l'évéché de Basle ne compense un tel avantage.
En sacrifiant donc une partie du pays de Gex, la France ne veut renoncer qu'au terrain néccessaire pour queGenève puisse joindre entre eUes toutes ses enclaves, et assurer ses communications avec les autres cantons de la Suisse, sans avoir à emprunter un territoire étranger.
La France insiste, à cette occasion, sur la cession de le vallée de Dopes , renfermant tout au plus une population
(t) Voyez, Du congrès dt Vienne par Mr. Scuoell, T»IIp, 155.
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de 300 fi 350 individus , mais qui lui est nécessaire pour construire une nouvelle route de commerce sur sa frontière.
Cette vallée appartient au pays de Vaud^ qui pourrait acquérir en échange Céligny ^ petite enclave située sur les bords du lac, entre Nion et la frontière du pays de Gex.
La population de Célîgny est d'environ 400 habitans, et plus forte que celle du vallon des Dapes.
Le canton de Vaud serait satisfait, et Genève amplement dédommagé.
U échange entre la portion du paye de Gex et la portion du paye de Basle , pourrait donc se régler sous les conditions suivantes exigées impérativement par le roi :
1® La partie à céder a la confédération suisse ne doit renfermer qu'une population de 10 à 12000 habitans.
2® La France recevra en échange la partie de l'évéché de Basle , sur la gauche du Doubs, et le pays sur la gauche d'une ligne tirée de la courbure du Doubs près de Se. Ur« sanne jusqu'à Lucel passant entre Losenbourg et Arsuell.
De plus, le roi insiste à ce que:
i^ Il ne soit rien demandé déplus au roi ûeSardaîgne.
2^ Que le canton de Berne recouvre la partie de fArgo^ f>i0 qu'il possédait jadis, et que d«s actes de violence lui ont enlevée.
3^ Que le libre exercice de la religion catholique soit accordé dans la portion cédée du pays de Gex.
4^ Que la France et ses sujets conservent la liberté en" iière de napiguer , comme par le passé , sur le lac de Genè^ ife^ sans que les communications soient entravées par aucune gène et par aucun impôt.
Note àon/ldentiellè remise par le ministre de Russie^ à ceux €^ Autriche et de Prusse ^ A» 11 Novembre ISlé'C^)
Le soussigné y secrétaire d*état ^ a rendu compte à S^ M. l'empereur, son auguste maître, des résultats que pré'^ sentent les conférences relatives à l'organisation future de rAllemagne» S. M. impériale a vu arec une vive satisfaction que les cabinets de Vienne» de Berlin et de Hanovre ont proposé , le 14 Octobre , un plan de fédération qui est conforme aux principes de justice et d'organisation sociale» au bonheur des individus et aux intérêts de l'Europe, en demandant que le droit de faire la guerre et la paix, celui de décider des contestations entre les princes^ et de veiller aux intérêts généraux , soient délégués à la confédération, et qu'il soil tormé des états provinciaux, tutélaires de la liberté et de la propriété, garanties par la fédération.
LX» M.M. l'empereur de Russie et le roi de Prusse déclarèrent à Kalisch , \^ W^ldiV^ lAi^ y la dissolution de la ligue du Rhin, et leur ferme et immuable résolution d'aider les princes et les peuples allemands à reconquérir leur liberté et leur indépendance.
Les succès des puissances alliées eurent pour suite l'affranchissement de l'Allemagne du joug étranger. Des traités d'accession assurèrent aux princes leur conservation, mais rien ne fut alors statué sur leurs rapports intérieurs.
Le traité de l'alliance de Chaumont et la paix de Paris stipulèrent que l'Allemagne serait un état fédératif. Les princes d'Allemagne trouveront sans doute, dans ce principe , une nouvelle preuve de la sollicitude des puissances alliées, et reconnaîtront d'ailleurs la nécessité d'établir un système qui les préserve de l'instabilité et de tous les dan^ gers d'une existence isolée.
^ Ce n'est que dans un pareil système que l'Europe peut retrouver la garantie de la tranquillité intérieure de rÂUemagne > et par conséquent l'espoir que les forces, désormais soumises aune ai rect ion concentrée , ne soient employées que pour l'intérêt général , que l'état d'irritation qui existe encore', cesse entièrement , que les abus de l'autorité soient prévenus , les rapports de la noblesse fixés, et
(t) voyes, Du Congrès àe Vienne^ par M. d^J^iiADT, T. Ip.^a^.
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que les droits de tous soient déterminés et protégés par des institutions fortes , sages et libérales.
Ces principes se trouvent, dans toute leur force et dans toute leur pureté , dans le plan de fédération proposépar les cabinets de Vienne, de Berlin et de Hanovre; S. M. l'empereur de Russie ne peut donc qu'y donner son entier assentiment, décidé à appuyer ce projet par son intervention, si les circonstances devaient Texiger.
Le soussigné est chargé d'en donner l'assurance à S» A. M. le prince de Metternich (de Hardenberg), et de s'expliquer confidentiellement avec lui sur les moyens de le faire généralement adopter. L'intérêt que l'Europe prend a cette belle et noble cause, est motivé par des considérations plus décisives encore pour son auguste allié; et, d'un, pareil concours de circonstances , il ne peut que résulter des décisions salutaires , et dont la nature répond à l'importance de l'objet.
Vienne, le 11 Novembre 1814.
Le comte de tfêsselrode.
Note verbale du minisire de S. M. le Roi de , ... adressée au ministre des affaires étrangères de S» Jkf» le Roi de m ^ » , aie st^'et du séquestre mis sur un vaisseau mctrchandde sa nation. (^)
Le baron de . . • ministre de ... • près la cour de • » . . croit devoir avoir l'honneur de rappeler à S» £xc. Mr. de .... ministre des affaires étrangères de S* M. le roi de ... . que le • . . .du mois d'août dernier la légation du roi appuya auprès du ministère de . . • les intérêts de M • . . dont le vaisseau et la cargaison firent mis sous le séquestre à . • • pendant le courant du mois de janvier de la présente année. Les motifs de ce séquestre aytfnt paru sujet à discussion, le baron de ... • plein de confiance dans l'équité re- •
(f}*Il est osiez général d^écrire les notes verbales de cette nature k mi - marge, ec c*esc alors sur le repli que l'on met : Jjég€iiion de .... À . . . •
connue du gouvjernement de S. M. le roi de . . • . se borna à exposer dans sa note précitée du mois d'août les raisons fournies par M. . . pour réclamer contre la mesure prise parles douanes et les autorités locales de . . .; ces raisons fui parurent fondées en justice. Far sa réponse du ... S. J&xc. Mr. de • . . voulut bien faire coi^n^itre h la }égQti(fn du roi que des ordres avaient été donnés ^u^ autorites locales de . . . ,,pour fournir sur cette affaire les renseignemens les plus exacts.*'
Comme depuis cette époque les rapports demandes doivent être arrivés au ministère des afi^ires étrangères , le baron de . . . prie Mr. de .... de vouloir bien le mettre promptement a même d'informer son gouvernement du résultat des démarches qui lui ont été ordonnées de faire pcKir cette affaire.
Il profite de cette occasion pour renouveller à S. Exe, les assurances de sa haute considération. (^
A , « . , le • . Décembre 18 • • *
(^Signature. '^
(f) La réponse devaât être en qtielque sorte calquée sut la note vcTbale qui y a donnée lieu , on croit pouvoir se dispenser d^en donner ici une espèce de iDodële. — Il est à propos de remarquer que ce genre de notes non signées n*a point un caractère aussi officiel que les autres lettres et notes diplornarîqiies, et ne s^emploîe "ordinairement que pour des anal* res minimes ou d*un intérêt secoudaixe.
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Note circulaire du ministère de S, M» J^noise , à tous lès minis-'
très étrangers résidans à Copenhague , en leur envoyant copie
de kt déclaration donnée à P ambassadeur de Suède, lors de la
cession (Pune partie des forces militaires à S. ItT^
f Impératrice de Russie^
C'est par les ordres du roi mon maître, monsieur, que j*ai rbonneur de vous communiquer une copie de la dëcla* ration remise aujourdh'ui à Mr. l'ambassadeur de ouède. S. M. ambitionne le suffrage de l'Europe, et particulièrement des cours, auxquelles elle est liée par des traités qu'elle respecte et qu'elle chérit, et avec lesquelles elle partage cet esprit de modération et de paix, qui caractérise dans ce siècle éclai* réjes souverains , qui en font l'ornement. S. M. soumet avec plaisir et avec confiance sa conduite et ses principes à leur jugement. Elle doit leur abandonner à présent ces moyens de conciliation dont elle même n'a négligé aucun, mais qui ne sont plus dans son pouvoir. Elle leur répète à tous et à chacun en particulier, qu'elle s'y prêtera avec tout l'empressement possible et qu'elle justifiera par ses démar* ches les principes qu'elle avoue, et selon lesquels elle consent, et consentira toujours à être jugée.
Du département des affaires étrangères à Copenhague^ le 19 Août 1788,
^. P, Bernstorjgr^
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Lettre circulaire du ministère de S, M. Danoise^ aux ûgens diplomatiques du Roi. près les cours étrangères , leurs donnant communication de la déclaration ministérielle remise à Pamhaseadeur de Suède (en 1788)»
tl 7 a long - teins « monaîeur^ que vous êtes pirévenù sut le système du roi* Vous ne serez donc pas surpris de ce que j'ai rhonneùr de vous communiquer la déclaration tnU nistérielle remise pat les ordres du roi à Mt. Tambassadeur de Suède, et la note, avec laquelle celle -^ ci a été commu* niquée à tous les ministres des cOurs étrangères accrédités à celle - ci^ Les véritables sentimens du roi y sont exposés « et comme la vérité a des droits auxquels il est difficile de résister ^ je suis persuadé qu'on rendra généralement justice k leur sincérité^ à leur candeur^ et à leur modétation. Si ceux du roi de Suède leur avaient Ressemblés ^ le Nord jouirait d^une tranquillité parfaite* Ses efforts p6ur lA trotNfter ont eu plus de succès ^ que ceux du Dantiemàrô pour la conserver^ mais comme cela était dans l'ordre naturel des choses 9 il a fallu s'y soumettre* S. M» ues'en consolera jamais ^ mais elle trouve dans la situation même du roi de Suède, et dans les dispositions pacifiques de S« M* l'impératrice, qui égalent les siennes, bien des motifs à pouvoir espérer le prompt rétablissement d^une paix si légèrement rompue > par Un prince, qui ne pMvait le faire, sans violer sa constitution, et sans trahir ses devoirs et les intérêts les plus sacrés de sa nation*
Copenllague , le 23 d'Août 1788<
^. P. iiertistorfft
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Circulaire du ministère de S. M, leRjoi de , • . . , adressée aux
agens diplomatiques des cours étrtingères accrédités près S, AT,
au su/et de Pabus fait par les gens de leur stute,
exercans un métier.
S. M. ayant donné des ordres précis à ses ministres dans les cours étrangères, de ne jamais permettre aux gens qu*ils ont k leur service, et qui ont appris quelque métier, de Texercer au préjudice des ouvriers du pays; elle a jugé^ à propos d'en informer les ministres étrangers résidans k sa cour; elle ne doute point que de leur part M. M. les mi* nistres étrangers .auront la même attention pour ses sujets auxquels S. M. ne saurait refuser sa protection à cet égard.
Le métier des tailleurs à • • • • ayant porté plainte de ce que^ parmi les gens de quelques uns des M. M. les mi<» nistres étrangers, ils*en trouvait qui, exercans ce métier , débitaient de leurs marchandises au grand préjudice des su-
S'A de S. M., elle a ordonné au soussigné d'en pr#l%nir . M. les ministres étrangers, afin qu'ils veuillent bien tenir la main k ce que de pareils abus ne pidssent plus avoir lieu.
I)u département des affaires étrangères k . • . le . . .
(^Signature du ministre des • affaires étrangères,'^
Note circulaire enuoyée par le ministère des affaires "étrangères de Russie , à tous les ministres étrangers accrédités à la cour de Sl .Pétersbourg ^ au sujet des gardes placées
à leurs hôtels^
S. M. I. a ordonné k son ministère de prévenir M. M. les ministres étrangers, qu'il ne leur sera plus envoyé de gardes pour être placés k leurs hôtels, l'usage suivi
{'usqu'ici, de leur en donner, ne pouvant s'accorder avec es nouveaux régleraens qui viennent d*étre faits dans le militaire. L'impératrice a trouvé d'autant moins de diffi-
oulté à faire cesser cet usage, qu'il ne se pratique point dans les autres cours de l'Europe.
Fait a Su Pétcrsbourg,
le 3 Août 1763. ^Signature
du ministre,^
AtUre cmxidaire touchant le même objet.
Lorsqu'il fut communiqué de la part du ministère im* pêrîal à L. L. Exe. M. M. les ambassadeurs et à M. M. les ministres étrangers , qu'on supprimerait la garde qui leur avait été envoyée jusqu'ici pour leurs hôtels, on consentit, sur la demande qu'ils en firent, à leurs laisser pendant un mois encore deux sentinelles pour la nuit, jusqu'à ce qiï*ils eussent pris des arrangemens qu'ils croyaient nécessaires à leur sûreté et au bon ordre dans l'intérieur de leurs hotela*
Le ministère impérial a aujourd'hui l'honneur de pré* venir L. L« Exe. M. M*, les ambassadeurs et M. M. les ministres étrangers, que, dans la persuasion, qu'ils auront déjà pris les arrangemens nécessaires , le collège de la guerre vient d'ordonner de ne plus, placer de gardes à leurs hôtels.
Fait à St. Pétersbourg^
le 18 Septembre 1763. (^SigTMture
du Ministre,^
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Note circulaire de M, le Cardinal Pacca, Pro ^ aeeréiaire
d'Étui du Si. Siège^ adressée aux minisires étrangers résidons
à la cour de Rome , lors du Jugemeni prononcé et exécuté par
'les cuiioriiés françaises contre un sujet de 5. Sainteté
le Pape. C^)
• La justice et la sainteté de la cause pour laquelle depuis huit mois le Saint *Fère a souffert tant d'injures et de tribulations ont seules pu soutenir son esprit affligé ; mais elles ne lui permettent pas de passer sous silence l'abus continuel de la force que se permetteal les troupes françaises, abus qui est parvenu au comble.
On avait déjà vu avec horreur une commission militaire établie à Home; on y avait vu les arrestations illégales et la déportation des sujets du Pape ; on y avait vu exécuter sous les yeux du prince des malheureux condamnés à être fusillés; mais on n'avait pas encore vu un pareil jugement mis à exécution contre un sujet ide Sa Sainteté.
Ce crime vient d'être commis. Un certain Joseph Vanni de Caldarôla, qu'on dit colonel des troupes de ligne ^u service de S. M, Ferdinand lY^ ayant débarqué près d'Ostie, fut arrêté comme suspect d'espionnage, conduit au château Saint •* Ange, et condamné par la commission militaire à être fusillé, jugement qui, à l'effroi de tout Rome, a été exécuté hier<
Le Saint «Père, vivement ému par ce nouveau forfait attentatoire aux droits du prince, forfait qui réunit à la fois la violation du respect dû à la personne du prince et à son territoire , forfait qui est une usurpation manifeste des droits de la souveraineté, déclare qu^il désapprouve et condamne de la ihanière la plus solennelle un attenta^ aussi grave et aussi saillant.
Sans invoquer aucun autre principe du droit public. Sa Sainteté observera seulement que Vanni était né sujet du Saint -.Siège, et quV.llè n'a jamais cessé de le regarder comme tel, quoique l'endroit où il était né eût été injustement enlevé a l'état ecclésiastique , puis qu'elle n'a jamais consenti, et ne consentira jamais à cette spoliation, contre laquelle elle proteste devant Die^ et devant les hommes.
(t) Recueil de pièces officielles par M. Schoslx.. T. I p. 197.
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En supposant Vanni coupable , sa punition appartenait au juge nommé par son souverain légitime.
S. S. voulant que les ministres étrangers accrédités auprès du Saint - Siège soient instruits de cette nouvelle in-< suite, de cette injustice, de cette violence, de ce nouveau crime, qui comble la mesure de tout les attentats commis jusqu'à présent contre la souveraineté, et qu'en même teons ils n'ignorent pas combien S. S. désapprouve cet acte , afin qu'ils puissent en rendre compte à leurs cours respectives , le secrétaire d'état a reçu l'ordre de porter ces faits à la con« naissance de V. Exe. En l'exécutant, le soussigné s'empresse d'avoir Fhonneiur de renouveler à Y. Exe. l'assurance de sa haute considération.
Kome , le 12 Septembre 1808<'
( Signature. )
Lettre circulaire de M, te Duc de San^FemandOy.minietre des affairée étrangères de S. 3f. C, à tous les ambassadeurs et ministres étrangers résidons à Madrid ^ pour leur faire -part de la nouueUe constitution adoptée par S, M^ C« Ju \X Mare^
Monsieur, le roi mon maître, accédant aux voeux manifestés par son peuple, a cru devoir adopter la constitution de la monarchie espagnole promulguée à Cadix dans l'année 1812 > et, en conséquence de celte détermination a juré dans la journée du 9 du courant, la dite constitution provisionnellement , et en attendant la réunion des cortès qu'il a ordonné de convoquer, il a prescrit d'organiser dès à -présent tout ce qui est établi par elle, relativement à l'administration publique dans toutes les branches de l'état.
J*ai rhonneur de vous en faire part, d'après Fordre de S, M., afin que vous veuillez bien la Communiquer à votre cour jusqu'à ce que le roi le fasse en due forme, et je saisis cette occasion pour vous renouveler les assurances^ etc«
«ii«
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Lettre circulaire du même aux m^mss, leurs transmutant quelques exemplaires du manifeste de S. M. C. adressé à la nation espagnole, (du 12 de Mars).
Monsieur, )'ai rhouneur de vous transmettre quelques exemplaires du manifeste adressé à la nation par le roi mon auguste maître, en conséquence de Timportant changement dans les lois fondamentales du royaume, qu*a adopté la haute sagesse de S. M., et qui, mettant en harmonie les institutions politiques avec l'état actuel de la nation, lui promet des jours de repos et de prospérité.
A cette occasion, il m*est bien agréable de vous renouveler Fassurance, etc.
Circulaire de M, le Prince de Mettemich^ ministre des affaires étrangères de S, M, F Empereur d'Autriche, aux agens diploma^
tiques près les cours étrangères, (^)
Vienne, le ig Décembre 1819-
n est vraisemblable que les premiers résultats des conférences de Vienne étant ignorés du public, la malveillance profitera de cette circonstance pour répandre et accréditer des bruits défavorables et alarmans sur ce qui se traite ici.
Ces résultats ne peuvent effectivement être connus, parceque les cabinets allemands, réunis dans ce moment a Vienne, sont convenus dans les premières conférences d'observer le secret le plus rigoureux sur toutes les affaires qui se traitent, jusqu'au moment où elles seront entièrement terminées.
Il en résultera le double avantage , qu'on sera à même de juger de l'ensemble du travail, et qu'en attendant, Popinion publique ne pourra être ni prévenue, ni égarée sur les différentes questions dont il se compose.
Vous connaissez, monsieur, les arrêtés de la dicte du 20 septembre, et vous aurez observé, dans les discours du
(t) Voyer, Annuaire historique par M. Lesur, pour Pannée iPio p. 564.
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préaîdentf que les cabinets allemands, après avoir adopté
Juelques mesures provisoires que les circonstances renaient urgentes , s'étaient réservé de prendre en mûre délibération plusieurs questions importantes dont la décision définitive doit compléter Tacte fédératif , c'est de l'examen et de la décision de ces questions que s'occupent les conférences de Vienne. Elles ont été ouvertes le 25 novembre, sous ma présidence, par un discours dans lequel je me suis appliqué à poser d'une manière claire et précise les principes du travail important que nous nous proposons: ces principes ont été adoptés à l'unanimité. Four en faciliter l'application , on a procédé à la division du travail entre plusieurs comités choisis parmi les membres de la conférence, chargés ensuite de lui faire leurs rapports lorsqu'ils ont terminé leur travail partiel sur lequel la conférence décide en dernier ressort. Cette marche régulière se suit avec succès , on travaille avec zèle. La plus parfaite harmonie règne entre tous les membres de la conférence; tous sont animés du désir du bien, et tous sont pénétrés de la nécessité de donner à la fédération germanique la consistance, le degré d'action et l'ensemble qui conviennent à un corps politique aussi puissant.
Sous de pareils auspices , je me flatte que nos travaux seront couronnés d'un entier succès, et que l'Europe y trouvera une nouvelle garantie de sa tranquillité.
En attendant, les arrêtés de la diète de Francfort, du 20 Septembre, s'exécutent dans toute l'Allemagne, et on commence à en ressentir les effets salutaires. L'agitation a diminuée d'une manière sensible, les révolutionnaires sont contenus, plusieurs ont même cherché un asile sur une terre étrangère , le bon parti relève la tête et se grossit des honnêtes gens faibles, qui jusqu'ici n'avaient pas osé prendre couleur. Ce premier mouvement rétrogade contre les principes révolutionnaires est heureusement puissamment appuyé par les mesures énergiques du parlement britannique , et si le ministère français a la sagesse de proHter de ces heureuses conjonctures pour adopter une marche plus monarchique, rien ne pourra s'opposer désormais nu triomphe complet des amis de l'ordre, dans une époque surtout où l'intime union qui existe entre les grandes puissances rend, pour ainsi dire I toute complication politique impossible.
474 XVin. NOTES VERBAIiES Ctc.
Tel est, monsieur, le tableau de la situation <1u m oment; je l'ai tracé avec vérité pour vous mettre a même de déjouer et de combattre les erreurs que la malveillance cherche à accréditer, et pour vous servir de direction dans vos rapports avec les ministres de la cour près de laquelle vous avez Thonneur d'être accrédité.
Le Prince de Metternich.
OFFIŒS ET COMMUNICATIONS DIPLOMATI- QUES SUR DI\^RS SUJETS
Lettre dé f Envoyé du Roi de . • . • , au minUtre des affaires étrangèrea du Jioi de , ', . . , pour solliciter une
audience de S» M*
jN^oksieuh, J*ai reçu de ma cour l'ordre de solliciter de S. M. une audience, dans laquelle je dois avoir l'honneur de lui remettre une lettre du roi mon maître y et une de S« A. R. le prince de ... • Ces deux lettres, monsieur, ont pour objet de faire part à S. M. du mariage de monseigneur le duc de ... . avec S. A. R. madame la princesse .... de . . • • J*ai l'honneur de vous envoyer ci • incluse la copie de celle du roi , • et je vous prie M. de vouloir bien prendre les ordres de S. M., relativement à l'audience que j'ose prendre la liberté de lui faire demander par vous.
J*ai rhonneur d'être avec une considération très distinguée,
Monsieur,^
A . . . . le ... ^ 18 . • Votre très humble
et très obéissant serviteur C Signature, )
Note de J^ Envoyé du Roi de ^ , , ,j eus ministre des affaires étrangères du Roi de ^, . ., lui transmettant des lettres
cuUographes de son souverain.
Le soussigné Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M près de S. M. le roi de .... a
l'honneur de transmettre à M deux lettres , dont il
joint ici les copies figurées, que S. M adresse à S.
jVl. le roi de . . . ., eu réponse a celles que S» M. le roi de ... . lui a écrites pour lui notifier la célébration du mariage de la princesse de ... . avec le grand -duc de ••.. et la naissance d'un prince, fils du prince de ... • Il prie IVf. le comte de ... . ae vouloir bien les remettre à S. M. dans les formes d'usage , et saisit avec empressement cette occasion , de lui renouveler les assurances de sa haute considération. -
Bip '
( Signature, )
Note de VEnuoyé du Roi de , . , »^ au ministre des affaires étrangères du Roi de • - • . , pour lui annoncer sa nomination comme ministre plénipotentiaire.
Le baron de .... a l'honneur d'annoncer àjS. Exe. M. de * . . . que S. M. le roi de ... . son auguste souverain vient de lui confier une seconde fois la place de son ministre plénipotentiaire auprès de S. M. le roi de .. . . Flatté de ce choix, qui lui permet de pouvoir faire sa cour à un monarque pour lequel il a toujours eu la plus profonde vénération et qui le met à même de renouer des relations avec S. Exe. il s*empresse de Tinstruire de cette nomination et la prie d'agréer les assurances de sa haute considération.
V> . • • a jL6 • • • »
Q Signature,^
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Réponse à la note précédente»
Le comte âe . . . . a l'honneur de prévenir M. le baron de .... qu'il a porte à la connaissance du roi son maître la nomination que S. M. le roi de .... a faite de sa personne pour remplir la place de ministre plénipotentiaire près la cour de ... . Ce choix a été fort agréable à S. M. Elle a daigné charger le comte de ... . de le faire connaître à M. le baron de ... . En s'acquittant des ordres de son auguste souverain, il se félicite de pouvoir exprimer en son particulier à M. le baron de ... . combien il est charmé de pouvoir renouveller des relations qu'il a toujours su apprécier et qui lui fourniront plus souvent l'occasion de lui réitérer l'assurance de sa haute considération.
K^ . a . • Ae «...
(Signature,)
I^eitre du Prince de • ^ . • , ministre des affaires étrangères du
Hoi c/e . . . . y à rEnpoyé du Roi de, , , .^ pour lui faire part de
la nomination (Tun plénipotentiaire à la cour de
son souverain»
M. le comte, J'ai l'honneur de vous prévenir que le roi mettant le plus grand prix à entretenir les rapports de bonne intelligence et d'amitié si heureusement rétablis entre la ... • et la » « • ., a fait choix de M. le comte.de . . . . pour remplir les fonctions d'Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. à • . . . Sa Majesté désire, que, dans le choix d'une perscTbne dont eUe connaît depuis longtems le dévouement et le zèle , S. M. le roi de ... . trouve une nouvelle preuve des sentimens d'estime et d'attachement qu'elle lui porte.
J'ai l'honneur d'être, monsieur le comte, avec une haute considérf tion
I) • ... le ... « Votre très humble et
très obéissant serviteur le Prince de ....
Lettre du miniêtre des affairée étrangères du Roi de • • • ^ au
Comte de , , .^ ministre des affaires étrangères du Aoi de\ . . ,
pour lui notifier la nomination du Comte de * . . comme
Bnuoyé extraordinaire à la cour de » ^ •
Monsieur le comte ^ Les sentimetis de reconnaissance qui animent le roi, mon auguste maitre, envers S« ]M[. le roi de . • • pour l'intérêt bien prononcé qu'il ne cesse de prendre à ce qui regarde l'avantage de S. M. , duquel il vient de recevoir encore un témoignage éclatant dans la re«> stitution de ses états ... à laquelle S. M. a eu tant de part ajoutant au désir bien vif que les liens d'amitié qui ont toujours régné entre elles, lui inspirent de rétablir les rap* ports que aes circonstances pénibles et critiques l'avaient obligé de suspendre pendant les dernières années; à cet effet le roi, mon maître, a cru ne pouvoir faire un cboix qui fut plus agréable à S. M* • • • et qui assurât d'avantage la conservation de la bonne harmonie qui était établie d'une manière si satisfaisante pour lui , qu'en désignant a la place de son Envoyé et ministre auprès d'elle monsieur le comte de . . . qui avait su par les qualités qui le distinguent métiter les bontés de S. M. pendant le tems qu'il avait déjà rempli cette place auprès de son auguste personne. La bienveillance que V. £xc. a bien voulu accorder à ce ministre dans cette même occasion , a été aux yeux du roi, mon maître, un nouveau garant des mérites de son ministre et un motif bien puissant qui l'a déterminé dans le choix qu'il vient de faire.
Chargé par un effet de la bonté du roi à mon égard, de la direction de son bureau d'état pour les affaires étrangères, je suis très flatté de l'avantage que cette circonstance me procure de faire part à Y. £xc. cette résolution de S. M. et de l'assurer en même tems des sentimens de la haute con* sidération avec lesquels j'ai l'honneur d'être,
Monsieur le comte, jui . • . le • . •
Votre très -humble
et très- obéissant «erviteur.
^Signature.)
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Monsieur le comte y Pai été informé par la lettre que V. Exe. m'a fait l'honneur de m'écrire le . • . , du choix que S. M. le roi de . . . a fait de monsieur le comte de . . ., pour résider de nouveau en qualité de son Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès dû roi. J'ai eu soin, monsieur le comte, de faire rapport k S. M. de
cette nomination et vous prie de convaincre S. M
que toute personne désignée par elle pour entretenir les rapports d'amitié et de bonne intelligence entre nos cours ne pourra qu'être agréable au roi. S. M. s'occupera inçes* samment de la nomination d'un ministre chargé de sa part des mêmes soins auprès de votre cour, et de mon côté je prie V.Exc. d'être assurée de l'empressement avec lequel je chercherai à contribuer en tout ce qui dépendra de moi a l'entretien de ces relations, si heureusement consolidées par la glorieuse issue de la guerre et les services que le roi a eu la satisfaction de pouvoir rendre à S. M. vôtre souverain.
Veuillez, monsieur le comte, recevoir l'assurance des sentimens de haute considération avec lesquels j'ai l'honneur d'être,
Monsieuit le comte etc.
J? • • ■ • le . . a •
ÇSignature,^
Lettre de MM Duc de , . . .^ ministre des affaires étrcuigères du
Moi de ... .y au Comte cfe . . . ., Envoyé extraordinaire du Roi
de 4 ... à é ... » pour lui notifier la nomination dun
Envoyé extraordinaire à la cour de ... ,
Monsieur le comte, J*aî l'honneur de vous prévenir
que S. M mettant le plus grand prix a entretenir les
relations d'amitié et de bonne intelligence rétablies entre les deux cours , a désigné Mr. de ... . pour remplir les fonctions d'Envoyé extraordinaire et ministre plénipoten» tiaire de » . . » à * . . . Elle espère que le roi de * . . . voudra bien voir dans ce choix d'un de se^ sujets les plus fidèles et
les plus rccommandables , une nouvelle preuve de l'estime et de rattachement qu'elle porte à S. M.
J'ai l'honneur d'être avec une haute considération.
Monsieur le comte, \x • • • • je • « • •
Votre très -humble
et très - obéissant serviteur.
^Signature,')
Letttre de VEnuojé du Roi de , . , ,, au ministre de9 affaire»
étrangères du Roi de.,,, ,, au sujet de lettres autographes reçues
de son souverain pour être remises à S. M, ....
Monsieur, J'ai l'honneur d'informer V. Exe. que le roi mon maître m'a fait parvenir une lettre de sa part, adressée à S. M. le roi de ... . ainsi que plusieurs autres lettres pour les princes et les princesses ae la maison de ... . ayant pour but, de donner communication du mariage de S. A. R. le prince de .... avec. S. A. J. mad. la grande -duchesse
J'ose, en conséquence des o;rdres que j'ai reçus, solliciter y. Exe. de vouloir bien prendre les ordres du roi relativement à la remise de la lettre de mon souverain, dont j'ai l'honneur de joindre la copie, et m'instruire si S. M. daignera me permettre de la lui remettre en personne.
Veuillez M. le comte agréer les sentimens de la. haute cotisidération avec laquelle j*ai l'honneur d'être.
* de Votre Excellence,
xl . • . t 16 • a • .
le très -humble et très *- obéissant serviteur.
CSignature.)
Note de FEnuoyé du Roi de . . . ,, au ministre des affaires étrangères du Roi de » . . ,, lui notifiant la mort de son
, souverain.
Le soussigné se trouve aujourdh'ui dans la triste nécessité de remplir un devoir bien pénible pour lui, en no^ tifiant à S. M. le roi de . . . , et à son auguste famille le décès de S. M. le roi . . , . Après une maladie de peu de jours , il a plû à la providenC;e de l'appeller à elle le • . . . du courant à 10 heures du soir^ C'est en exécution des ordres qu'il a reçus que le soussigné a l'honneur de s'adresser àS.Exc. monsieur le comte de .... ministre d'état, en le priant de vouloir bien faire parvenir cette triste nouvelle à S, M. le roi ainsi qu'à l'auguste famille royale en attendant que la notification formelle puisse avoir lieu. C'est Mr. le comte de ... , qui vient d'être nommé pour remplir cette commission. Le soussigné saisit cette occasion pour réitéreras. £xc. l'assurt^nce ^e sa haute considération.
(^Signature,^
ReponêiC à la note précédente.
Le ministre d'état soussigné, chargé de la direction intérimale du ministère des affaires étrangères, en l'absence du prince de .... areculanoteparlaquelleMr.de . . . . Envoyé extraordinaire de S. M^ le roi de . ^ , . lui a ^n« npncé ce matin le décès de S. M. Il s'est empressé de transmettre au roi cette triste nouvelle, et il peut assurer d'avance à M. de ... . que S. M. et son auguste famille la recevront avec un vif et sincère intérêt. Mr. le comte de ^ . . . qui est destiné à la notifier formellement à I9 cour rie S. M. sera reçu avec tout les égards qu'il est en droit d'attendre.
En priant Mr. de . ^ . . d'agréer en particulier ses complimens de condoléance, le soussigné a l'honneur de lui réitérer les assurances de sa haute considération.
CSignati*re.)
J^tire de P Envoyé du Roi de , , . . auPrinee . . , . ministre des affaires étrangères du Moi de . . , . , pour lui notifier son
arrivée à ; . . «
Mon prince, En arrivant à • , • , mon premier soin e$t d'avoir Thonneur d"en prévenir V.A. , et de lui envoyer copie, tant de lettres de récréance du comte de ... « moa prédécesseur, que de me^ lettres de créance. Je m'empresserai, mon prince, d'avoir celui de me présenter chea vous, aussitôt que vous aurea bien voulu me fiire savoir l'heure à laquelle je pourrai y être reçu. J'ose prier V. A. de vouloir bien prendre les ordres du roi, relativement au jour où S« M. daignera m'accorder l'audience qui m'est nécessaire, pour avoir l'honneur de lui remettre les lettres dont je suis porteur pour elle. Il m'en a été aussi remis pour vous, mon prince, mais je me réserve le plaisir à^ yous }es porter moi- même.
J'ai l'honneur d'être avec une haute considération.
Mon priuce,
Jt 1 • n . *6 1 • s s
votre trfes humble
ettrès obéissant Serviteur.
{Signature.)
Lettre pour prendre congé du Chargé (^affaires du Hoi de. , « , adressée au Prince de ^ , , ^ minisire des affaires étrangères
du Moi de ^ ,^ ^
Mon prince, J'ai l'honneur de faire part à V. A. que l'arrivée de M. • . , ayant mis fin a ma mission de Chargé d'affaires de . . ^ . à , . . . je me dispose à quitter cette ville. Mais je ne le ferai pas, sans avoir prié V. A. de me permettre de lui exprimer ma reconnaissance pour l'accueil plein de bonté que j'ai reçu d'elle et les dispositions bienveiK lantes qu'elle m*a montrées en toute occasion. Je dois et je paye également avec beaucoup de plaisir aux chefs de section de son ministère le tribut de mes sincères remercimens, pour l'obligeance avec laquelle i]s pnt bien youlu répondre
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«onitani m en taux communication 6 que|*ai été chargé de leur faire. '
Si j'osais croire, mon prince, qu'il me fut permis de vous prier de mettre aux pieds du roi les expressions de ma respectueuse gratitude pour les marques d« bonté dont S, M. a daigné m'Eonorer en plusieurs circonstances , j'en adresserais la demande à Y. A. avec beaucoup d'instance, et je serais éternellement reconnaissant si elle voulait y acquiescer. Je prie V. A. de vouloir bien agréer mes regrets, et Tassurance des sentimens de la plus haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être,
Mon prince, C , . . , le , , , , de V, A.
le très humble et très obéissant serviteur, • {Signature,}
Uèpanse à (a lettre précédente.
Monsieur le comte , Je partage viyement les sentimens que vous m'exprimez dans votre lettre du , . . . et je vous vois quitter à regret une place dans laquelle vous avez su vous concilier l'approbation de S, M. le roi, mon auguste souverain, et l'estime de son ministère. S, M, me charge de vous faire connaître, monsieur le comte, qu'elle a bien apprécié ta loyauté qui a toujours dirigé votre conduite et le dévouement que vous n'avez cessé de montrer pour la cause de votre auguste maître. Il appartient à S. M. , . . • de récompenser de pareils services , et je vous prie de croire que je ne cesserai jamais de prendre une part sincère aux succès que vous ne manquerez pas d'obtenir. J'espère j M. le comte , que j'aurai encore l'avantage de vous voir avant votre départ et de vous réitérer de bouche les assurances de ma considération très distinguée,
v> , . « • le . « • «
{Signature,)
484 XrX. OFFICES ET COMMTTNICATrONS
Ztêtire pour prendre congé deP Envoyé extraordinaire et ministre
plénipotentitiire du Roi de . , . ,, adressée au Prince de . . .^
ministre des affaires étrangères du Roi </«.,•,
Mon prince y Le roi vient de me nommer son ambassadeur à . . . .; en recevant avec respect et reconnaissance cette honorable marque de la confiance de mon souverain^ qu'il me soit permis d'exprimer à V. A. tous les regrets que réprouve en m'éloignant des relations que je m*étais flatté de pouvoir entretenir longtenjs avec elle et qui se trou* vaient également d'accord avec mon devoir et avec mes sentimens personnels.
Depuis longtems Y. A. connaît tous les liens qui m*at« tachent à la . , « . , elle connait le sentiment respectueux de reconnaissance que je dois aux bontés du roi et de son auguste famille; elle sait toute la confiance qu'elle même m'inspirait par la constante amitié dont elle m^avait ho-» noré; j'ose donc lui dire que rien ne peut remplacer pour moi ce que j'étais sûr de trouver ^ «... et me donner cette juste sécurité que je trouvais dans son noble caractère.
J^ai demandé, mon prince, la permission d'aller offrir au roi le dernier hommage de ma mission; je quitterai mon poste avec moins de regrets si je puis espérer d^ avoir mérité son estime. J'irai vous demander, mon prince, la continuation de vos bontés et vous prier d'agréer l'exprès* sion bien sincère des sentimens et de la haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être,
Mon prince ,
D • 1 • « le . ^ .\ ' votre trës humble
et très obéissant servitewr^ ÇSignat^e.'y
BIPIiOMATIQUES SUR DIVERS SUJETS. 485
Réponse à la lettre précédente.
Monsieur le comte. Le poste d'ambassadeur à . . . que vous allez remplir d'après votre lettre du . , . prouve la confiance distinguée dont votre auguste souverain vous ho* nore, et quoique j'éprouve des regrets l^ien sincères de l'interruption des relations infiniment satisfaisantes que j'ai eu le plaisir d'entretenir avecV. £xc. pendant sa mission a . . • 9 je n'en prends pas moins une part bien sincère à un événement qui doit lui être agréable sous d'autres rap* ports. Je suis charmé, monsieur, ûue vous vous proprosieas de passer par * . . . pour faire votte cour au roi. S. M, vous recevra avec plaisir et en mon particulier j'attends avec empressement le moment où je pourrai vous renouveler de bouche les assurances de la hautç considératioii avec laquelle j'ai l'honneur d'être.
Monsieur le comte,
S t • r T 1^ • t * f votre très humble
et très obéissant serviteur ÇSignatureJ^
•ip^"^"^'*^'""**'"*»
Zéettre du plénipotentiaire de France à la cour de Morne, au
Cardinal Pro <- Secrétaire (PÉtat du St. Siège, pour ^instruire
de eon prochain départ e$ de la nonUneUion de M ^ , . «
comme cht^gé des affairée de Fremce pendant
son absence^
Monseigneur, S. M ayant bien voulu m*acoorder
le congé que javais sollicité, j'ai l'honneur de prévenir Y. Em. que je me propose d'aller bientôt à Paris ^ et que, pen*
dant mon absence M secrétaire d'ambassade , d^
meurera chargé des aifaires de France, *
Je ne doute pas, monseigneur, que Y. Em. soit très satisfaite des rapports qu'elle aura occasion d'entretenir avec un homme aussi distingué que l'est M , , . . . par ses talens, son expérience et son excellent esprit.
466 XIX* oFTicEa :çt oommumications
Je seraî$ infiniment oblige à Y. Em« si elle voulait bien me faire déliTrer les passeports qui me sont nécessaires pour traverser les états de S* S.
Je prie y. £m. de recevoir les assurances de ma bauto et trës respectueuse^onsidératioiiii
^\ • ^ • • xc • « ^ •
^Signature, ^
Jjettre du même au mémej pour soUiciler une.
audience de S, S.
Monseigneur, S. M. ayant bien voulu m*accorder le congé que je sollicitais depuis longtems y afin de me rendre en France pour mes affaires particulières, je désirerais, avant de partir , d'avoir Thonneur de présenter mes -hommages au souverain Pontife.
Je supplie V* Em* de vouloir bien prendre les ordres deS. S. , et de me faire savoir à quelle heure demain, je pourrai avoir Thonneur de faire ma cour au Saint •Père.
J^i rhonneur, monseigneur, de vous renouveler lea assurances de ma haute et respectueuse considération.
^Signature,')
Lettres des plénipotentiairea du Roi de , . . au minUtre des , affaires étrangères du Moi de : ^ , au sufei tPune demande de passeports.
Monsieur, Les prétentions mises en avant par lé gouvernement .... dans la note officielle de S. £xc. le Général .... si incompatibles avec la base proposée d'abord par le mémo gouvernement ne nous Taissant point d'autre alternative que celle de retourner auprès de notre gouvernement, nous avons l'honneur de prier Y. £xc de vouloir bien nous faire expédier les passeports nécessaires pour nous et notre suite.
Nous profitons de cette occasion pour renouveler à y. Exe. les assurances de la haute considération avec la* quelle nous avons Thonneur d'être ^
de V, Exe. .
F «... le .... • les très humbles
. 6 heures et demie a^ m^ et très obéissans serviteurs
C ^igti^wres^ )
Note des mêmes ait m,êm^ poitr réitérer ta demande^
de passeports^
Les comtes de ... . et de • . • . ont l'honneur de réitérer à S. Exe. le ministre des relations extérieures , la demande qu'ils ont eu l'honneur de lui faire hier à six heures e( demie après midi, dea passeports nécessaires pour eux et pour leur suite, ^insi que d'un passeport pour un courrier qui l'attend pour partir.
Ils ont l'honneur de renouveler à S. Exe, les assurances de leur haute considératiou.
* «... le • . . % \\ heures d. m, (^Signature.")
Lettre des plénipotentiaires' du Roi c/^s . . . ., au ministre des affaires étrangères du RoCde . . . • , touchant
le même objet.
Monsieur, Il e&t de notre devoir de réitérer la demande déjà deux fois faite d'un passeport de courrier et en même tems celle des passeports nécessaires pour notre retour en ... .
Nous croyons devoir aussi faire remarquer à Y. £xc. que ces demandes furent faites avant hier salnedi à 6 heures et demie du soir; qu'elles furent renouvelées auprès de V. £xc. hier matin dimanche à onze heures, et que, jusqu'à présent, nous n'avons reçu aucune réponse à ces demandes.
Lorsque Y. Exe. se rappelle qu'il s'est passé près de vingt- quatre heures depuis que nous nous sommes adressés pour la seconde fois à Y* Exe, et que, sans parler de nos propres passeports,, nous nous sommes vus privés dans
rintervalle des moyens d'envoyer un courrier en , elle
ne peut qu'être entièrement persuadée que si nous nous abstenons de toute remarque sur un procédé aussi extraordinaire et aussi contraire aux usages reçus , c'est par le désir d'éviter autant et aussi longtenis qu'il sera possible , tout ce qui pourrait occasionner de l'aigreur, et changer la nature et le ton des communications qui ont eu lieu jusqu'à présent entre les deux gouvernemens.
Nous prions Y. Exe de vouloir bien agréer les assurances de la haute considération avec laquelle nous sommes
de Y. Exe. etc.
P .... le .... {Signature?)
N 10 heures d. m.
'in^"
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Heponsê du nUnUtre des affaires étrangères du Roi de « » . » ^
aux trois lettres précédentes.
Le soussi^iiié ministre des relations eictëneures a Thoniieur d'adreMer a leurs ExceUences Ms et ... . ministres plénipotentiaires de S« M» le roi de ... ^ le passeport de courrier qu*eUes ont demandé. Il regrete que rinternxption de travail accordée aux bureaux le jour de dimanche ne lui ait pas permis de l'envoyer plutôt. Quant 9 celui que X». 1^ ExCé ont demandé pour eux ixièTOL^^ , le soussigné se flatte qu'ils donneront au retard de cette expédition l'interprétation la plus natureUe et la plus propre à prévenir de leur part toute espèce de plainte. Le soussigué ne craindra jamais la responsabilité des lenteurs qui auront pour objet de prolonger de quelques jours l'espoir de paci-* fier deux grands états et de faire cesser le fléau^ de la guerre sur les quatres parties du monde. Le soussigné prie leurs Excellences, d'agréer ^assurance de sa haute considération^
Jl • • è' • le • « * 4
(^Signaturé.y
N'ote du pténipoéentiaire du Bot de 4 « . « au Jh'ince de ministre des affaires étrangères du Moi de é . * é pour le prévenir du départ du second plénipotentiaire du Roi de , , , * et dé l* autorisation qu^il a reçue de sa cour, de poursuitnre
seul la négociation.
Le soussigné a l^honnèur de prévenir S« Ëxc, le mî-^ tiistre des relations extérieures ^ que S. M. . • « « . « a daigné accueillir la demande du comte de « . .^ . et lui a permis de retourner en ... . D'après la tetieur des pleins pouvoirs du soussigné déjà communiqués à leurs Exe. les plénipotentiaires • é . . il est autotisé à traiter conjointement Ou sé^ parement avec le gouvernement . « . . et il vient de rece'« voir de sa cour de nouvelles instructions précises à cet effets dans le cas où la réponse à la note du « # de ce mois serait de nature à permettre au soussigné de poursuivre la négo« ciatioiii
Le soussigné à Thonneur de renouveler k S. Exe. les assurances de sa haute considération.
aX • • • • X6 • • • •
(SigncUure,)
JLetire des plenipoientitùres du Moi de . . , ,, au plenipo^ tentiaire du Roi de . , . ^ pour pinuifer à une
conférence.
Messieurs les plénipotentiaires de S. M. le roi de . . . désirant entretenir son Exe. M, le comte de ... . plénipotentiaire de S. M. le roi de ... . sur l'objjBt de la dernière note que son Exe. leur a' adressée, l'engagent à se rendre demain, vers trois heures, au ministère de l'intérieur, où ils seront réunis , si toutefois cette heure peut convenir à son E*xcellence.
Messieurs de . « . profitent avec empressement de cette occasion pour avoir Thonneur d*ofFrir a M. le comte . . . les nouvelles assurances de leur haute considération.
^9 • • • . xe • . . .
^ (^Signature.)
Réponêê à la note précédente^
Le comte de ... . plénipotentiaire de S. M. le roi de .... a l'honneur d'accuser la réception de la note qui vient de lui être remise da la part de L. L. EE« les plénipotentiaires de S. M. le roi de ... •
Il aura l'honneur de se rendre, vers trois heures demain, au ministère de l'intérieur, et il profite avec empressement de cette occasion pour renouveler à M. M. les plénipotentiaires de S. M. le roi ae .... les assurances de sa haute considération.
jj • • • . jie ....
(^Signature,')
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Z^ettrê du ministre des affaires étrangères du Roi de , , , , ,
au plénipotentiaire du lioi //t* . • « . , pour ^instruire de la
nomination d*un nouveau plénipotentiaire chargé de
suivre la négociation*
Monsieur, j'ai Tbonneur de vous informer que S. M, ayant jugé utile à son service de retenir près de sa personne M. le Général . . . . , pendant le cours d'un voyage 3 u' elle est sur le point d'entreprendre , M. de ... . sera ésormais (Thargé de suivre seul la négociation commencée avec. y. Exe. J'ai fait connaître les intentions dé S. M. à ce ministre, qui a l'ordre de s'entendre avec vous pour que le cours des conférences et de la correspondance des deux légations n*éprouve aucune interruption. Je dois en même tems vous annoncer qu*étant moi -t même destiné à cuivre S. M., je ne continuerai pas moins de correspondre avec V. Exe; Tordre général du service étant tel que toutes les dépêches de mon ministère me seront journellement et régulièrement adressées.
Je prie V. £xc. d'agréer l'assurance de ma haute cou*, sidération.
w • • » • je t t • «
(^Signature,)
Réponse à la lettre précédente..
Monsieur, J'ai l'honneur d'accuser la réception de la lettre de Y. Exe. en date d'aujourd'hui, par laquelle elle me donne l'avis que M. de ... 4 sera désormais chargé de suivre seul la négociation avec moi, et que ce ministre a ordre de s'entendre avec moi pour que le cours des conférences et de la correspondance njéprouve aucune inter* ruption.
En remerciant V. Exe de cette communication, j'ai l'honneur de lui observer qu'il n'est pas moins essentiel de pourvoir, comme Y. Exe. le fera sans doute avant son départ, à ce que la communication par courrier avec mon Souvernement me soit assurée pendant votre absence, sans élai ou empêchement quelconque, ainsi qu'il s'est pratiqué depuis mon arrivée ici. Il ne peut échapper à Y. Exe. combien il serait impossible de vous faire parvenir à tems
492 XDL OFFICIES et communications
les demandes que j'ai occasion de faire à ce sujet, à mesure que le besoin en naît; et je la prie en conséquence de vouloir bien m'indiquer la personne à laquelle je dois m*adresser pour cet objet pendant son absence*
Si l'envoi des journaux à V. £xc. , à mesure qu'ils arrivent, pouvait lui être agréable, j'aurai l'honneur de le continuer ainsi que par le passé.
Je prie V £xc. d'agréer les assurances de ma haute considération.
vj • . • . xC * • • •
Lettre du Prince de , . . , ministre des affaires étrangères du Jioi de ^ » ,^ au plénipotentiaire du Moi de ». , » au sujet
c^une demande de passeports.
Monsieur, Pai l'honneur de vous informer que j'ai pris lefe ordres de S. M. sur l'objet de la lettre que V. Exe. m'a fait l'honneur de m'écrire sous la date du . . septembre, et qu'elle a immédiatement autorisé M . « . . son ministre plénipotentiaire , de vous délivrer tous les passeports qui seront nécessaires a V. £xc. pour assurer la régularité et la célérité de ses communications avec, le ministère de S.' M. le roi de ... .
J'ai l'honneur de renouveler à V. Exe. «te.
ÀJ • • a a le a a a a
(^Signature.)
Lettre du plénipotentiaire du Roi de . • . ., au ministre
des affaires étrangères du Roi de , . .^ pour ^instruire de la
rupture des négociations^ lui demandant à la fois des passeports
pour retourner auprès de son souverain.
Monsieur, Je ne perds pas un moment à faire connaître à y. Exe. , que le résultat de la conférence que j'ai eue aujourd'hui avec S. Exe. M. de . • ., ne me laisse malheureusement aucun espoir de pouvoir amener les négociations de la . « a . et de la • • « . k une issue favorable.
Dans cet état des choses, et d'après mes instructions, il ne me reste d'autre parti à prendre que de m'adresser a Y. Exe, pour les passeports nécessaires, afin que je puisse retourner auprès de mon souverain.
En faisant cette demande a Y. Exe. je ne saurais me refuser au plaisir que j'éprouve à lui témoigner ma reconnaissance pour toutes les attentions' personnelles qu'elle a bien voulu me marquer pendant mon séjour à . . • . , et à lui exprimer en même tems les sentimens d'estime que j*ai toujours eus , et que j'aurai dans tous les tems pour la personne de Y. Exe.
Je la prie d'agréer l'assurance de ma haute considération. *
•l-J • • • « le a « • «
• ^Signature.')
ZéCttre du plénipotentiaire de S. M, le Roi de • . .', eut Duc
de , t , ministre des affaires étrangères de S. M, le 'Hoi
de » . .y pour lui demander des passeports.
Monsieur le duc, J'ai l'honneur d'informer Y. Exe. suivant les ordres que j'ai reçus hier de ma cour, que comme la cour de ... . n'est point convenue d'accepter les propositions contenues dans la dernière réponse de la cour . . • ., le roi mon maître m'a commandé de vous demander un passeport pour retourner en . . . ., ma cour s'attend aussi que M. de .... de son côté, recevra les mêmes ordres.
Comme l'état de guerre ne porte aucune atteinte aux sentimens personnels du roi de ... . pour LL. MM. , il est persuadé de la part qu'elles voudront bien prendre à son mariage, et j'ai entre mes mains des lettres par lesquelles il communique cet événement heureux à LL. MM. J'ai l'honneur d'en envoyer les copies à Y. Exe. et je prends la liberté, monsieur, de recourir à vos lumières, pour être informé de la manière la plus convenable de remettre ces lettres, suivant l'état de ma créance, et suivant les usages établis à votre cour.
J'ai l'honneur d'être, avec une haute considération,
monsieur le duc
de Y. Exe. etc.
F ... le, (^Signature,')
jRéponse du ministre des affaires étrangères Duc de ^ ^ ., à
la note précédente,
Le roi m*a ordonné, monsieur, de vous expédier le« passeports qui yous sont nécessaires pour retourner en . . ; vous les trouverez «i- joints. M. de . «• . . avait ordre de demander des éclaircissemens âui: la dernière réponse c?e . * . ., et de revenir en .... si les éclaircissemens n*é» taient pas favorables. Ils ne l*ont sans doute pas été, puis* que votre cour à prévenu son retour par votre rapel. Quoiqu'il en soit, monsieur, S. M. espère qu'un moment pluà heureux disposera plus efficacement les esprits a la paix, et elle m'a chargé de vous marquer que vous pouviez assurer S. M. le roi de ... . qu'il la trouverait toujours disposée à renouveler la négociation et à convenir àe% conditions équitables qui pourront rétablir une union solide entre les deux couronnes.
Le roi a pris la part la plus sensible au mariage du roi
de Si vous voulez bien m'adresser les lettres de
S. M , je les remettrai à LL. MM.
J'ai l'honneur d'être etc.
F le
(Signature,')
JLetlre du minisire des affaires étrangères Ae «$. M^ te Moi dé
« . • , e/» réponse à celle , par laquelle le m,inistre des affaires
étrangères de S^ M% C» kU a%*ait fait part de la nouvelle con--
stiiution espagnole jurée par le Roi,
Monsieur, J'ai immédiatement mis sous les yeux du roi, mon auguste maître, la note par laquelle vous mecommuni-^ quez la resolution qu'a prise S. M* C. de jurer la constitu' tion promulguée à Cadix en 1812 par les cortès-génëraux»
Le roi qui avait vu avec le plus grand chagrin los événemèns qui avaient précédé cette mesure et la situation pénible dans laquelle ils avaient placé le gouvernement, apprend aujourd hui avec Une iiatisfaction particulière les preuves d'amour et d'attachement que S. M. C. a reçue* de son peuple dans cette criset
Le roi désire en tous les tems, que les mesures jugées propres par S. M. C. pour gaiantir la tranquillité et la prospérité de sa inonarclile, produisent les résultats les plus complets.
D'après les ordres du toi, je vous prie de communi* quer à^votre cour ces sentimens de S. M. en renouvelant les assurances du sincère attachement et de l'invariable amitié que le roi professe pour son auguste cousin, et qui sont si conformes aux relations intimes qui subsistent heureusement entre les deux maisons royales.
Recevez, monsieur le chevalier, les seutimens de la' haute considération avec laquelle j'î^i l'honneur d'être, etc.
QSî'gnaiure,')
PLEINS - POUVOIRS
Plein 'pouvoir donné par le Jioi de France à son Tninisire plénipotentiaire le Duc de Choiseul- Praslin
en 1763. (+)
tleîn- pouvoir de S. M. Trèa •* Chrétienne.
, , Louis, par la grâce Me Dieu, roi de France et de Navarre; à tous ceux qui ces présentes lettres verront salut! *' „ Comme les préliminaires signes à Fontainebleau le troisième novembre de Tannée dernière, ont posé les fonde* mens de la paix rétablie entre nous et notre très cher et très amé bon frère et cousin le roi d'Espagne, d'une part, et notre très amé et très cher bon frère le roi de la Grande Bretagne , et notre très cher et très amé bon frère et cousin le roi de Portugal, de l'autre, nous n'avons eu rien plus à coeur depuis cette heureuse époque, que de consolider et affermir de la façon la plus durable, un si salutaire et si important ouvrage, par un traité solemnel et définitif entre nous et les dites puissances. Pour ces caisses , et autres bonnes considérations, à ce nous mouvant, nous confiant entièrement en la capacité et expérience, zèle et fidé* lité pour notre service, de notre très cher et bien amé cousin, César Gabriel de Choiseul, duc de Praslin, etc, etc. nous l'avons nommé, commis et député, et par ces présentes signées de notre main, le nommons , commettons et députons notre ministre plénipotentiaire, lui donnant
(f) V, Recueil des traités y de M. de Marteks» T. I p. 52,
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plein et absolu pouvoir <d'agir en cette qualité, et de conférer, négocier, traiter et convenir, conjointement avec le ministre plénipotentiaire de notre très cher et très amé boil frère le roi de la Grande-Bretagne, le ministre plénipotentiaire de notre très cher et très amé bon frère et cousin le roi d'Espagne, et le ministre plénipotentiaire de notre très cher et très amé bon frère et cousin le roi de Portugal , revêtus de pleins -pouvoirs en bonne forme, arrêter, conclure et signer^ tels articles, conditions , conventions^ déclarations, traités définitifs, accessions,et autrei actes quelconques qu'il jugera convenables pour assurel* et affermir le grand ouvrage de la paix; le tout at^ec la même liberté et autorité que nous pourrions faire nous mêmes, si nous y étions présent en personne, encore qu'il y eut quelque chose qui requit un mandement plus spécial qu'il n'est con- < tenti dans ees présentes , promettant en foi et parole ^e roi> d^avoir agréable , tenir ferme et stable à toujours, accomplir et exécuter ponctuellement tout ce que notre dit cousin, le duc de Praslin^ aura stipulé, promis et signé en vertu du présent plein -pouvoir, sans jamais y contrevenir, ni petmettre qu'il y soit contrevenu pont quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse être, comme aussi d'en faire expédier nos lettres de ratifications en bonne forme, et de les faire délivrer pour être échangées dans le tems dont il sera convenu. Car tel est notre plaisir, en 'témoin de quoi nous avons fdit mettre notre scel à ces pré* sentes»
Donné à Versailles > le septième jour du mois de fé* vrîer, Tan de grâce, mil srpf cent soixante trois, et de notre règne le quarante «huitième/^
Louis.
Par le roi le duc de C/ioiseuI.
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Pleins •Poupoira donnés par le Grand Duc de Toscane à 3f. Carletti son plénipotentiaire à Paris, en 1794. C^)
S, A.R. l'archiduc grand duc de Toscane* considérant combien il pourrait être utile au auccèa d'une négociation commencée depuis long tems avec la république française, d'envoyer à Paris une personne qui jouisse de la confiance des deux gouvememens , et qui réunisse le caractère, les sentimens et les talens nécessaires pour arriver au but pro
Îosé, vient de destiner son chambellan etc.^ François^ lavier Carletti , à se rendre à Paris , aussi - tut qu'il aura reçu le passeport nécessaire pour entrer en France, et le charge dagir auprès du comité de salut public, pour confirmer de vive voix, et paV écrit, tout ce qui se trouve contenu dans les mémoires signés par son secrétaire du conseil d'état et des finances, Neri Corsini, spécialement autorisé par lui à cet effet; lesquels mémoires ont été déjà communiqués au même comité par la voie du citoyen Cacault, aeent de la république française en Italie i dans la vue de nire agréer la neutralité que la Toscane est prête è publier a la fiace de toute l'Europe , de stipuler la restitution soit en argent, soit en natilre, des giains enlevés par les Anglais à Livoume, et de renouveler l'assurance la
S lus solennelle de la constante amitié que le gouvernement e Toscane a toujours pour la republique française. Donné à Florence, le 4 Novembre 1794.
Ferdinand.
Ncri Corsini^ Secrétaire.
(t) Vojrez, Recueil de Traités y de M. dk IMauteks. T. Yl p. 45^
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AmpUiUion des mêmes pouvoirs^ Ç^'^
S. A. R. Tarchiduc grand duc de Toscane n'ayant rien de plut à coeur, que de voir rétablir dana lea formes diplomatiques, qui sont d'usage, sa cojrresponden ce avec la république française, en ajoutant à la déclaration faite par lui dans son propre motu, le 4 Novembre dernier, nomme le comte François « Xavier Carletti etc. etc. , pour sou Envoyé extraordinaire auprès du gouvernement de la république française, et l'autorise, s'il en obtient le pouvoir, à rési* der à Paris revêtu de ce caractère autant que la mission, dont il a été chargé dans le sus - dit motu proprio , le rendra nécessaire , lui donnant à cet effet les plus amples pouvoirs pour traiter toute affaire relative à la Toscanle, et spécialement pour la restitution et envoi dans le port nommé de la montagne, des grains enlevés par les Anglais àJLivourne» ainsi que pour le rétablissement de la neutralité, qu'il s'agît de renouveler à toujours entre les deux gouvernemens, de la manière la plus convenable à la republique française, sans cependant blesser les droits des puissances belligérantes.
Donné à Florence , le 13 Décembre 1794.
Ferdinand.
Neri CorsinL
Pleins " poupoirs donnés à ilf. i^Ouhril, chargé par S. ^Empereur de JRussie d^entrer en négociations auec le
gouvernement français, (+)
Nous Alexandre I, Empereur et Autocrate de toutes les Russies, etc. etc. etc. {suivent tous les titres de S. M.)
Portant constamment notre sollicitude à la conservation en Europe du calme et de la tranquillité, et étant mû par un désir sincère de mettre Hn à la mésintelligence et de rétablir la bonne harmonie avec la France sur des bases solides, nous avons jugé bon de commettre ce soin aune personne jouissant de notre confiance. A cet effet, nous avons
et) Voyez, le Moniteur nnnersel de tQa6, No, fj^.
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choisi y nommé et autorisé notre amé et féal Pierre Oubril , etc. etc., comme nous le choisissons, nommons et autori* sons par leê présentes, à TeiFet d'atteindre ce but, d'entrer en pourparlers avec celui ou ceux qui y seront suffisam* ment autorisés de la part du gourernement français, de conclure et signer avec eux un acte ou convention sur des bases propres a affermir la paix qui sera rétablie entre la Russie et la France, comme à la préparer entre les autres puis* sances belligérantes de l'Europe.
Promettons sur notre parole impériale, d'avoir pour bon, et d'exécuter fidèlement tout ce qui aura été arrêté et signé par notre dit plénipotentiaire, de même de donner notre ratification^ impériale dans le terme auquel elle aura été promise.
En foi de quoi nous avons signé ce plein-pouvoir et y avons fait apposer le sceau de notre empire.
Donné à Saint-Pétersbourg, le 30 avril 1806, et de notre règne la sixième année.
Alxxakdsr.
Le Prince Adam Czarioryski.
PROCLAMATIONS
Proclamation de Bonaparte , adressée aux . Français lors de son installation comme premier consul de la république,
Çdu 25 de Décembre 18010 (*)
Proclamation,
XlENDRs la république chère aux citoyens , re»pectable aux étrangers, formidable aux ennemis, telles sont les obligations que nous avons contractées , en acceptant la première magistrature. Elle sera cbère .aux citoyens , si les lois, si les actes de l'autorité sont toujours empreints de l'esprit d'ordre, de justice, de modération. Sans l'ordre, l'administration n*est qu'un chaos; point de finances, point de crédit public; et avec }a fortune de l'état, s'écroulent les fortunes particulières. Sans justice, il n'y a que àe& partis, des oppresseurs, et des victimes. La modération imprime un caractère auguste aux gouvernemens, comme aux nations. Elle est toujours la compagne de la force , et le garant de la' durée des institutions sociales.
La répiiblique sera imposante aux étrangers, si elle sait respecter dans leur indépendance, le titre de sa propre indépendance; si ses engagemens, préparés par la sagesse, formés par la franchise, sont gardés par la fidélité. Elle sera enfin formidable aux ennemis , si ses armées de terre et de mer sont fortement constituées ; si chacun de ses défenseurs trouve une famille dans le corps auquel il appartient, et dans cette famille un héritage de vertus et de gloire, si l'officier formé par de longues études, obtient
(f) Voyez, le Moniteur miii^ersel du mois do Déç. 1301.
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par un avancement régulier, la récompense due à ses talens et k ses travaux. A ces principes tiennent la stabilité du gouvernement , les succès du commerce , et de Tagriculture y la grandeur et la prospérité des nations. En les développant, nous avons tracé la règle qui doit nous juger. Français, nous vous avons dit nos devoirs; ce sera vous^ qui nous direz, si nous les avons remplis.
Le premier consul BoKAPAaTs Par le premier consul,
Lie ministre secrétaire d'£tat , H. B. Marti.
Proclamation du premier Consul de la république française^ adressée à la nation lors de la paix générale du continent.
{du 21. Mars 1802) (+)
Proclamation.
français» une paix glorieuse a terminé la guerre du continent. Vos frontières sont reportées aux limites, que ^ leur avait marquées la nature. Des peuples long - tems séparés de vous, se rejoignent à leurs frères, et accroissent d*un sixième votre population, votre territoire et vos forces. Ces succès, vous les devez surtout au courage de nos guerriers, à leur patience dans les travaux, k leur passion pour la gloire, a leur amour pour la liberté, pour la patrie; mais vous les devez aussi à l'heureux retour de la concorde ; et k cette union de sentiment d'intérêts, qui plus d'une fois sauva la France de la ruine. Tant que vous fûtes divisés, vos ennemis n'espérèrent pas de vous vaincre; ils espérèrent, que vous seriez vaincus par vous-mêmes, et que cette puissance , qui avait triomphé de tous leurs efforts, s'écrouleroit dans les convuUions deja la discorde et de l'anarchie.
LfCur espoir a été trompé ; que cet espoir ne renaisse jamais! Soyez éternellement unis par le souvenir de vos malheurs domestiques, par le sentiment de votre grandeur et de vos forces; craignez d'avilir, par de lâches passions.
f) ibidem p. lao.
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un nom que tant d'e^cploiti ont conMcré à la gloire et à rim mortalité. Qu*une généreuse émulation féconde nos arts et notre industrie ! Que d'utiles travaux; embellissent cette France, que les peuples ne nommeront pliu qu'avec respect et admiration ! Que l'étranger , qui s*empressera àê la visiter, retrouve parmi vous, ces verttis douces et hospitalières, qui caractérisèrent vos ayeux! Que toutes les professions s'élèvent a la dignité du nom français ! Que le commerce, en reformant ses relations avec les autres peuples, y porte cette fidélité, qui fixe la confiance, et qui asseoit la fortune, non sur des spéculations hasardées et fugitives, mais sur des rapports constants, dont l'estime et l'intérêt mutuel garantissent la force et la durée. Ainsi notre commerce reprendra le rang, qui lui est du. Ainsi se fortifieront les liens, qui attachent a notre cause les peuples éclairés du continent de l'Europe. Ainsi cette nation même, qui est encore armée contre la France, ah* jurera des prétentions excessives, et sentira enfin, qu'il n*est pour les peuples comme pour les individus , de boaheur véritable , que dans la prospérité de tous.
Le premier consul Bowafaats Far le premier consul,
Le ministre secrétaire d'État, J£. B. Marei.
Proclamation tf& S, 3f. U Roi de firaneêi^ {du li. de marêy 1816.)
Proclamation.
Après vingt* cinq ans de révolution, nous avions, par un bienfait signalé de la providence, ramené la France a un état de bonheur et de tranquilliité. Four rendre cet état durable et solide, nous avions donné à nos peuples une charte qui, par une constitution saga» assurait la liberté de chacun de nos sujets. Cette charte était, depuis le mois de Juin derniei' , la règle journalière de notre conduite, et nous trouvions, dans la chambre des pairs et dans celle des députés , tous les secours nécessaires pour concourir avec nous au maintien de la gloire et de la pros-
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pérîtQ nationale. L'amour de nos peuples était la récomr ^ehsè la plus douce de nos travaux et le meilleur garant de leur heureux succès; c'est cet amour que nous appelons avec confiance contre l'ennemi qui vient souiller le territoire français, qui 'veut y renouveler la guerre civile; c'est contre lui que toutes les opinions doivent se réunir.
Tout ce qui aime sincèrement la patrie , tout ce qui sent le prix d'un gouvernement paternel et d'une liberté garantie par les lois, né doit plus avoir qu'une pensée, de détruire l'oppressèiir, qui ne veut ni patrie, ni gouvernement, ni liberté. Tous les Français, égaux par la constitution, doivent l'être aussi pour la détendre. C'est à eux tons que nous adressons l'appel qui doit les sauver tous * Le n^ouient est venu de donner un grand exem.ple: nous l'attendons de l'énergie d'une nation libre et valeureuse; elle nous trouvera toujours prêt à la diriger dans cette entreprise, à laquelle est attaché le salut de la France. Des mesures sont prises pour' arrêter l'ennemi entre Lyon et' Paris.
Nos moyens suffiront, si la nation lui oppose l'invincible obstacle de son dévouement et de son courage. La France ne sera point vaincue dans cette lutte de la liberté contre la tyrannie , de la fidélité contre la (rabî'on t ^^ (^01119 XFJJL contre ^uoi^apar(e,
Louis,
proclamation de 6*, M^ le Roi de France^ du 27, d'Octobre 1820. (•)
Proclamation.
'■ » Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre,
'A tous ceux qui ces présentes yerront, salut. -^ Français, au moment où la loi qui garantit à vos suffrages une entière indépendance , qui assure à vos intérêts *\ine plus juste représentation, vs| recevoir son exécution, "^otif l4i-première foisj je veux que yous entendiez ma voix.
t) V. le M(,n:teur univerêel du 2rj, Octobre. iQ2i.
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Les circonstances sont graves :
Regardez chez vous , autour de vous : tout vous dira vos daneers , vos besoins et vos devoirs.
Une liberté forte et légitime vous est acquise ^ elle est fondée sur dés lois émanées de mon amour pour mes peu^ pies et de mon expérience des tems où nous vivons : avec ces lois, il dépend de vous d'assurer le repos , la gloire et le bonheur de notre commune patrie ; vous en avez la vo« lonté , sachez la manifester par vos choix* La liberté ne se conserve que par li| sagesse et la loyauté: écartez des nobles fonctions des députés les fautenrs de troubles , le« artisans de discorde, les propagateurs d'injustes défiances contre mon gouvernement, ma famille et moij et s*ils vous demandaient pourquoi vous les repoussez , montrez leur cette France, si accablée il y a cinq ans, si miraculeusement restaurée depuis , touchant enfin au moment de rece* voir le prix de tant de sacrifices, de voir ses impôts dimi« nues , toutes les charges publiques allégées s dites leur que ce n' est pas quand tout fleurit, tout prospère, tout gran« dit dans votre patrie, que vous entendez mettre au hasard de leurs rêves insensés , ou livrer a leurs desseins pervers, vos arts, votre industrie, les moissons de vos champs, la vie de vos enfans, la paix de vos familles, une félicité enfin que tous les peuples de la terre envient.
De. toutes parts s*ofFre à vos suffrages une foule de citoyens, amis sincères et zélés de la charte , également dévoués au trône et à la patrie, également ennemis du despotisme et de l'anarchie. Choisis parmi eux, vos députés affermiront avec moi l'ordre sans lequel nulle société ne peut exister; j'affermirai avec eux, ces libertés qui toujours ont eu pour asile le trône de mes aïeux, et que deux fois je vou$ ai r^ndves.
Le monde attend de vous de hautes leçons , et vous les lui devez d' autant plus que vous les lui avez rendu nécessaires, ^n offrant aux peuples le spectacle -de cette liberté qui remue $i puissamment les âmes , vous leur avez donné le droit de vous demander compte des écarta dans lesquels elle pourrait les entraîner; enseignez leur donc a éviter les écueib dont jirotre route a été"semée, et montrez leur que ce n'est pas sur des ruines et des débris, mai* sur la justice et le respect des droits, que les institutions libres se fondent et s'atfern^ssent.
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C*est ainsi que, marchant à la tête de la civilisation^ la France, au milieu des agitations qui renvironnent, doit rester calme et confiante. Unie avec son roi, ses
Î prospérités sont au • dessus de toute atteinte. L'esprit de action pourrait seul les compromettre: s*il ose se produire, il sera réprimé dans Tenceinte des chambres, par le patriotisme des pairs et des députés ; hors des chambres , par la vigilance des magistrats, la fermeté de tout ce qui est armô pour protéger, maintenir la paix publique, et sur tout par mon inébranlable volonté.
Français, vous m'avez donné de récens témoignages de vos nobles et généreux sentimens; vous aves partagé les consolations que la providence vient d'envoyer à moi et à ma famille; que ce gage de perpétuité que le ciel donne à la France, soit aussi l'heureux gage de la réunion de tous les hommes qui veulent sincèrement les institutions que je vous ai données, et avec elles Tordre ^ la paix, le bonheur de la patrie.
Donné au château des Tuileries , le 23 octobre de Taa de grâce 1820» et de notre règne le vingt sixième^
Par le roi. Le président du conseil des ministres ,
Miehêlieu.
Proclamation, de S. M. le Hoi Charles XIF, lor^ </# scm at^nement au trône de Suède e$ de Norpkge. (t)
Proclamation.
Nous, Charles -Jean, . par la grâce de Dieu, Roi de Suède et de Norvège, des Goths et des Vandales,
A tous nos fidèles sujets , habitant le royaume de 1& Suède, salut.
Lorsque par suite de la proposition faite aux États généraux, par feu notre père, la très puissant roi et souverain Charles XIII , nous fûmes unanimement élu le 21. août 1810, pour 'son successeur au trône de Suède» et
t) Voyes Annuaire historique par M. I^sva» tnoéo igifi p. 45^
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qu*appe]4 à la fois par la voix du toionarque et la rolonté du peuple, nous acceptâmes cette yocatiozl glorieuse* et difficile ) nous fûmes guide par la puissante considération que votre résolution libre et spontanée était amenée par des événemens qui nous étaient absolument étrangers et qui ne dépendaient pas de nous. Cette résolu-* tien nous fit renoncer à une vie paisible, qui était alors l'objet de tous nos voeux. Nous reçûmes, a noy-e arrivée en Suède, la preuve là plus éclatante de la confiance et de la tendresse de votre roi, dans Tacte par lequel il nous adopta pour son fils; et cette adoption, en imprimant un sceau plus solennel et ^ plus sacré à votre ouvrage, augmenta encore et nos obligations et notre dévouement envers notre nouvelle patrie. Fendant les années qui se sont écoulées depuis cette époque si précieuse à notre coeur, nous avons taché de remplir envers ce prince à jamais théri et regretté^ tous les devoirs d'un fidèle suje^ et d'un tendre fils , et nous avons trouvé chaque jour dans : son amour paternel la plus belle récompense de nos efforts.
Ce bonheur n^existe plus pour nous; la mort nù^ê a r^vi celui qui nous avait voué toutes ses affections. Arraché de nos bras, de ceux d'une épouse inconsolable, du cercle de sa famille éplorée, enlevé à un peuple dont il fut deux fois le sauveur, il est mort avec la tranquillité jdu sage, avec la paix d'une conscience pure; accompa^é des consolations de la religion et des larmes de la reconnaissance, il est allé recueillir sa récompense éternelle dans un meilleur monde. Nous avons reçu pour vous ses dernières bénédictions, qui, au terme de sa carrière, étaient aussi ferventes qu'aux jours de la plénitude de ses forces. Nous avons déposé entre ses mains mourantes le serment sacré d'hériter av^c - sa couronne de sa tendre sollicitude pour la patrie , de ses voeux ardens pour votre bonheur.
Montant aujourd'hui, par suite de ce triste événement, sur le trône de Suède et de Norvège pour gouverner les deux royaumes d'après leurs lois fondamentales et le Hiksaht , décrété et consenti par les Etats généraux de Suède le 6 août, et par le Storthing de Norvège le 31 juillet 1815, nous vous donnons l'assurance royale de gouverner le royaume d'après le recès de la diète du 1 mai 1810.
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Dès notre première entrée snr le sol suédois ^ le premier objet de nos soins a été de défendre votre liberté, vas droits et votre indépendance, La providence a daigné couronner nos efforts* Aussi, dans cette occasion doulou-» reuse» notre premier devoir comme notre première pensée, nous ont porté à invoquer sa puissante protection pour rkeureuse issue de nos travaux ultérieurs; nous nous atten-* dons à ^e fortement appuyé par votre union et par votre patriotisme. Etroitement unis à votre roi constitutionnel, vous continuerez d*étre Hbres et indépendants : c'est alors que vous honorerez le plus dignement la mémoire du prince que nous pleurons aujourd^ui avec vous. Fuissent ses mânes protecteurs veiller toujours sur la destinée d'un peuple qui fut heureux par ses soins, et qui, sur la tombe de son roi, peut dire avec toute rcffusion do sa reconnais* sance: „Sans lui, nous n'aurions pas ces lois que nous avons nous-mêmes établies, ni cetteterrelibre qui couvre les cendres de nos pères, ni cette perspective de l'avenir que ses vertus nous ont préparé!^'
Sur ce, nous prions le Tant -Puissant, qu'il vous ait, ap« bons et fidèles sujets, en sa sainte et digne garde.
* Donné au château de Stockholm, le 5 Février 1818*
CUAHLES - JeAIT*
pour
Ptoctamation du Prince Royal de Suède aux Ftançaù»
Çen 1814) (+)
Le Prince Hoyal de Suède aust Français!
Français, par ordre de mon roi j'ai pris les armes
' défendre les droits du peuple suédois. Après avoir vengé les offenses qui lui avaient été faites, et avoir coo<* péré à la délivrance de l'Allemagne, j'ai passé le Rhin.
En revoyant les bords du fleuve sur lequel j'ai si sou^ vent et si heureirsement combattu pour vous, je sens le besoin de communiquer avec vous.
Votre gouvernement a persisté à vouloir tout dégra« der, pour pouvoir tout mépriser; il est tems que ce
(t) V. Recueil de j^ièces officielles par M. Schoft.t. T. I. p. ic)-f.
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système change. Tous les hommes éclaires souhaitent la conservation de la France, mais ils souhaitent qu'elle ne soit pas plus long temps le fléau de la terre.
Les souverains ne se sont pas liés pour faire la guerre aux nations , mais pour forcer votre gouvernement à reconnaître rindépe^danc.e des états: telles sont leurs vues, et je suis garant de leur sincérité.
Fils adoptif deCiiABLEsX///, placé par le choix d'un peuple libre sur les marches du trône des grands Gustaves, je ne puis désormais avoir d'autre ambition que celle de travailler pour le bonheur de la péninsule Scandinave.
Puisse -je, en remplissant ce devpir sacré envers ma nouvelle patrie, pouvoir en même tems contribuer au bonheur de mes anciens compatriotes. «
Donné à mon quartier - général de Cologne, le 12 février 1814.
Charles -JrAK*
Proclamation adressée peur le Feld - maréchal autrichien
€}omie dé BeUegarde aux peuples d'Italie, lorsque
ce Général passa Pjidige , le 5 fétn^ier 1814. (^)
Peuples d'Itdie, de toutes les nations que Fambition de l'empereur Napoléon a courbées sous son joug, vous êtes la dernière pour laquelle Theure de la délivrance a sonné.
Les armées deTennemi avaient inondé l'Allemagne: ce fut en Allemagne que les hautes puissances alliées résolurent de porter leurs premiers coups.
Les journées éternellement mémorables de Leipzig ont décidé du sort de l'Europe: les peuples du nord ont été délivrés les premiers, mais les tems de l'oppression sont finis pour tous , et maintenant les peuples de l'Italie sont appelés à jouir des bienfaits de l'indépendance.
Italiens, à peine les grands intérêts de l'Allemagne étaient ils décidés, que S. M. l'empereur, mon illustre souverain , tourna ses regards paternels vers vos contrées, qui n*ont jamais cessé de lui être chères.
(t) Ibidem T. II. pn^;* S^*
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Déjà la victoire a conduit êts armées sur TAdige : votre propre intérêt nous a empêchés de pousser plus loin nos progrès. La sollicitude de Tempereur pour votre bien ne voulut pas vous exposer aux dangers d'une guerre dans laquelle l'ennemi pouvait encore compter sur trop de ressources; on voulut d*abord préparer ce qui était nécessaire pour rendre toute résistance infructueuse, et vous épargner ainsi les maux d'une guerre trop longue*
Ses vaillantes légions ont volé des champs victorieux de la Saxe à vos frontières , et dans l'intervalle , S. M. le roi de Naples se décida à réunir son armée a celle des monarques alliés pour coopérer, du poids de toutes sesL forces* et de des grands talens militaires, à là conquête de la paix. Dès ce moment le sort de l'Italie ne peut plus être douteux. Nous avons passé l'Adige; nous sommes entrés dans le coeur de votre pays. Voyes en nous vos libérateurs, qui n'exigeront 4e vous que ce qui sera indispensable pour leur marche et leur subsistance. Nous venons pour protéger des droits légitimes et pour rétablir ce que la force et rorgueil ont renversé.
Nous vous appelons à la défense commune. Le moment est venu oùritalie, à l'exemple des autres nations, doit faire preuve de force et de courage. Il est tems que les Alpes s'enorgueillissent de nouveau de leurs cimes inaccessibles, et qu'elles forment une barrière impénétrable; il est tems que ces routes, frayées pour introduire dans votre pays l'esclavage et la servitude soient détruites.
Fiémontais , que la nature et votre courage ont destinés à être le boulevard avancé de l'heureuse Italie , voulesvous voir encore une fois au capitole les Gaulois avec leur Brennus ne se servant de son épée que pour agraverle poids de tributs? Prenez les armes, réunissez -vous tous sous les drapeaux de votre roi, dont l'énergie et la persévérance vous garantissent le retour de ces tems de puissance et de prospérité dont vous avez joui sous l'illustre maison de Savoie.
Nobles Toscans, peuple sage et fidèle, réjouissezvous ! Si nos armes troublent un instant vos paisibles demeures , ce ne sera que pour vous rendre à ce gouvernement paternel que vous n'avez cessé de regretter. Unissez vos forces aux nôtres , et bientôt vous verrez revenir auprès de vous votre prince chéri, et avec lui reviendront les beaux -arts, lés sciences et le bonheur public.
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iPeuples d'Italie y c'est la volonté des magnanimes alliés de rétablir , autant que les circonstances le permettent, l'ancien et» respectable édifice des gouyememens auxquels l'Europe a du si long tems son bonheur, sa prospérité et sa gloire. Vous verre* refleurir au milieu de vous cette antique et illustre maison d'Esté, dont les souvenirs glorieux appartiennent à la plus belle époque d« votre histoire. Cette ville immortelle, qui a été deux fois la première ville du monde, ne sera plus la seconde d'un empire étranger. Capitale du monde chrétien, elle se relèvera avec un nouveau lustre.
A mesure que votre territoire sera purgé des oppresseurs étrangers, vos gouvernemens seront rétablis sans secousse, sans violence, et avec les institutions exigées jpar les localités.
Donné a Véronne , le 5 février 1814.
Le Comte d€ BMtgarde^ Feld- maréchal.
Proclamation adressée aux Français par le Comte Barclay
de ToUy, du 23. Juin 1815. (+)
Français, l'Europe réunie au congrès de Vienne vous à éclairés sur vos véritables intérêts par les actes du 13 mars et du 12 mai. Elle vient en armes vous prouver qu'elle n'a point parlé en vain. Elle veut la paix , elle en a besoin : elle doit l'affermir par ses relations amicales avec vous. Elle ne peut en avoir, elle n'en aura jamais avec l'homme qui prétend vous gouverner.
Un funeste égarement peut avoir fait oublier un moment au soldat français les lois de l'honneur, et lui avoir arraché un parjure. Une force éphémère, soutenue par toute sorte de prestiges peut avoir entraîné quelques magistrats dans la voie de l'erreur. Mais cette force succombe ; elle va entièrement disparaître. L'armée combinée du nord vous en a convaincus dans la journée du 18 juin. Nos armées marchent pour vous en convaincre à leur tour.
Français , il en est encore tems. Rejetez l'homme qui , enchaînant de nouveau à son char toutes vos libertés,
(t) ibid. T. V. p. 35a.
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menace l'ordre social et attire sur le sol de votre patrie toutes les nations en armes. Soyez rendus à vous-mémesi et r£urope vous salue en amie et vous offre la paix.
Elle fait plus. Elle considère dès ce moment tous les ■Français qui ne se sont pas ranges sous les enseignes de Bonaparte et qui n'adhèrent point à sa cause, comme amis.
Nous avons consêquemment l'ordre de les protéger, de leur laisser la libre jouissance de ce qu'ils possèdent , et d'appuyer les louables efforts qu^ils feront pour replacer la France dans les rapports que le traité de Paris avait rétablis entre elle et toutes les nations européennes»
Dieu» la justice, les voeux de tous les peuples nous Secondent. Français, venez au • devant de nous, votre cause est la nôtre. Votre bonheur , votre gloire, votre puissance sont encore nécessaires au bonheur, à la gloire et a la puissance des nations qui vont combattre pour vous.
Au quartier «général d'Oppenheim, le 4i j^^ 1815.
Le général en chef des armées impériales russes. Le maréchal comte Barclay de Tolfy,
xxn.
Protocoles dressés à P occasion des conférences qui eurent lieu à Udine , entre les plénipoteniitUres autrichiens et français en 1797.
Première séance du congrès pour la paix y 15 fructidor
an 6* C^ septembre 1797}.
LjEums excellences les plénipotentiaires de S. M. TempereuT et roi, M. le marquis de Gallo, M. le généralmajor, comte de Meerveldt, et M« le baron de Degelmann; et les citoyens plénipotentiaires de la république francise , le général Bonaparte et le général de division Glarke, étant assemblés à Udine, leurs pleins -pouvoirs respectifs ont été vérifiés^ trouvés en règle, et copies collationnées ont été signées et échangées de part et d'autre*
{J&uivent les signatures'^»
Seconde séance du 1^ fructidor an 6 (2 septembre VJ9T)»
A l'ouverture de la séance, les plénipotentiaires de S. M. l'empereur et roi ont déclaré :
„Que, dans l'espérance ^^e des négociations en Italie, conduiraient bien plus promptement à l'aplanissement de toutes les di£B.culté8 , S. M. a bien voulu munir ses plénipotentiaires des pouvoirs présentés et échangés hier pour
(f) v. Correspondance inédite de Napoléon Bonaparte* Livraison 7. p. 230.
514 XXn. PROTOCOLES
traiter, conclure et signer, s'il y a lieu, à Udine, sa paix définitive avec la république française; mais pour le cas où malheureusement les présentes négociations ne répondraient pas au but désiré, S. M. se réserve, de la manière la plus expresse, l'assemblée des plénipotentiaires respectifs à Berne, énoncée dans l'article 4 des préliminaires/'
En réponse, les plénipotentiaires français ont déclaré :
„Qu'ils ne peuvent admettre la réserve que messieurs les plénipotentiaires de S. M. l'empereur et roi viennent de présenter, tant parce qu'elle est opposée aux instructions qui leur ont éfé transmise! par le directoire exécutif de la république française, aue parce qu'elle leur paraît contraire aux pleins-pouvoirs aonnés par la cour de Vienne.
En effet il est articulé dans ces pleins - pouvoirs que S. M. l'empereur et roi envoie à Udine , en conséquence des préliminaires de Liéoben, des plénipotentiaires pour conclure sa paix définitive avec la république française; et dans l'article 4 de ces préliminaires il est dit, que les plénipotentiaires respectifs doivent se réunir à Berne: ainsi donc, le congrès d'Udine n'est véritablement que celui de Berne. Lies plénipotentiaires français déclarent à leurs excellences messieurs les plénipotentiaires de S. M. l'em^iereur et roi , que les instructions qu'ils ont reçues de leur gouvernement les mettent dans le cas de refuser formellement toute clause qui tendrait à donner aux négociations d'Udine un caractère différent de celui que leur donne le texte des pleins -pouvoirs de la cour de Vienne."
Leurs excellences messieurs les plénipotentiaires de S. M. l'empereur et roi, et les citoyens plénipotentiaires de la république française, après avoir amplement discuté les objets ci -dessus et vainement cherché à se mettre d'accord, considérant que les déclarations faites de part et d'autre ne sont pas inhérentes à la teneur de leurs pleins-
Souvoirs respectifs , et vu l'importance de ne pas rompre es négociations qui intéressent également les deux puissances , conviennent de les continuer en conformité de la faculté qui leur est donnée par le texte de leurs pleinspouvoirs.
(^Suit^erU Us signatures).
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Troisième séance ^ du iT fructidot àri 5 (3 èêptemhré 1797).
A Touverture 3e la &éatice, M. M. les plënipotentiaî* tes de S. M* l^empereur et roi bnt demandé aiix plénipotentiaires de la 1répil)>liqiie française 2a Suspension et slippres* sion, dans la partie de la terre -'ferme vénitieniie qiii doit appartenir à S. M. l^ettiperetir et toi par le texte des préliminaires > des changetnens appottés à Taiiden ordre des choSèâi
Les plénipotentiaires français ont r^pohda qu^ils se cdticertetaient sut cette demande.
Leé méili^s plénipotentiaires ont ensuite parlé de la manière suivante:
^^La république française a saôtifie tous les avantagea qu^elle pouvait tetirer de sa position^ lors déâ préliminaires de Léôben^ à lîi considération de voir parfaitement là paix séparée avec Si'M. Tempeteur et rôi> la mettté à même de tourner ses forces contre ses autres ennemis, afin de hâtet égaleinent le môlhent d'une paix prompte et séparée avec eux.
^fCommé^ par 14nterptétati6n que le ëabiiiet deVieniié a donnée à plusieurs articles des préliiilihaires ^ près de cinq mois se soUt ééoUlés sans que la paijc définitive soit conclue, la république se trouve privée des seuls àvànta^ ges que lui offraient les ptéliminairés*
^,£n conséquence ^ lès plénipotentiaires de là i'épubli' que française ont ThonneUr de déclarer à leuté excellences messieurs les plénipotentiaires de S. M* l'empeteur et roi que si^ le 10 vendémiaire âU 6 (1 octobte 1797)^ la paix définitive n*est pas dOndue entre S^ Mt Ji et 11. et la tépublique française, les plénipotentiaires français Ue sont plus autorisés a négocier sUr la base des préliininalres ^ mais seulement sut la base de la position tespedtive des deux puissances*^* •
Les plénipoténtiaiteS de S. Mi l*empereut et roi ont répondu 4 ^^que S. M. ne juge point les motifs qui peuvent avôit potté laf'tance h. se tàpp rocher derAutricne; qu^elle^ de son côté, s'y est trouvée déterminée uniquement par la considération du bonheur de ses peuples^
^4 Que la coUr de Vienne ^ loin d'arrêter là conclusion de la paix définitive, n'avait jamais cessé de presser l'exécution des ptéliminaires^ en appuyant notamment sur l'ar^
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ticle 4. qui prescrit la tenue du congrès de Berne , comme sur le moyen naturel d'y parvenir.
,,Que S. M. Tempereur et roi a toujours entendu la clause de l'article 4. des préliminaires, qui détermine l'espace de trois mois pour le terme dans lequel les négociations doivent être terminées , comme datant de l'ouverture d'un congrès.
„£n conséquence de ces observations^ les plénipotentiaires de S. M. impériale se voient dans le cas de protester formellement contre le terme du 1 octobre prochain ^ auquel les citoyens plénipotentiaires de la repubique française prétendent restreindre la validité des préliminaires, comme base de la négociation pour la paix.*^
(^Siùpent les signatures).
Quairièmè séance du 18 fructidor an 5 (4 septembre 1797).
A L'ouverture de la séance, à une heure après midi les plénipotentiaires respectifs ont déclaré que les préliminaires conclus a Léoben , le 18 avril dernier, dûment ratifiés de part et d'autre , serviraient de base pour la paix définitive à conclure entre les deux puissances.
En conséquence de cette délibération, l'on est convenu de procéder à la lecture des préliminaires.
Les trois premiers articles ont été adoptés, sauf une nouvelle rédaction.
Comme la nature du contenu de l'article 4. ne comporte pas son insertion au traité définitif, on a passé à l'article 5.
A la lecture de ce cinquième article, les plénipotentiaires français ont demandé à leurs excellences messieurs les plénipotentiaires de S. M. l'empereur et roi, quand et où se tiendrait le congrès formé des plénipotentiaires respectifs pour la paix de l'Empire, et ils ont manifesté le voeu que le congres eût lieu à Kastadt, conformément à ce qui était établi dans la convention de Montebello , en date du (24 mai dernier) 6 prairial an 6, et qu'il s'y rassemblât immédiatement après la conclusion du traité de paix définitif entre S. M. l'empereur et roi et la république française. Les plénipotentiaires de S. M. l'empereur et roi ont répondu que, comme ils n'étaient à Udine que pour traiter
de la paix de S. M. l'empereur en sa qualité de roi de
positives
où les conférences pour la pacification de TEmpire au ront lieu.
(^Suiuent les signatures.'^
Huitième séance du 6 i^endénUere an 6 C27 septembre 17VT).
A l'ouverture de la séance, a quatre heures et demie, les plénipotentiaires de S. M. l'empereur et roi ont demandé au plénipotentiaire de la république française une explica» tion catégorique sur le sens de la déclaration insérée au protocole du 3 septembre (17 fructidor) , relativement à la fixation du terme du 1 octobre, après lequel les préliminaires ne pourraient plus servir de base au traité définitif. Ces plénipotentiaires observent, qu'annuller ainsi l'acte qui a mis fin aux hostilités , c'était faire rentrer les deux puissances dans l'état où elles étaient avant qu'il ait été signé ; ils ne peuvent donc admettre ^ le droit que veut exercer le plénipotentiaire de la république française, d*annuller un acte solennellement ratifié par les deux parties, auquel leur cour n'a j'amais contrevenu en aucune manière, qu'elle s'est constamment déclarée et se déclare encore prête a exécuter dans tous ses points, et qui ne peut être ni moins sacré ni moins obligatoire que ne le serait le traité définitif lui - même. .
Après cette demande, les plénipotentiaires de S. M. l'empereur et roi , en se rappoitant au protocole de la séance du 4 septembre (18 fructidor) , relativement à l'article 5 des préliminaires patens, ont dit: que, quoique dans l'occasion actuelle des négociations d'Udine, ils ne. se soient pas trouvés munis d'aucune instruction sur la pacification de rSmpire, entièrement distincte de la paix de S« M. comme roi de Hongrie et de Bohême, ils ne s'en étaient pas moins empressés àç rendre compte des ouvertures faites par les plénipotentiaires de la république dans la conférence du 4 septembre (18 fructidor) « touchant le congrès
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à tenir à Biistadt poux la paix de l*E|npirç; qu'ils ont dd regarder commç une répopse aux instances faites antérieureipent çt à diverses reprises par les plénipotentiaires de S, M. iippériale pour la détermination de cet objet, que tout ce qui tend à accélérer le rétablissement der la tranquillité générale, ne pouyant qu'être infiniment agréable a S. M,, elle fera coinmuniquer, sans retard, à la aiète de Ratisbonne, par la yoie usitée de la cbanceUerie de l'Empire, I4 proposition des plénipotentiaires de la république, de fixer le congrès pour la pacification de l'Empire i^ Rastadt, afin que les plénipotentiaires et députés nommés par l'Empire s'y rendent san^ délai , et que les conférences puissent Y être entamées le plus tôt possible; attendu que }a paix de l'Empire étant par s« nature, et d'après les prélimiiiaires, une chose totalement différente de celle de S. M., en sa qu9}ité de roi de Hongrie et de Bohême, il n'existe aucun motif fondé pour faire dépendre l'époque de l'ouverture du congrès deRastadt des progrès des négociations d'Udine, au préjudice du plus prompt retour de la tranquillité publique, d'autant que l'acte provisoire de Montebello, en date du 24 mai (5 prairial) , signé sub spe rati, ne saurait être cité, piirce que cet apte n^aurait pu acquérir de 1« validité que par Tfippprobation et la ratiRcation que S. M. a été dans l'impossibilité d^y donner,
Lièplénipotentinîre fr9nçais sV.st réservé de répondre dans la séance prochaine à la demande de M. IVI« les plénipotentiaires de S. M. l'empereur et roi, ainsi qu'à leur déclaration subséquente,
QSuit^Fit iea. aigncUures.^
Procès "perbal de la première conférence de la CommUsion relative à la libre navigation des riifièreê^ {nommé par les puieacuutea réunies' en congrès à Vienne,) {^)
yienne, le 2 de férrier 131 5*
En présence pour la France ^ du duc de Dalberg; pour la Prusse, du baron de Humboldt; pour t Angleterre ^ de lord Clancarty; pour V Autriche, dti baron de Wessenberg .
Il a d*aberd été fait lecture de l'extrait du procès -verbal du 14 décembre 18149 par lequel le comité des huit plénipotentiaires au congrès fi nommé la présente commission pour s'occuper des moyens d* exécuter les dispositions de l'art. 5 patent du traité de Paris y et du second paragraphe de l'art. 3 secret dt| même traité, relatives a la libre navigation du Hhin et de V Escaut , et à l'application des principes qui seraient établis à cet égard pour les autres fleuves I qui, dans leur cours navigable, séparent ou tra-^ versent diiFérens états ^ desquels dçusç articles il ^ ensuite . été fait lecture.
Après quoi, jugeant que, pour suiyre l'ordre établi dans l'instruction, on aurait lieu de commencer }e travail' par ce qui est relatif à la navigation du Jlhin, de l'Escaut, et 4es rivières tributaires du Rhii^ , i) a été convenu d'inviter messieurs les plénipotentiaires de Hollande, de Ba* i^ière, d^Badf, Ae Gesse rj}armstadt\ ie Nqssau, a prendre part aux conférences sur cette partie du travail; en cQUséquçYice le ^^crétaire généra} de la commission , M. le conseiller de IVtarteps^ a été chargé d'adresser, au nom de la commission , des lettres d'invitation a M. le baron van der Spaen^ à M. le maréchal prince de Wrede, à M. le baron de Tvirkheiui ^ et au prefnier plénipotentiaire des princes de Nassau,
IVI. le duo de Dalberg ayant ensuite fait lecture d'un projet de rédaction pour les arrangemens relatifs à la navigation du ïlbin et de^ autres rivières qui se trouve |oint au présent prQcès ? verbal sous le No. % , e^ ]V|. le baron de Humboldt ayant également fait lecture dSin projet cP arrangement de ce genr^ qu'il a également promis dç joindre au protocole de la présente ou dç la prochaine créance, il a été
(f) V. Congrès de Vienne par Mr, Schoell* T. III p. il.
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arrêté que tous les membres de la commission seraient invités à faire prendre copie de ces pièces chez le secrétaire général; et qu'afin de laisser aux membres le tems nécessaire pour préparer la discussion , la prochaine conférence de la commission serait fixée à mercredi 8 de ce mois , k 11 heures.
ÇSuipent les signatures,)
Neuuième protocole du comité chargé des affaires Suissee. Çjt'^ (nommé par les Puissances réunies en Congrès à Vienne^
Séance du 19 décembre t8i4«
Avant rintroduction des Envoyés suisses , appelés à recevoir une communication au sujet de la prestation dn serment fédéral , on a reconnu la nécessité de prendre en délibération s*il serait convenable ou non de porter des changemens dans la constitution fédérale des cantons. Le comité s*est réuni a ce^ égard surTopinion suivante, »Uue le nouvel acte de confédération parait imparfait sous plusieurs rapports, et que la cause de cette imperfection se trouve en grande partie dans les dissentions qui ont dernièrement agité la Suisse; mais comme il importe surtout que la tranquillité permanente de ce pays soit assurée au plutôt, l'inconvé* nient de laisser la constitution telle que les autorités nationales l'ont arrêtée, parait moins à redouter, que celui d*eu renouveler la discussion , et de rendre par là le rétablissement du calme plus éloigné et plus incertain. On espère que le tems et Texpériencey porteront remède.^*
La légation étant entrée , M. le baron de Wessenberg lui a proposé, comme étant Topinion et le désir du comité, d*engager la diète helvétique à différer la prestation de serment qu'elle venait d'arrêter pour le 5 janvier de l'année prochaine, afin de donner au comité le tems nécessaire pour achever préalablement ses travaux, et, par ce moyen, de revêtir une cérémonie si importante de toute la solennité possible.
(f ) V. Conférés de Vienne par M. ScHOELr. T, II p. l64r
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Les membres de la légation , tout en reconnaissant les vues bienveillantes du comité croient de leur devoir de faire observer^ que de graves inconvéniens pourraient résulter de la mesure proposée, si on voulait remettre la prestation du serment à une époque indéfinie , ou trop reculée, surtout on donnait lieu de soupçonner qu'on visait à quelque nouvelle modification du pacte fédéral. Us ont cité plusieurs circonstances à l'appui de leurs observations.
Pour les tranquilliser entièrement sur ces deux points , le comité les a autorisés de proposer à la diète la mi- lévrier, comme l'époque la plus convenable pour la prestation du «erment, et d'y ajouter l'assurance que les puissances n'avaient aucune intention de s'ingérer dans la constitution fédérale déjà arrêtée par la grande majorité des cantons. Il a été ensuite convenu que les représentans des puissances à Zurich recevraient l'ordre de confirmer et d'appuyer la proposition à faire dans ce sens, par le ministère de la légation suisse.
La légation ayant ensuite remis au comité un mémoire (ci -joint No. 1} sur la restitution et l'amélioration des anciennes frontières de la Suisse, elle s'est retirée.
Après quoi le comité s'est ajourné jusqu'à ce que le rapport de ces procédés put être rédigé pour l'instruction des cabinets.
Steufartj lieutenant-général. DcUberg,
JVessenherg^ Stein^ Humboldt^ Strat*
fort - Cannîng , Capo - ithtria^
Protocole èignê à Aix^-la^Chapelle le Xb de Nopemhre 1818«
p(xr les plénipotentiaires des cours d Autriche, de France,
de la Grande " Bretagne y de Prusse et de Russie.
Les ministres d'Autriche, de France, de la' Grande- Bretagne, de Prusse et de Russie, à la suite de l'échange des ratifications de la convention signée le 9 octobre, relativement à l'évacuation du territoire français par les troupes étrangères, et après s'être adressé, de part et d'au-
(f ) Recueil DE Martehs. T. IV tupi. p. 554.
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tre, les notes ci -jointes en copie, se sont réunis en conférence , pour prendre en considération les rapports , qui , dans rétat actuel des choses, doivent s'établir entre la France et les Puissances co* signataires du traité de paix du 20 novembre. 1816 , rapports qui , en assurant à la France la place qui lui appartient dans le système de l'Europe ^ la lieront étroitement aux vues pacifiques et bienveillantes que partagent tous les souverains , et consolideront ainsi la tranquillité générale*.
Après avoir mûrement approfondi les principes conservateurs des grands intérêts qui constituent l'ordre Ae^ choses établi en Europe; sous les auspices de la Providence divine, moyennant le traité de Paris du 30 mai 1814, le recès de Vienne, et le traité de paix de l'année 181&, les cours signataires du présent acte ont unanimement reconnu et déclarent en conséquence:
1^ Quelles sont fermement décidées à ne s^écarter, ni dans leurs relations mutuelles , ni dans cel]es qui les lient aux autres états, du principe d^union intime qui a présidé jusqu'ici à leurs rapports et intérêts communs ; union devenue plus forte et ix^dissoluble par les liens de fraternité chrétienne que les souverains ont formés entre eux,
2^ Que cette union ^ 4' autant plus réelle et durable, qu'elle ne tient à aucun intérêt iso}é, à aucune combinaisonmomentanée, ne peut avoir pour objet que le maintien de la paix générale , fondé sur le respect religieux pour les engagemens consignés dans^ }es traités pouç la totalité des droits qui en dérivent.
3° Que la France, associée aux autres puissances par la restauration du pouvoir monarchique, légitime et con* stitutionnet > s'engage à concourir désormais au maintien et à l'affermissement d'un système qui a donxié la paix s^ l'£u* TOpe, et qui seul peut çn assurer la durée,
4^ Que si;, pour mieux atteindre le l>ut ci -dessus énoncé , les puissances qui ont concouru ^\x présent acte , jugeaient nécessaire d*étab}ir des réunions particulières , soit entre ^es augustes souverain!^ eux mêmes ^ soit entre leurs ministres et plénipptçntiaires respectifs, pour y traiter eu commun de leurs propres intérêts ^ eu tant qu^ils se rapportent à l'objet ,de içurs délibérations actuelles , l'épo* que et l'endroit de ces réunions seront y chaque fois , préalablement arrêtés au moyeu de communications diplomatiques I et que , dans le cas où ces réunions auraient pour
objet des affaires spécialement liées aux intérêts des autres états de l'Europe, elles n'auront lieu qu'à la suite d'une invitation formelle de la part de ceux de ces états que les dites affaires concerneraient, et sous la réserve expresse de leur droit d'y participer directement,^ ou par leurs plénipotentiaires,
ô® Que les résolutions consignées au présent acte , seront portées à la connaissance de toutes les cours européennes, par la déclaration ci-jointe, laquelle sera considérée comme sanctionnée par le protocole en faisant partie.
Fait quintuple et réciproquement échangé, ^n ori« ginal , entrç les cabinets signataires.
A Aix -la « Chapelle , le 15 Novembre 1818.
Metternich, Richelieu.
Castlereagh, IVellington,
Bernstorff. Nesaelrode^
Câpo'ifjairia^
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RAPPORTS ET RELATIONS MINISTÉRIELI/ES
Dépêche du 3ïarqiUê de Valori ambcus'adeur du Roi de France
à la cour de Berlin, adressée à M, Rouillé ministre secrétaire
é^état des affaires étrangères, {du 3 Juillet 1756.) O
JLje roi de Prusse, monsieur, 8*est rendu ici, comme j*ai eu rhonneur de vous mander qu'il devait le faire mercredi dernier: je lui ai fait ma cour, comme les autres ministres étrangers: il m'a parlé, mais de choses très -indifférentes, et avec un visage serein et peu occupé de ses dispositions militaires , ainsi que de l'état actuel de ses affaires» Tout ce que je vous ai mandé par ma dernière lettre se réalise; le régiment de Wirtemberg est parti, et même sous son escorte quatre chariots chargés d'argent. Les chevaux d'artillerie et de vivres arrivent successivement, et partent pour la Foméranie: d'autres prennent le chemin de la Silésie, et les bateaux sur la rivière chargés des armes et autres munitions pour Magdebourg« Tout cela confirme le public dans l'opinion qu'il y aura trois camps, l'un en Prusse, l'autre en Silésie, et le troisième à Magdebourg. Ce même public nomme les généraux qui doivent les coni> mander; le prince de Prusse est destiné pour le premier, le
(f) ▼• Mémoires des négociations du Marquis db ValoKi. T. II. p. 92.
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;oi ira en Silésie, et celui de Magdebourg aura pour chef ie prince Ferdinand de Brunswick: voilà, monsieur ce qui se dit , et que je ne vous garantis pas*
Permettez -moi une question: le cas arrivant, ce que je ne prévois pas , que le roi de Prusse me proposât de le suivre à ^*armée^ que dois -je répondre? S'il le faisait avant que je fusse instruit des intentions de S. M. , je recevrai sa proposition avec joie et reconnaissance; mais, sous dilFérens prétextes, je différerais mon départ, jusqu'à xe que j'en fusse informé. Ne croyez - vous pas , monsieur , que prévenu sur cela , ma conduite n'eût un air plus naturel, qui donnât moins à penser à ce prince? Je vous répète encore que je ne crois pas du tout qu'il m'en fasse la proposition; mais il est bon, à tout événement, de savoir a quoi s'en tenir.
L'affaire du Mecklembourg est autant que finie* Lie roi de Prusse a fait entrer dans son cabinet l'Envoyé du nouveau duc, et lui a annoncé l'élargissement des prisonniers ; c'est ce qu'il demandait préalablement pour que le duc son maitre pût entrer en négociation sur les arrangemens subséquens à prendre. J'ai toujours regardé cette affaire comme de la plus grande conséquence pour le roi de Prusse, en ce qu'elle donnait beau jeu a la reine de Hongrie de lui faire la guerre, en même tems qu'il se voit attaqué par la Russie; car il est établi en certitude que cela sera; les Russes mêmes n'en font point mystère dans les différentes cours où il y a des ministres de cette nation, et je le crois d'autant plus qu'ils peuvent lui faire beaucoup de mal impunément. Si ce n'est de leur part que démonstration, S. M. prussienne sera toujours constituée dans une grande dépense en argent et en inquiétude. On a beaucoup parlé de l'augmentation qu'il a faite dans ses troupes; je m'en suis informé pour pouvoir vous en parler avec quelque sorte de certitude ; elle est effectivement de huit bataillons, faisant ensemble quatre mille huit cents hommes sans les ofiBciers; ainsi, je crois qu'on lui peut compter cent cinquante mille hommes de troupes de campagne; caries régimens, qui étaient ci -devant sur le pied de paix, sont établis sur celui de guerre.
Notre traité avec la reine de Hongrie, et la prochaine accession de la Russie, sont pris bien différemment dans plusieurs états , et particulièrement dans le nord, où on prétend que l'ancien système se trouvant renversé, la cour
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de Vienne 8*en autorisera pour suirre l*objet qu'elle a en autrefois d'opprimer P Allemagne avec la religion protestante; qu'il doit nécessairement se former une ligue entre eux pour la maintenir, et que nous ne tarderons pas à voir partir de cette cour des hauteurs et des demandes de complaisance de sa part 9 nuisibles à la sûreté du cOrps évançë« jique; telle serait la liberté d'écraser le roi de t^russe^ qui aurait peine à résister à ces deux puissances conjurées pour sa perte« Le malheur de ce prince est d'avoir aliéné totis ses voisins. Il sers^ difficile de les rapprocher^ Mais on aperçoit la difficulté Vy mettre des bornes j et d'arrêter ses ennemis au point où il serait nécessaire ; on dit de plus que la guerre « que la Russie est prête à lui faire | doit nécessairement augmenter l'influence qu^ellê à déjà et qu'elle cherche à accroître dans les affaires d'Allelnagne. Le Danemark, par exemple, verrait'» il sans inotiiétude les galères russes courir les côtes de la Baltique^ et ràire des descentes en Poméranie?<>^ Je vous rends comte^ monsietir, de ces raisonnemensi auxquels je ne prends d'autre }>art que de les écouter, même quelque fois de les exciter pour m'instruire et vous les représenter comme à un jtige éclairé, qui peut me guider dans les réponses que je pourrais avoir a faire si j'étais pressé par S. M^ prussienne « ou ses sujets qu'il me détacherait pour savoir ce qu6 j'en pense4 Ne croyeai-vous pas que je sois dans une position à avoir be* soin d'être guidé et instruit ?
On m'a assuré que l'Angleterre avait perdu tout son crédita la cour de Russie ^ que même son ambassadeur ne sortait pas de chézs lui dans la crainte d'être insulté; qu'il y a aussi de sa faute, qu'il avait été haut avec les Russes jusqu'à l'insolence ; mais que cette puissance avait refusé de recevoir les subsides convenus; si cela est, le roi d« Prusse a pris une mauvaise voie pour négocier son kccom* modement avec la Russie ^ qui^ comme je vous l'ai dit, est animée a l'excès contre luié La négociation est toujours entre le roi de Prusse et M« Mitcheh Ce ministre a eu une conférence d'une heure et demie ^ à cinq heures après uiidx ; j'ai beau me tourmenter pour en découvrir au juste l'objet, je n'y puis parvenir; si vous le pouvez, mettes moi sur la voie.
Le marquis de Fraigne^ qui est de retour de Hambourg « n'y a pas perdu son tems« Il y a recueilli bien des propos et des faits intéressâns^ Je ne doute pas que M. le
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président Ogier ne vous ait rendu compte de sa contenance a la cour de IDanemark ; celle qu'il a ici est tout au mieux.
Je ne puis encore vous rien dire de remarquable sur la manière dont le roi de Prusse personnellement prend révénement de notre traité défensîf, avec la cour de Vienne. L'abbé de Prade pourrait m'en dire quelque chose, si je- le voyais. Je ne puis le chercher à Potsdam, sans le rendre suspect; mais, monsieur, ce que je puis vous dire, c'est que ce pays -ci en général en est extrêmement eftarouché. Le prince de Prusse que je vis hier ches la reine- mère, m'accueillit à son ordinaire, et me dit que j'avais bien fait de ne pas aller chez lui, qu'il ne savait lui* même à qui il devait parler, et qui il devait éviter d'entretenir. Il me demanda en courant ce que je pensais de tout cela; je lui répondis que je me perdais comme les autres, dans mes conjectures ; que pour fixer un raissonnement solide , il faudrait avoir connaissance des avis qu'avait S. M. prussienne, et être dans la confidence de ses projets pour en juger. „ Jusqu'à présent, me dit -il, je crois voir la certitude^ que nous serons attaqués par les Russes; toutes les apparences sont que la reine de Hongrie veut être de la partie; la préviendrons - nous ? ou attendrons - nous qu'elle nous attaque? C'est ce que je ne sais pas; mais, a tout événement, nous aurons besoin de toutes nos forces. Vous irez à Hanovre, le roi d'Angleterre fera la paix, et vous nous y comprendrez.'* Je n'eus pas le tems de discuter avec ce prince cette idée. • Il m'a paru véritablement fâché de ne pas oser me voir plus à l'aise. J'espère que cela changera, quand ce chaos -ci sera un peu éclairci.
J'ai l'honneur d'être etc.
(^Signaiure.')
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Autre Dépêche du mime au même, du 21 Août 1756. C^3
Le roi de Prusse , monsieur , est venu ici avant -hier, |*ai été pour lui faire ma cour comme les autres ministres. £n attendant son arrivée, le comte de Podewils me tira à part, ayant ordre du roi son maître de me dire que, sur
iaX pour prendre des liaisons plus particulières entre les deux cours , S. M* prussienne me faisait dire que jusqu'àprésent, et sur sa parole royale, il m'assurait qu'il n'y avait rien de conclu autre que la convention , dont le roi son maître avait donné une ample et fidèle communication a M. le duc de Nivernois; que l'Angleterre étant la seule puissance amie , et qui avait le même intérêt que lui à empêcher les mouvemens de la Russie, il s'était livré aux secours que cette puissance pouvait lui donner, pour détourner la Russie de Tattaque qu*il savait qu'elle avait préméditée ; qu'il était naturel qu'il cherchât des amis secourahles dans la presse où il se trouvait ; d'autant plus qu'il n'avait eu de notre part aucune réponse aux insinuations faites a M. le duc de Nivernois. Je répliquai pour -lors a M. de Podewils que je ne doutais pas que. vous ne fussiez informé des propositions que le ministre prussien à La Haye faisait aux États - Généraux de se lier plus particulièrement avec l'Angleterre, que c'était nous chercher des ennemis. Il me dit à cela qu'il n'en avait aucune connaissance, et que si cet ordre était donné, il émanait directement du roi son maître. Après l'audience que le roi deTruse donna, ce ministre entra dans son cahinet , et lui rendit compte de ce qu'il m'avait dit par son ordre, et de la réponse que je lui avais faite.
J'allai hier chez le comte de Podewils, avec qui j*ai eu une longue conversation. Le roi son maître lui avait ordonné de me répondre sur l'article de ses négociations en Hollande ; qu'il avait cherché à intéresser les Hollandais à remplir les anciens eneagemens de sa maison avec eux , à l'effet de garantir ses états de Clèves contre une invasion que méditait l'impératrice - reine avec les troupes qu'elle avait dans les Pays-Bas; qu'étant forcé de rappeler celles
(t) Ibidem pag. 143.
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qu*il y a lui-même, en plus grande partie y il y resterait assez peu de troupes pour le défendre contré elle et ses alliés y et qu'il n'avait jamais pensé à engager les Hollandais à une plus intime alliance avec l'Angleterre* M. de Podewils me répéta que dans la détresse où se trouvait le roi son maître, il fallait bien qu'il cherchât des sûretés
Sar*tout où il pourrait imaginer d'en trouver; due cepenant je pouvais être sûr que les avis qu'il avait de la mauvaise volonté de la cour ne Vienne à son égard étaient certains, et qu'il rétait, lui en son particulier, que nous aurions pu détourilèr l'impérati'icé de ses* projets offensifs; mais que nous ne Tavioils pas voulu , et que le^ apparences étaient que nous voulions le sacrifier à notre nouvel engagement. Il me répéta encore que la reine de Hongrie avait offert aux Anglais de se lier avec eux, pourvu que la base du traité fût qu'il ne s'opposerait pas à ce que la Russie et elle attaquassent le roi son maître; que la convention qu'il, avait faite avec l'Angleterre avait rompu ce coup^ qu'au reste la réponse de la cour de Vienne qu'on attendait déciderait entièrement du parti que ce prince prendrait; or, monsieur, cette réponse qu'on attend est' celle relative aux ordres que le roi ae Prusse a données à son ministre , et que j'ai eu l'honneur de vous envoyer.
Vous avez su, par le Chargé d'affaires du roi à Vienne, que M. de Klingran , ministre p»ussîen , ' ayant demandé son audience, le comte de Ka^i^Uz, prévenujdu motif qui la faisait demander, lui dit que s'il voulait donner par écrit ce qu'il avait à proposer, onlui répondrait de même; c'est ce qui n'est point encore arrivé , et qui tient en suspens. Cette réponse déterminera le roi de Prusse à prévenir l'impératrice ou non. U est à présumer que ce prince aura étudié sa demande; j'espère pour lui qu'îelle ne sera pas marquée au coin de la hauteur et de là menacé. On prétend ici que la connaissance qu'on a, et que l'on dit toujours certaine, des liaisons offensives formées entre les cours de Vienne et de ïtussie pour l'attaquer iiiopinément, est un argument invincible pour prouver q^'il n'est pas l'aggresseur, quand même il chercherait à prévenir cette première. Je n'ai point été d'accord de ce principe avec M. le comte de Podewils, et je lui ai soutenu que s'il faisait le premier une démarche offensive, ce àerait le cas du easus foederiSf que cette princesse réclamerait; qu'elle nie-
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rait ce traité , et que ses alliés n'envisageraient que les premières hostilités.
Il n'est quasi pas douteux que deux régimens d*infanterie partent d'ici le 23 ; on ne sait point encore leur destination. On m'a assuré que le roi de Prusse donnait tous ses différens ordres lui même, sans même que son premiet secrétaire en soit informé.
Je joins ici , monsieur , la réponse qui m'a été donnée au mémoire concernant la défense de l'entrée des marchandises de soie. Elle s'est fait attendre long-tems.
M. le comte de Lameth , colonel de cavalerie et beau- &ëfre de M. le comte de Broglio, vient d'arriver ici de Dresde.
J'ai l'honneur d'être etc.
P. S. M. l'abbé Le Maire vous aura sans doute informé de l'accommodement fait entre le roi de Prusse et le duc de Meklembourg. On assure ici qu'il a été conclu à Batisbonne entre les ministres respectifs, que par le traité S. M. prussienne accorde toutes les demandes au duc, et le laisse maître de le faire garantir par l'empereur et les états de l'Empire.
Dépêche de Jf» D'jirget, adressée au ministre des affaires étrangères de France , écrite de Dresde lorsque il fiu dépéché par M. le marquis de Valori, pour remettre au Boi de Prmse une lettre de S. M, T. C dans le tenut de la paix de Dresde,
en 1745. (+)
Monseigneur, J'arrivai hier à 7 heures du soir, ainsi que l'avais eu l'honneur de vous en prévenir par le mot que fai écrit à l'abbé de Sonnevald. Je vis d'abord M. de Vaugrenand, qui voulut bien s'ouvrir avec moi ^ sur les objets
Î résens: on ne peut rien ajouter, ce me semble, à h onté des raisons qu'il a mises en avant avec le roi de Prusse et M. le comte de Podewils. A 8 heures et demie, j'allai chez S. M. prussienne; elle était occupée à son concert, et je ne pus la voir qu'après 9 heures et demie. Je me présentai chez M. Eickel , qui était trop embarrassé pour me
(t) Ibid. T. I, p. ago.
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donner audieace. Je demandai le comte de Rottembourg; il était au jeu cbee la princesse Lubomirska* Enfin je fua introduit chez le roi, qui me fit Taccueil le plus agréable; il allait se mettre à table « et me renvoya pour la réponse à aujourd'hui matin. M* de Vaugrenand avait bien voulu me prévenir sur les bruits de paix avec la Saxe et la reine de Hongrie. Je fus chez M. dePodewils^ qui me dit beau* coup de choses pour vous. Je ne fis qu*ébaucher la ma* tière et lui représentai Tétat brillant de son maitre^ qui le rendait Tarbitre de la paix de TËurope; que le moment était venu de la faire générale ^ et que peut» être il aurait lieu de se repentir d'en négliger Toccasion» D me dit que c'était Tobjet du roi , son maître ) et termina ainsi la con» versation par des questions générales.
Ce matin je me suis présenté ches lé toi de Prtiàée» J*ai attesii.duf et enfin je n'ai pu arriver à cd prince qu'a A heures et demi^» et n'en suis sorti qu'à plus de 7* Il A daigné entrer avec moi dans les plus grands détails ^ et a débuté par me dire que M. de Valori avait fait k merveille de ne pas .lui apporter lui-même la lettre du roi( qu'il n'aurait pas eu lieu de s^attendre à une réponse i qui tenait presque de l'ironie « puisque S^ M. ne lui donnait nulle espérance, et s'en remettait a son bon génie pour se tirer du^ cas fâcheux où il se trouvait de prendre un parti convena^ ble; qu*il l'avait pris en effets et faisait sa paix avec la Saxe et la reine de Hongrie ; qu'il avait senti tout le dan<* ger dea différentes, situations où il s'était trouvé ^ et que^ las de toujours jouer à quitte ou double ^ il voiilait se met' tre datis un état de tranquillité dont lui et son peuple avai<» ent également besoin; que la France n'aurait été que difB<>( cilement en. état de remédier à ses malheurs^ et qu'il voyaic
Î^ar la lettre du roi qu*il n'était pas même en volonté de le aire; que sa carrière militaire était remplie; qu'il iie voulait plus exposer son pays aux caprices de la fortune > dont la constance l'étonnait assez pour en craindre lea revers |
3ue sa gloire était satisfaite d'obliger les ennemis à lu,i emander la paix dans leur capitale ^ et par l'organe du chancelier de Bohême; qti'il serait toujours attaché aux intérêts du roi^ et faisait de son amitié tout le cas du monde f mais qu'il n'avait pas été assez aidé pour être content; que conservant désormais une exacte neutralité , il se mettait dans le cas de pouvoir offrir sa médiation et porter de part et d'autre des paroles de paix; qu'il n'f
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offrait et serait diarmé d'y contribuer; mais qu'il était constamment décidé à ce partie; qu'il avait sur cela deux idées, l\ine, que la France gardât Ypres, Furnes, Tournay, en rendant le reste et faisant d'Ostende réchange du Cap^Breton avec les Anglais,; Tautre, de rendre plus de nos conquêtes en reprenant la liberté de rétablir Tancien état de Dunkerque ; mais que c'était par l'Angleterre qu'il fallait faire des ouvertures , sans s'adresser a la cour de Vienne, et le mettre lui-même en état de faire un j^rojet de paix recevable; qu'il concevait bien .que le grand point était la reine d'Espagne , et qu'il faudrait qu*elle se con» tentât de Parme et Plaisance pour l'infant Dom Philippe, et rendît la Savoie au roi de Sardaigne. Les bontés que m'a marqué ce prince, m*ont enhardi à lui représenter le brillant de soa état, et combien il était beau,* après avoir été le héros de l'Allemagne, d'être le pacificateur . de l'Europe. ,,J'en conviens" m'a-t*il dit ,,mon cher d'Arget, mais le rôle est trop dangereux. Vn revers me met à ma berte, et je sais trop la situation d'esprit où je me suis trouvé à mon dernier départ de Berlin , pour vouloir m'y exposer de nouveau. Si la fortune m'eût été contraire, je me voyais un monarque sans trône , et mes sujets dans la plus criielle oppression. Ici c'est toujours échec au roi, j'en apelle à vous même, mon ami: enfin, je veux être tranquille/^— Je lui ai représenté que la maison d'Aûtriéfaé ne ▼errait jaitfais la possession de la Silésiè dans la sienne d'un oeil tranquille. — ,,Le9 autres feront ce qu'ils voudront,** m'a-t-ildit, ,,1'avénir est au-dessus de l'humanité. J'ai acquis, que les autres conservent. Je n'appréhende point les Autrichiens, et c'est par-là que je réponds à ce que vous me représenter de la faiblesse de mes garanties. Ils craignent mon armée, ils redoutent ma fortune. Je suis assuré de leur tranquillité pour environ douze ans de vie, que j'estime qui me restent; eh! ne dois -je donc jamais jouir? Il est plus dans la vraie grandeur de travailler au bonheur de mes sujets, qu'au repos de l'Europe. J'ai mis la Saxe hors d'état de me nuire. Elle a 14 millions 775 mille écus de dettes, et, par l'alliance défensive que je fais avec elle, je m*en forme un secours contre l'Autriche. Je n'attaquerais pas désor* mais un chat , que pour me défendre, (ce sont ses termes.) Lia gloire et mes intérêts ont décidé mes premières campa-
fnes. La dignité du feu empereur et mon zèle pour la jance ont occasionné la seconde; depuis, j'ai toujours
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combattu pour mes foyers. Encore une fois , je sais Tétat où je me suis vu^ et je verrais le prince Charles à la porte de Paris, sans m'en remuer;" — et nous à la porte de Vienne, 5ire, repris-je promptement, avec la même indifférence. -— ,fOui, et vous le jure, d'Arget. Enfin je veux jouir; et' que sommes -nous, nous autres hommes, pour enfanter des projets qui coûtent tant de sang? Vivons en faisant vivre*"
. Le reste de la conversation se passa en discours génë-^ raux sur la littérature, les spectacles et autres objets. Je ne détaillerai point ici ni mes raisons, ni mes objections. Je les ai prises dans le sujet même, et on peut juger > par les détails où S. M. Prussienne a bien voulu entrer, que j*y ai donné occasion par quelques raisonnemens fondés. Je suis avec le plus profond respect.
Monseigneur etc.
Dépêche du B^n de BreteuU ambassadeur de France à la cour de tienne, adressée à M* de Vêrgennes ministre des affaires étrangères par laquelle il lui rend compte des premières audiences qu'il a eues de i Empereur Joseph II et de ^Impératrice" Reine Marie- Thérèse, du 23 deféur. Vllb. (Extrait) C+)
. . . Ces audiences , ont été fort longues. Des questions d'intérêt et d'amitié sur le roi et sur la reine, en ont fait la principale dufée, surtout de la part de l'impératrice. Lfa conversation de l'empereur a été plus variée dans ses objets. Je n'ai à vous en extraire qu'un seul mot. Nous causions de l'avantage de l'activité, et en général, du ber soin des désirs qui la nourrissent. Li' empereur me dit qu'il lui paraissait impossible de n'avoir pas toujours de ces derniers une provision suffisante, pour soutenir l'activité, parce qu'il croyait que tout homme devait toujours vouloir et penser à augmenter son avoir. Je ne me suis pas appliqué, monsieur^ a réfuter cette proposition; j'au-
(f) V. Histoire de la Diplomatie française par M. oe Flasbaiv T. 7. p. ia4.
534 XXni. B APPORTS ET
rais craint qu*elle ne m*eût mené plus loin que Je n0 voulais; je me suis contenté de juger la source.
Quant à l'impératrice, après m*avoir tenu plusieurs discours entortillés qui avaient tous pour objet, ses engage* mens et arrangemens sur la Pologne ; mes réponses ou mon silence ne lui donnant pas tout le jeu qu^elle me paraissait désirer, elle me dit avec l'exclamation de la douleur: ,,Je sais, M. l'ambassadeur, que j'ai mis une grande tache à mon règne par tout ce qui vient de se faire en Pologne, mais je vous assure qu'on me le pardonnerait, si on savait à quel point j'y ai répugné; et combien de circonstances se sont réunies pour forcer mes principes , ainsi que mes résolutions, contre toutes les vues immodérées de l'injuste ambition russe et prussienne. Après bien des réflexions, m'a ajouté l'impératrice, ne trouvant aucun moyen de m'opposer seule au plan de ces deux puissances, j'avais cru qu'en formant pour ma part des demandes et des prétentions exorbitantes, on me refuserait^ et que la négociation se romprait; mais ma surprise et ma douleur furent extrêmes, en recevant en réponse de ces demandes, l'entier consentement du roi de Prusse et de la Czarine, Jamais je n'aî été si affligée; et je dois à M. de Kaunitz, la même justice sur sa peine extrême dans ces momens: il a toujours été | opposé de toutes ces forces à ce cruel arrangement. Je doii même vous avouer que la conduite de M, deKaunitz, dans toute cette affaire, et depuis qu'elle est terminée, m'a rendu ce ministre bien plus cher et bien plus estimable; car, après y avoir résisté autant qu'il a dépendu de lui, et sentant tout ce que cela jette de fâcbeux sur son ministère, il n'a rien laissé voir de sa peine, et s'est laissé cliarger par l'opinion publique de tout ce qu'il avait le pluii désapprouvé et combattu. £ufin, aujourd'hui, il emploie toutes les ressources de son génie pour terminer cette malheureuse entreprise, d'une manière qui y mette au moins des bornes.** -— J'ai écouté, tout ce détail des peines sensibles de l'impératrice et de celles de son ministre, dans le silence le plus parfait, et ne l'ai rompu que par quc]ques mots parasites que la politesse ou le respect ont exigés,
L'impératrice m*a encore ajouté qu'elle n'avait pas même la consolation de prévoir quand l'arrangement sur la Pologne serait final; que le roi de Prusse éludait d'y mettre la dernière main, et parraissait vouloir tirer en lougtieur.
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afin sans doute ie donner pat de nouvelles discussions, un accroissement à son lot, etc. (^]
Ce ministre, après les politesses d*usage en pareil cas, et m'avoir dit tout ce que son sentiment lui inspire de vrai sur notre alliance, m*a paru pressé de me parler; et malgré la longue habitude de son habileté, m*a laissé voir le désir et «l'embarras de me parler sur les affaires de la Pologne. Il s'est étendu sur les peines inséparables d'un long mini* stère, sur l'impossibilité de prévoir et d'obvier a de certai* lies circonstances, quelque fâcheuses qu^elles soient, et sur les événemens que la sagesse, et toute la force humaine ne sauraient empêcher d'entraîner plus loin qu'on ne veut: enfin, sans jamais me nommer la Pologne ni la part que sa cour a dans ce démembrement > le ministre autrichien m'a conduit et promené, par cinquante phrases et petits chemins détournés, dans toutes les avenues de sa douleur sur le concert des trois puissances pour le partage de la Pologne, Je me suis laissé faire et dire tout ce qu'il a voulu, sans de mon côté, proférer un seul mot qui eût Vair de l'entendre. Je garderai ce maintien , et «certainement rien ne me sortira de la résolution de voir venir sur tous les points. J'ai l'hanneur etc«
J)epéchei/u mime au m^me, par ta quelle il tend compte à
ce ministre de la conpereation épineuse qu^il a eue avêc le
JPriace de JUiuniHj du 30 Sept. 1778. {Extrait) C^>
. . . J ai lu, cette réponse de sa majesté prussienne au chancelier d^état, ^'^} Quand cette lecture, à été finie,,
(f) Le bai on de Bietenil terminait sa dépêche par le rapport de son premier entretie» avec le prince de Kauivitm.
(ff) M« PB Fx.^8SAi« T« 7.pag- di4. dit »»La diplomatie» mîse ainsi en action dans la dialogue de deux personnages habiles t^attaquant et se repoussant toux à tour,^ pour laîre prévaloir des intérêts contraires, ou tâcher âe les accorder malgré la haine et U rivalité, offre une controverse de oebinec très Imposante» et la lutte la plus neble de la sagacité» des talens et de. la pradencc,
(-^ff) Il sagic ici de la réponse ^ue fit le comte de. Finkenstein ministre de Prusse au ministre de France k Berlin» qui» par un aiémoire quHl loi avait préscaté de ta part de sa cour espérait de voir renouer les négociations entre la Prusse et Ta u triche.
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nous avons tout deux gardé le silence, et comme j'ai vu qu*ll ne voulait pas le rompre, j'ai dit: La réponse prussi enne répète a peu-près les discours tenus a Mr. de Thngut, avec la différence qu'on ne cherche plus a désavouer la proposition qui a été faite, de laisser a Timpératrice us million de florins de revenu dans la Bavière.
Mr. de Kaunitz a encore gardé le silence. Après cette réflexion de ma part, et pour cette fois, je me suis décidé à attendre qu'il voulût le rompre. Après quelques iastans, le ministre a enfin ouvert la bouche pour me demander: Si ma cour ne nve chargeait pas de lui faire connaître ce qu'elle pensait de la réponse prussienne. *— Je lui ai dit que je venais de lui exposer la principale réflexion. — J^ suis étonné, a-t-il repris, que vous n*ayez pas à me com* muniquer le jugement plus essentiel qu'elle en porte, et ce qu'elle se propose de faire en conséquence. — J'ai répliqué: Le roi et son, conseil voient avec peine que le rof de Prusse se refusa absolument à la proposition noble qu^ l'impératrice fait de renoncer à ses droits et prétentions en Bavière,* pourvu que sa majesté prussienne veuille, de son côté, renoncer à la réunion des margraviats à sa couronne. — - J'ai ajouté, que Mr. le chevalier de Gaussen vous mandait qu'il avait lieu de croire que rien n'amènerait le roi de Prusse à un arrangement dans le territoire bavarois 3 la convenance de l'Autriche. — Mr. le prince de Kaunitz a repris vivement: Il n'y a plus d'arrangement de ce genre qui puisse convenir a l'impératt-icô*. Sa majesté impériale est décidera s'en, tenir à la grande proposition qu'elle a faite de rendre tout ce q\i*elle possède en Bai^re contre l'engagement du roi de Prusse de laisser les margraviats dans l'ordre naturel et établi par la maison de Brandebourg. — J'ai répondu, que la proposition de tout rendre àrélecteur palatin était trop honorable pour qu'on pût chercher à dissuader l'impératrice de cette démarche distinguée; m^î* qu'il fallait voir s'il y avait un moyen de lui faire sortir son effet vis-à-vis du roi de Prusse; et que dans le <^*? où il serait impossible d'amener sa majesté prussienne a remplir la condition sine qua non, il serait à désirer de trouver d'autres voies pour arriver au grand oeuvre àe 1> paix.
Mr. le prince de Kaunitz m'a avancé alors qu'il nf avait qu'un chemin éprendre pour y forcer le roi de Prusse*
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c'était, que le roi voulut bien soutenir et fortifier le. langage de la lettre k Mr. ie Gaussen.
Nous ayons causé et discuté long-tems sur cette idée, avec la différence de nos opinions a cet égard. Lie ministre autrichien a employé tout son grand art et son talent, pour me persuader qu'il fallait que le, roi prit un ton çapab}^ de faire peur au roi de Prusse; et moi je me suis tenu à vouloir lui démontrer le danger , ou au moii\s l'inutilité^ de nous compromettre avec le roi de Prusse. J'ai épuisé toutes les raisons qui nous défendent de sortir avec sa majetfté prussienne 9 du ton permis au conciliateur*
J'ai appuyé mes principes sur tous les motifs du plus tendre intérêt pour leurs majestés impériales. II. m'a été impossible de faire convenir Mr. le prince de Kaunitz qu'il y eut un autre langage a tenir au roi de Prusse que celui de la nienace. Enfin, monsieur, quand j'ai vu l'inutilité de mes efforts les mieux fondés pour ^ire partager au chancelier, le système de la conduite mesurée que nous devons observer dans les rapports qui s'établissent entre I9 roi de Prusse et nous, je lui ai déclaré nettement, que rien ne pouvait nous déterminer à nous compromettre avec sa majesté prussienne, par un ton qui aurait droit de la blesser, et qui serait d'autant plus déplacé de notre part, que nous sommes encore plus hors d'état. que de volonté, de nous livrer à d*autres mesures, qu'à celles que notre guerre avec l'Angleterre^ exige que nous portions au plus haut degré de suite et de vigueur* Je n'^i pas. besoin de vous dire, monsieur, que ce prononcé tranchant n'est -pas resté sans quelques répliques humoriques teintes de toutes les couleurs de l'afHiction la plus composée. Je connais tant cette marche aujourd'hui, que, sans y faire attention^ j'ai porté le discours sur ce que paraît présenter, et sur le ^ens que nous donnons au passage de la réponse prussienne sur le million depréciput, et j'ai établi que puisque le roi de Prusse reconnaît l'offre qu'il en a faite, il serait a désirer de trouver dans cet aveu une nouvelle base.de négociation. J'ai dit que. sôus ce point de vue, il nous paraissait qu'en rassemblant la dernière proposition de Mr; Thugut sur le territoire bavarois à la convenance autrichienne 1 rejetée par lé roi de Prusse, et l'objet de la proposition prussienne qui a paru insuffisante à la cour impériale, il pourrait y avoir moyen de tirer de ce^ deux propositions, une troisième idée qui prit la forme et la mesure convena-
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blés aux deux puissances. Mr. le prince de Kaunitz a re* jeté fort loin cette ouverture , et est revenu k sa superhe proposition de rendre toute la Bavière , comme ;à Tunique moyen digne de l'impératrice, et a prétendu que toute autre négociation qui aurait un autre objet, ne serait que la source intarissable de nouvelles difficultés, ainsi que de procédés cboquans et d'interprétations encore plus révoltantes de la part du roi de Prusse à la cbarge de la maison d'Autriche. Je me suis peu arrêté à ces gtands mots, et l'ai continué mes raisonnemens dans le sens d'une troisième
Sroposition naissante des deux rejetées également par les eux puissances belligérantes. J'ai appelé au génie au prince de Kaùnitz pour cette composition conciliatoire, en lui articulant, qu'il serait de sa sagesse de restreindre 'Suffisamment la manière d'établir le préciput d'un million de revenu. A ce discours , le ministre a prétendu avec un peu d'humeur, que toujours nous rentrions dans les idées du roi de Prusse, et qu' ainsi que lui, nous n'étions occu* pés qu'à diminuer les justes avantages de la maison fi*Au* triche. J*ai attaqué fortement cette réflexion, et j'ai dit qu'elle serait peut-être même déplacée, s*il devait nous revenir le moindre petit profit dans toute cette affaires mais que les vues seules de la justice et de l'amitié qui nous conduissaient, étaient trop claires pour nous attirer ce reproche , que nous ne connaissions avec nos amis que Is langage de la vérité ; et que si, dans cette occasion, elle avait des c6tés désagréables, il ne dépendait pas de nousde les écarter du fond de la question. Ct discours a remis 1a tranquillité dans notre entretien. Mr« de Kaunitz m a u" qu'il était incapable de trouver une proposition du genre de celle, que je lui indiquais, qu'il me priait de la ha fournir. Vous jugerez, monsieur, combien j*^ai mordu à cet hameçon* Alors M. le prince de Kaunita m^a dit que c^était à voua a lui tracer une proposition convenablCi^ puisque vous croyez d^une part , impossible de faire adop ter au roi de Prusse la restitution entière de la Bavière avee )a clause des margraviats ; et de Tautre , que vous pensiei 'qu'il fallait en revenir à un arrangement territorial aux ftépens de la Bavière > en faveur de la maison d'Autriche* ^ Je ne me suis pas plus laissé prendre à cette proposi* tion qu^à celle qui m'avait été personnelle. J'ai fait sentir au chancelier d'état combien il était injuste de prétendre que le roi,, qui s*es( renfermé jusq^u'ici dans un si grand
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silence sur la succession bavaroise , vint prononcer sur les convenances autrichiennes , et leur indiquer leur place ainsi que leur étendue. Mr. le prince de Kaunitz a insisté sur cette démarche de notre part, par tous les raisonnemens de la plus mauvaise foi. Je les ai tous repousstés bien franchement. Enfin, le ministre m'a dit que cette affaire ne finirait que par les événemens d*e la guerre, si nous ne voulions pas prendre la direction des moyens d'une manière plus décidée dans tous les genres. J'ai dit que le roi ne connaissait et ne connaîtrait qu'une façon de s'en mêler, en répondant par tous les moyens et les sentimens les plus tendres à la confiance de l'impératrice, et que cette façon serait de se tenir, toujours avec la plus grande impartialité, placé entre l'impératrice et le roi de Prusse pour leur communiquer leur vues respectives , leur en dire avec vérité son avis, et chercher à y joindre les idées les plus conciliantes. Malgré tant d'applications précises et raisonnables, Mr. le prince de Kaunitz a suivi son désir d'apprendre du roi quelle serait la proposition qu'il pourrait faire pour asseoir le million de préciput en Bavière, etc«
Dépêche du mêfne au Tnéms , par laquelle il rend compte à ce ministre d'un entretien quUl a eu at^ec ^empereur Joseph II i
du 20 Mai i779. (^Extrait.) (+)
. • • ^L'empereur m'a reçu plus froidement que l'impératrice. Il parraissait plus peiné que satisfait, en me faisant ses
(f) Ce fut k son retour de Tesclien, ^oe le baron de B. eut cet entretien avec TenipeTeuT, qui moins satisfait de la paix, que Marie •Tlicrbse, éprouvait des regrets de n'avoir pas tiré de sa position et de ses droits, tout ce qitUl eu attendait. Cette conversation fut soutenue par ce ministre avec beaucoup d*adresse, qui savait que TempeTeur avait désiré de la France des démonstrations armées plutôt, que des recommandatio^s amicales. — Des conversations de ce genre dit, Mr. D^ FzvASSAN, donnent une idée plus p«irfaite du caractère et des principes, que les jugeraens vagues et non motivés quVn se
Î»lait k j^oTter sut les princes. Cette lettre offre encore dans 'eiirretien doiit elU feiid compte, la maniée dont on peut iraiter les objets le& plu& déUcats avec un souverain difficile, çt blessé; et parvenir sau9 Qatj^er sir le heurter , à obtenir •ncore ses bonnes gracies.
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remercimens pour le roi , et en me disant quelques paroles de. bonté pour moi, plus bégayée^ que prononcées. Après lui avoir répondu à cet égard comme je le devais, j*ai;dit : J'espëre que votre majesté voit avec plaisir que la paix qu'elle vient de faire doit être de longue durée. L'empereur a répondu: oui.— J*iai ajouté: Il est bien simple que votre majesté, ait un peu de peine à céder au repos public , une occasion de continuer à montrer avec éclat ses grands talens militaires; mais elle peut être contente de la réputation que lui laisse sa première campagne, et je puis dire que ses ennemis lui rendent grande justice. Ce petjt compliment à dissipé le sombre de Tabord impérial. L'empereur, en le recevant avec cette modestie qui ne laisse rien perdre à l'orgueil, m'a conté toute sa campagne. Ces détails l'ont conduit à m'étaler l'état, la volonté, et le nombre prodigieux de son armée, si la campagne avait eu lieu cette année. L'empereur m'a répété ce qu'il m'avait annoncé au mois ie janvier,- qu'il aurait eu 330,000 hommes sous la tente: Avec de pareilles forces , dit il, et mon âge, on ne peut s'empêcher de voir avec quelque regret, la paix , mais il faut bien savoir se conformer aux volontés de l'impératrice et aux circonstances.
L'empereur a porté soy discours sur. ses prétentions sur la Bavière. Je me suis permis les réflexions que ce sujet entraînait par rapport à nous. J'ai été aussi franc que fort sur cet objet, quand l'empereur m'a fait entendre claire* ment qu'il aurait cru que le roi l'aurait aide dans ses vues; et la fin de ce discours , trop long à vous rendre , . a été que l'empereur m'a dit : Je né dis pas , au reste , que si j*avaLS été à la place <\n roi , j'aurais donné sur le champ les vingtquatre mille. hommes que le traité stipule; j'aurais vraisemblablement fait comme le roi, j'aurais écouté mes intérêts. J^ai repris vivement: Je ne saurais rien demander de plus à votre majesté, que cette réflexion de sa justice. — Mais je crois aussi, a ajouté l'empereur, que le roi dans ma place se serait conduit comme j'ai fait pour Texercice de mes droits sur laBavière. — Je n'ai pas été aussi pressé, monsieur, d'acquiescer à cette réflexion, sans toutefois la combattre, -r-' L'empereur a continué : Toute la prudence humaine n'avertit point qu^on peut trouver tout contre soi, dans une entreprise juste à laquelle on prend soin de joindre le consentement le plus formel et le plus volontaire du seul homme en droit d'y mettre opposition ou d^ donner
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un consentement légal. — La convention du 3 de janvier (entre l'Autriche et l'électeur palatin) est venue se placer a la suite de ce discours. Je n'ai pas été plus complaisant qu'il le fallait sur les conséquences que l'empereur a prétendu tirer en sa faveur^ de cette convention. (+)
Je lui ai répété, .la nécessité de calqier les inquiétudes qui devaient s'en suivre, en faisant preuve d'une grandie modération. L'empereur m*a fait voir qu'il sentait cette dernière vérité , et m'a dit : Mais comment puis je faire preuve, pendant la paix, de cette modération? — J'ai répondu que l'attention générale étant fixée aujourd'hui 9ur sa personne^ il lui serait aisé de savoir dire et faire tout ce qu'il jugeç^iit convenable aux effets successifs qu'il vou* drait produire dans l'opinion publique; que les affaires d'Allemagne seules lui. en fourniraient assez d'occasions;
3 u'il connaissait mieux que moi^ le travail de ses ennemis ans l'Empire. L'empçreur.pi'a répondu qu'il ne pouvait dire. qu'à moi, combien il méprisait les eçpèce^ d'affaires que lui donnait sa. qualité d'en^pereur; que je devais .savoir combien peu il était attaché et occupé de cette dégoûtante besogne; que je devais 1^ connaître assez pour ne paa dou» ter qu'il voyait de l'oeil de la raison, les tracasseries toujours renaissantes entre les différentes religions de l'Empire; que cependant, ces animosités produisant sans cesse des disputes qui revenaient à son tribunal, il éprouvait le malheur que lorsqu'il prononçait en faveur des capucins, dont il ne se souciait en aucune manière, mais qui lui paraissaient avoir raison , les protestang criaient que l'em* pereur ne songeait qu'à les écraser; qu'au contraire, quand il trouvait les réclamations des protestans fondées contre les entreprises des catholiques, alors les prêtres et les moines criaient partout , que le chef de l'^Empire abandonnait la religion, et serait volontiers prêt à en changer. J'ai dit à l'empereur que ce malheur de l'injustice publique,
L'empereur ^tant revenu sut les efforts qu'il avait faits dans la dernière campagne, efforts d'après lesquels son armée de cent quarante mille hommes avait été portée , en moins de six mois, à trois cent quatre-vingt mille hommes , le baron deBreteuil, en vantant cet e£EoTt, et en en remarquant le poids, ramena Tempereur aux calculs que cette prodigieuse ressource de sa puissance et de l'activité de son eeiiie devait produire dans Cous lès cabinets.
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était souvent un malheur de la toute -puissance, mais qu*elle avait aussi ses dédommageinens aans les applaudissemens universels que lui assurait l'éclat de son impartialité dans tous ses prononcés.
Au milieu de tout cet entretien, je ne sais, monsieur, comment, ou du moins il serait trop long de vous expliquer comment je me suis trouvé forcé de dire à l'empereur qu'il nous avait su bien mauvais gré^ et peut - être a moi en particulier, de tout ce qui n*avait pas répondu à ses projets, depuis un an. Alors, ce prince, en me prenant le bras avec bonté, m*a dit; Il en est de nos liens comme de ceux d'un bon ménage; on se boude pourtant parfois, et on va jusqu'à se quereller dans ces sortes de momens. Le plus vif voudrait même quelquefois battre son meilleur ami ; mais les esprits rassis, les choses passées et mieux Vues, on se rapproche, et on doit s'en aimer davantage. — Je n'ai répondu a cette comparaison assex douce, mais non sans reproche, que par ces grands mots insignifiâns, mais cependant satisfaisans dans le cours ordi- . naire des conversations* Je crois, monsieur, que Tem-
Sereur en a été content. I^a manière toute pleine de bonté ont il a continué et fini l'audience dont il m*a honoré, doit me faire croire que ma façon de Itii parler» lui a été agréable, etc/^
î}épéche du pUnipotejitiaire de ta B^pubtlqtié fran^^ahe L*
Général Bonaparte, adressée au Directoire, lors de la
conclusion de la paix de Campo * Formiof
du 17 d" Octobre 1797. (+)
FasserianOf ce ft7 Vend» au 6.
La paix a été signée hier après minuit. J'ai fait partir, k deux heures, le général Berthier et le citoyen Moncro pour vous porter le traité en original* Je me suis rélVrô a vous en écrire ce matin, et je vous expédie, à cet eftet, un courriet, extraordinaire qui vous arrivera en mente tems.
(-1;) ▼• Correspondance inédits de Kopoléon Bonaparte* 3*^^ Lir. p. sog.
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et peut-être avart le général Berthier, c'est pourquoi j'y inclus une copie collationnée de ce traité.
1* Je ne doute pas que la critique ne s'attache vive* ment à dépréciier le traité que je viens de signer. Tous ceux cependant qui connaissent l'Europe et qui ont le t^ct des affaires , seront bien convaincus qu'il était impossible d'arriver a un meilleur traité sans commencer par se battre» et sans conquérir encore deux ou trois provinces de la mai* son d'Autriche* Cela était -il possible? oui. Préférable? non.
En effet, l'empereur avait placé toutes ses troupes contre l'armée d'Italie y et nous , nous avons laissé toute la force de nos troupes sur le Rhin. Il aurait fallu trente jours de marche à l'armée d'Allemagne pour pouvoir arriver sur les lisières des états héréditaires de la maison 'd'Autriche, et pendant ce tems - là j'aurais eu contre moi les trois quarts de ses forces. Je ne devais pas avoir les probabilités de les vaincre , et y les eusse -je vaincues, j'aurais perdu une grande partie des braves soldats qui*#nt à eux seuls vaincu toute la maison d'Autriche et changé le destin de l'Europe. Vous avez 150,000 hommes sur le Rhin, j'en ai 50,000 en Italie.
2? L'Empereur , au contraire, a 150,000 hommes contre moi • 40,000 en réserve , et au plus 40,000 au - delà du Rhin.
3® Le refus de ratifier le traité du roi de Sardaigne me privait de 10,000 hommes et me donnait des iuquiétu-v de*s réelles sur mes derrières, qui s'affaiblissaient par les armemens extraordinaires de Naples.
4® Les cimes des montagnes sont déjà couvertes de neige: je ne pouvais pas^ avant un mois, commencer les opérations militaires, puisque, par une lettre que je reçois du général qui commande l'armée d'Allemagne, il m'instruit du mauvais état de son armée, et me fait part que l'armistice de quinze jours qui existait entre les armées, n'est pas encore rompu. Il faut dix jours pour qu'un courrier se rende d'Udineà l'armée d'Allemagne annoncer la rupture. Les hostilités ne pdUvaient donc en réalité commencer que vingt ^ cinq jours après la rupture, et alors nous nous trouvions dans les grandes neiges.
5" Il y aurait eu le parti d'attendre au mois d'avril et de passer tout l'hiver à organiser les armées et à concerter un plan de campagne, qui était, pour le dire entre nous,
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on ne peut pas plus mal combiné; mais ce parti ne convenait pas k la situation intérieure de la république, de nos finances et de l'armée d'Allemagne.
go Nous avons la guerre avec TAngletefre cet ennemi est assez considérable.
Si l'emperenr répare ses pertes dans quelques années de paix, la république cisalpine s'organisera de son coté, et Toccupation de Mayénce et la destruction de l'Angleterre nous compenseront de reste et empêcheront bien ce prince de penser à se mesurer avec nous.
7* Jamais , depuis plusieurs siècles , on n'a fait une prise plus brillante que celle que nous faisons. Nous acquérons la partie de la république de Venise la plus précieuse pour nous. Une autre partie du territoire de cette république est acquise à la Cisalpine, et le reste a Tempereur.
80 L'Angleterre allait renouveler une autre coalition. La guerre, qui a été nationale et populaire lorsque rennemi était Ar nos frontières, semble aujourd'hui étrangère au peuple, et n*est devenu qu'une guerre de gouvernement. Dans l'ordre naturel des choses, nous aurions fini par y succomber.
9° Lorsque la Cisalpine a les frontières les plus niil»taites de l'Europe, que la France a Mayence etleRbio» qu'elle a dans le Levatit, Corfou, place extraordinairement bien fortifiée , et les autres îles, que veut on d'avantage. Diverger-nos forces, pour que l'Angleterre continue à enlever h nous, à l'Espagne, à la Hollande leurs colonies, et à éloigner encore pour long-tems lé rétablissement de notre commerce et de notre marine ?
10°' Les Autrichiens sont lourds et avares; ^^^^^ peuple moins intrigant et moins dangereux pour nos affaires militaires qu'eux; l'Anglais, au contraire, est gc"*** reux, intrigant, entreprenant. Il faut que notre gouvef' Bement détruise la monarchie anglicane,' ou il doit s'attendre lui même à être détruit par la corruption et riûtngue de ces actifs insulaires. Le moment actuel nous offre un beau jeu. Concentrons tout^ notre activité du côté <Ie 1» marine, et détruisons l'Angleterre: cela fait, TEur^P^ €st à nos pieds.
B0VA7AET£.
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Dépêché du Bon de Làgerbielte ministre du Roi de Suède
à Parie ^ par laquelle il rend compte à S, df, d'un entre-^^
tien qu'il a eu apec f Empereur Napoléofi; du 26.
d Octobre 1810. QExtrait) (t)
é • . Malgré toutes les prévenances personnelles dont je venais d'être l'objet, il m'avait été facile de me préparer a une scène peu agréable. Lia nature de mes conférences avec le duc de Cadore , le départ précipité de M. de CzernitcheflP, la catastrophe dont la Suède s'était vue menacée pour affaires de commerce, les avantages remportés dans le Portugal, dont on voudrait sans doute profiter pour accabler les Anglais sur tous les points à la fois; toutes ces circonstances réunies m'avaient assez fait juger quel serait l'objet de Taudience ; mais j'avoue que je ne m*atten* dais pas à une explosion aussi violente. Jamais je n'avais vu l'empereur en colère, et cette fois -ci il l'était à un point qui surpasse toute imi^inatlon. Je fus introduit un peu après neuf heures du matin. Je trouvai le duc de Cadore avec l'empereur: et la présence de ce tiers me fit d'abord juger que j'étais appelé pour entendre une déclaration officielle, mais que la discussion ne me serait point permise. Je n'en résolus pas moins de répondre à chaque occasion où je pourrais placer un mot.
H m'est impossible de rendre compte à Y. M. de tout ce que l'Empereur a dit pendant cinq quarts d'heure au moins, parce que son agitation était si forte, son discours si coupé, ses répétitions si fréquentes qu*il était trop difficile de tout classer dans la mémoire* Je débutai par la présentation de la lettre de Y. M. Savez - vous, dit l'empe-» reur, quel est le sujet de cette lettre? Je l'exprimai en ajoutant un compliment. Sans y répondre, l'empereur continua: (chaque reprise du discours d^ l'empereur fera suffisamment connaître à Y. M. le genre de courtes réponses que je tâchai de placer dans les intervalles.)
,,Ah, ça, monsieur le baron , cessera -t- on enfin de croire en Suède que je ne suis qu'une dupe? Pensez -vous que je puisse m'accommoder de cet état mixte au métis ? — Oh, point de sentimens , c'est par les effets qu'on fait ses preuves en politique. Voyons ces effets. Yous signâtes
(f ) ▼. ScBOELZ. Recueil de piêûtê ùffidellee T. II. p. 366.
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la paix avec moi au commencement de Tannée, vous vous engageâtes à rompre toute communication avec l'Angle* terre; vous gardâtes un ministre à Londres, un agent anglais en Suède jusque fort avant dans Tété; vous n'inter* rompîtes la communication ostensible par Gothenbourg que plus tard encore; et qu'en résulta -t- il? que la correspondance est restée la même , ni plus , ni moins active* — Bah! il n*est pas question d'une communication par- ci par -là, elle est régulière , elle est très considérable. Vous avez des bâtimens dans tous les ports de l'Angleterre . . « . — Vraiment du sel; prend -on du sel dans la Tamise? Des bâtimens anglais assiègent Gothenbourg.— La belle preuve qu'ils n'y entrent pas ! On échange les marchandises en pleine mer ou près des côtes : vos petites Oo serviront de magasins pendant l'hiver. Vos bâtimens traoïportent ouvertement des denrées coloniales en Allemagne; j'en ai fait saisir une dizaine à Kostock. Est -il possible qu'on puisse affecter ainsi de se méprendre sur le premier principe du système continental ? — A la bonne heure, vous n^approuvez point cela dans votre note; ce n'^^ point d'elle que je me plains , c'est du fait. Je n'ai pu dormi une seule heure de la nuit à cause de vos affaires; on pourrait me laisser reposer en paix, j'en ai besoin. " Encore est - elle convenable cette restitution des prisoo* ni ers anglais qui avaient si imprudemment attenté a U dignité <Tu roi et violé son territoire ? — Rendus sans su* cune satisfaction ! N'est-ce pas, M. de Cadore? (ce ministre, tout tremblant, né manqua pas de répondre i£^' mativement, comme à quelques autres questions semblables.} — Autre violation du droit territorial, la captii« d'un corsaire français dans l'intérieur du port de Stralsund. -— Mais on ne m'a rien rendu à moi. Ce n*est que poQi ses amis qu'on a ses petites attentions là! Eh bien, restez avec les Anglais \ S'il faut en juger par le mal que vov* m'avez fait cette année - ci , jamais vous ne fûtes plus auii| des Anglais que dans ce moment. — Oh, oh! c'est vous q»' le dites ! c'est vous qui m'assurez que la Suède aime mien' rester avec moi ; mais des preuves, vous dis-je, des preuves.*^ A la bonne heure, votre état, à la suite d'une guerre mallieo' reuse réclamait des ménagemens. Eh bien, j'en ai eu ^ mes dépens, comme une dupe. Vous m'avez enjâlé, vous. vous-même. Vous avez eu l'adresse de gagner la mauvaise saison; vous ave;t eu le tems de débrouiller vos intêréit
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avec l'Angleterre. Est -il juste, s*il en existe encore con-« tre la foi des engaeemens, que j'en supporte la peine? — - Vous aves eu le Itfisir de tous nie t tre en état de défense, vous \tvez encore Tbiver devant voua.. Oue risquez • vous donc? -— Oui, le commerce d'exportation, c*eàt j^e che« val de^ bataille ; où est • il donc , ce pavillon neutre ? Il n'y a plus de neutres ; l'Angleterre n'en reconnaît point, je ne peux pas plus en reconnaître. «^ Le sel; oui, le sel! on trouve moyen d'avoir ce qui est nécessaire* "^ Que fîtes * vous , lors qu'en 1801 vous étiez en brouil* lerie ouverte avec l'Angleterre? •-«• Souffrir I Croyez* vous que je ne souffre pas, moi? que la France, que Bordeaux,' que la Hollande, que l'Allemagne ne souf« frent paC? Mais voilà précisément pourquoi il. faut en finir. La paix maritime à tout prix! (Ici l'empereur s'anima terriblement.) Oui, la Suède est la seule cause de la crise que j'éprouve. La Suède m'a fait plus de mal que les cinq coalitions ensemble. — - Mais aujourd'* bui, rendue à ses communications avec le reste de l'Eu* rope, elle en profite pour faire le commerce de l'Angleterre. — - Ab! monsieur, du tems, toujours dutemsf |*en ai trop perdu*% Il vous en fallait, dites «^ vous, pour entrer sans trop de sacrifices dans le nouveau système* Il m'en fallait aussi, a joutez •> vous , pour faire du bien à la Suède. Eb bien, n'ai -je rien fait? Ecoutez: lors* que vous Rtes cboix du prince de Fonte • Corvo , ne risquai «je rien en lui permettant d'accepter? N'ai" je pas été sur le point de nie brouiller avec la Russie? N'y a* t-on pas cru, n'y croit on pas peut* être encore, que vous de votre côté, les Saxons et les Polonais de Fau* tre, soutenus par moi, s'armeraient pour reconquérir leurs provinces perdues? Les tétes ne sont • elles pas dans ce moment même fort élcctrisées en Pologne? Qu'ai je fait alors? j'ai laissé dire: j'ai laissé circulet des bruits qui pouvaient détacber la Russie de mon sy«* stème. Ce n'est que maintenant que, plus en plus dé* trompé sur la politique suédoise, j*ai dû prendre un parti. Je ne vous le cacherai point; je viens de renvo* yer M. de Cztrnitcbeff en Russie: Je l'ai instruit de la déclaration qiieje vous fais aujourd'hui. J'engage for* tement l'empereur Alexandre à la même démarche de son côté. Choisissez! des coups de canon aux Anglais qui s'approcheront de vos côtes, et la confiscation d«
548 XXUl. RAPPORTS ET
leurs marchandises en Suède, ou la guerre avec li France. Je ne puis vous faire grand mal: j'occupe li Pomiranie, et vous ne vous en souciez pas trop: mali |e puis vous faire attaquer par les Russes, par les* Di« nois; je puis confisquer tous vos bâtimens sur le conti* nent, et je le ferai, si dans quinze jours voys n'éta pas en état de guerre avec l'Angleterre. — Oui, vous avez raison, il faut .compter l'allée et le retour du courrier, et quelque chose de plus. £h hien, je vous ordonne, M. de Gadore, d'expédier un courrier sur-lc* champ: je vous engage, M. le baron, d'^n faire autant Si , cinq jours après la démarche officielle de M. Alquier, le roi ne s'est point décidé pour l'état de guerre Jivec TAdgleterre, M. Alquier partira sur-le-champ, et la Suè^e aura la guerre avec la France et tous ses. alliés. — Oui, c'est juste, je n'ai point positivement demandé rétst ^e guerre avant ce moment; mais. j'y suis maintenant force par tous les moyens imaginables. 'D'abord la Suède t prouvé qu'elle ne peut rester dans un état mixte arec l'Angleterre, sans faire le plus grand tort au continent; ensuite les choses ont pris un développement ffénêral qui exige une parfaite égalité de mesures, ou bien un état ouvert d'hostilités. Voyez ce que toutes les autres puissances ont cru devoir faire. La Russie, plus forte que les autres , n'a obtenu la paix avec moi qu'à condition de déclarer sur-le-champ la guerre ii l'Angleterre. L'Autriche, puissance du premier ordre, si la France n'existait pas, a franchement pris son parti. J*ai asset long-tems été la dupe de la Prusse, comme la vôtre. Elle vient enfin de reconnaître, par la catastrophe de la Hollande qu'il fallait se déterminer; elle a frao' chôment adopté l'état de guerre. Le Danemark Ta f*^^ depuis long-tems; mais a quel titre puis - je exiger de ce paya ce que je ne puis obtenir de la Suède f ^^' me dis «je souvent, qui sait si je serai toujours bien avec la Russie? Qui peut connaître le chapitre de9 événemens? Ne sera- 1- il pas un jour du plus grand intérêt
Sour moi d'avoir dans le nord une puissance amie, iotic e ses propres moyens, ainsi que de mon alliance- Mais croit -on en Suède que je pourrai, en faveur du nouveau prince royal, relâcher quelque chose de in^ principes invariables? Au contraire, la crise politique dans la quelle je me suis mis en faveur d'ellei me fourni^
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un titre de plus . Cependant la Suède a une grande obligation au prince royal, car sans ce choix (nullement iofluencë par n^oi), j'aurais, il y a deuxipois, fait la démar« cbe à laquelle je me vois aujourd'hui forcé. Je me repens de ce délai maintenant, qui, vu la saison, vous à été si profitable, non parce que je regrette ce qui peut vous arriver de bien , mais parce que vous m'avez trop maltraité; Depuis long - tems l'office qui devait vous être adressé se trouve, préparé dans les bureaux de M. le duc de Cadore (révérence affirmative du ministre) ; mais je voulais atten*. dre Tarrivée du Prince Royal, qui est instruit de ma fa^on de penaer. — Je ne Tai pas pu. Je vous l'ai dit,, j'étais sur le point de nfe brouUler avec la Russie^ je donnai à toute l'Europe la pensée, que, dans ce moment décisif, mon système pouvait être susceptible de modifircations : d'ailleurs y de nouvelles plaintes sur la Suède m'arrivaient de toutes parts. -* Ah, je éais ce que vous aveZ' à me dire; j'ai lu tout ce que vous avez écrit. £h,bien, aoit, il peut y avoir eu des exagérations dans les plaintes', mais assez de vérités restent. Je désire que vous eussiez eu une meil* leure cause à défendre. *— Eh non:| la position di& prince royal ne deviendra pas si difficile: tout Tient d'ici > il n'a point l'embarras de l'initiative. — Mais encore, a-* t-on cru en Suède pouvoir , sans ressentiment de mon côté, servir la cause de l'Angleterre parce que j'aime et que j'e* stime le prince royal? J'aime et j'estime aussi le roi.de Hollande, il est mon frère, et je suis cependi^it encore brouillé avec lui; je fais taire la voix du sarag pour écouter celle de l'intéirét général. * Sx vous étiez sur mes frontières, je serais à regret forcé' d'eu agir comme je viens de le faire avec la Suisse. J'ai fait marchev des troupes i le gouverne* ment a confisqué les marchandises anglaises. Enfin , résu* mons • nous. Que la Suède fasse les> choses comme elle l'en« tend; je sais que je suis hors- d'état de la forcer: qu'elle se mette franchement du côté de l'Angleterre contre moi et mes alliés, si c^est là son intérêt, ou qu'elle se réunisse avec moi contre l'Angleterre. Mais le tems du doute est
Sassé. Les cinq jours expirés, M. Alquier part, et je vous onne vos passe-ports. Vous n'avez fait que dire ce que vous deviez dire, mais je ne puis alors que vous renvoyer. Guerre ouverte ou amitié constante, voilà mon dernier mot, ma déclaration ultimate. Adieu; puisse - je vous revoir sous de meilleurs auspices.*^
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L'empereur me quitta sans vouloir plus m'entendre. En sortant de chea Tempereur je ne vis plus personne dans l'autre pièce , pas même les officiers de service. Je ne sais ce qui avait donné lieu à cette circonstance extraordinaire, si c'était un ordre ou bien la discrétion spontanée des font* tionnaires, parce que l'empereur avait souvent élevé la voix d'une telle force qu'il était impossible de ne pas l'entendre dans la pièce voisine.
J'eus ensuite une conférence avec le duc de Cadore, au sortir de la quelle }e partis pour Paris. Cet entretien ne fut qu'une répétition de ce qui s'était paisse chez l'empereur, pour que ma dépêche a Y. M., et celle du mini* stre au baron Alquier, s'accordassent autant que possible. Tout étant dit sur le fond , je témoignai cependant au dae de Cadore combien j'etois sMisible à la forme dure et vio* lente que l'empereur avait mise dans ses demandes. I^ ministre fit valoir de son mieux la satisfaction que j'avaii eue, me disait «il ^ d'adoucir la vivacité de l'empereur, surtout vers la fin , et fit beaucoup ressortir les passages qui exprimaient quelque intérêt ou qui donnaient quelques espérances pour l'avenir. Il me donna un passe • port àe courrier tout préparé d'avance ; il me promit de n'envoyer son courrier de Fontainebleau que vers le même tems ou j'expédierais le mien de Paris, c'est-à-dire dans la soirée d'aujourd'hui, pour que celui-ci pût prendre un peu-l'avance. Il m'assura que M. Alquier aurait deux jours pour préparer son office, outre les cinq qui formaient le terme de pr^ scription. U s* attacha beaucoup au fait qu*il me pris de bien faire valoir, que rélcction He Mgr. le prince royal, loin d'avoir provoqué la démarche de Tempereur, l'avait yotardé de quelques mois, et avait par • là préparé à 1> Suède un délai doublement important à cause de la saison. Il ajouta même que la résolution de l'empereur de fai^^ ^* démarche pendant que le prince était encore censé en vo* yage , avait en partie pour but de ne point le dépopulariser innocemment*
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Happori de M. le Duc de Gallo nUnisire des affaires étrange^
res de S. M, le Hoide Naples, adressé au Prince Régent par
lequel il rend compte à S, A, R. des circonstances et du résuln
tat de sa mission à Layback au moi de Janvier 1821* C^)
Monseigneur.
Honore par S. M. le roi Au soin de raccompagner dans les communications difficiles de Laybach , et autorisé par y. A, R. et par le parlement à quitter mon poste pour cette commission extraordinaire, je me fais un devoir de rendre compte à V. A.R« des circonstances et du résultat de ma mission. Du moment que je me chargeai de la remplir, la première difficulté que je rencontrai vint de la part du Chargé d'affaires d'Autr|phe , qui refusa de viser mes passe-ports pour Laybaeh, en me déclarant quil avait ordre de n'en accorder aucun aux . ministres politiques de notre nation ; mais cette difficulté fut vaincu du moment que S. M. qui se trouvait encore dans la rade des Baies, eut daigné faire connaître au Chargé d'affaires, que je faisais ainsi quo les personnes qui m'accompagnaient, partie de sa suite.
Ainsi, je rejoignis S. M, le roi a Florence le 24 décembre ; S» M. en partit le 28, en m^ordonnant de la suivre dans lea vingt* quatre heures; ce que j'exécutai sur-lechamp.
Ce ne fut cependant qu'après une nouvelle demande adressée par M. le marquis Ruffo , secrétaire d'état de la maison de S. M. -au ministre autrichien près la cour de Florence, à Teffet d^ohtenir de nouveaux paase-ports pour moi et peur mes compagnons de voyage « coitime faisant partie de la suite de S. M.
J'arrivai a Mantoue le 5 Janvier ; là il me fut signifié par le délégué de cette province, qu*il ne pouvait me laisser continuer mon voyaee sans des ordres spéciaux du ca« binet de Vienne, à qui il se réservait d'eon>yer un exprès pour lea demander. Dans ces circonatances , je requis la faculté d'expédier un courrier a S. M. pour l'informer de cette nouvelle difficulté, et un autre à V. A. R.; mais le délégué me répondit qu'il ne pouvait satisfaire qu'à ma première demande, et a la charge de faire accompagner mon eouiTier d'un agent de pblice«
(t) Voyf z le 'Journal des Débats du 6 Mars 1321.
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Je restai à Mantoue dans cette position jusqu'au 8 janvier, jour où M. le délégué m'écrivit, qu'ayant recules ordres pour que je jpuisse continuer librement mon voyage, ainsi que les personnes de ma suite, il m'envoyait les passeports nécessaires.'
Je partis sur -le «champ pour rejoindre le roi à Lay* bach; mais, arrivé à Udine, le délégué impérial de cette , ville me remit une lettre de S. M., dans laquelle elle mefai- i sait connaître, qu'ayant reçu avis qu'elle ne pouvait amener à Liaybach que les individus attachés à son service personnel , il était nécessaire que moi et les personnes de ma suite, nous nous rendisons à Gorice pour y attendis ses ordres.
J'obéis, et étant arrivé le il àGorice, je cmsdemoo devoir d'expédier au roi un coui|:ier, pour lui soumettre les observations que je fugeais convenables dans cette circonstance imprévue, et d'en adresser un autce à Y. A. K.» pour l'informer de ce nouveau retard. Mais le commandant de la ville m'instruisit verbalement qu'il oc pouvait m'accorder cette permission, &es ordres portant
Ju'aucun des individu) venus avec moi ne devait s'éloigna e Gorice.
Toutefois, profitant d'une occasion extraordinaire, j'eus rhonneur de représenter respectueusement à S. M. 1^ position désagréable dans laquelle je me trouvais , et je l^ fis observer que, réduit à l'impossibilité de rendre «ucud service à S. M. et aux intérêts de la nation, ma présence en Allemagne serait inutile, et je la suppliai de me f^' mettre Je retourner à Maples. Le 14 S» M. daigna me répondre , que dans sa lettre précédente , elle m'avait M connaître ses intentions royales.. Je ne cessai pas V^^^ cela de reriouvelér mes instances auprès du commandantt à l'eiFet d'obtenir la permission d* expédier un courrier, ^^ il m'autorisa à envoyer un seulement à Liaybach* EnnOi le 29 janvier, il m*arriva un ordre du roi, qui m'enjoignait de me rendre sur le- champ à Laybach, mais seul et sans aucune personne de ma suite. '
J'arrivai à Laybach le 30 au soir, et je fus accueiu^ pac S. M. avec sa bonté accoutumée. Elle me fit part qu^ d^ns le congrès toutes les puissances délibérantes avaient déjà pris a l'unanimité )es décisions relatives à l'état politique du royaume de Kaples, lesquelles devaient être expédiées le soir même aux ministres des dites puissances, ^
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communiquées à V. Â* R. Lie roi ajouta qu!il y avait joint une lettre particulière pour Y. A. R., et que les dé« cisionk susdites ayant été déjà adoptées par les puissances délibérantes y S. M, n'avait pu, malgré tous ses eiForts, obtenir qu'il y fut apporté le moindre changement; enfin, qu'il n'avait pu engager les puissances alliées à admettra mon intervention dans ces délibérations, parce que notre gouvernement n'était pas encore reconnu; mais qu'il avait pu obtenir qu'avant d'expédier a Naples les courriers des puissances alliées^ on me donnât lecture ■ des- instructi* ons adressées à leur3 ministres respectifs, afin que je pusse attester à Y. A. R. et a la nation le concours unanime d'eé puissances délibérantes dans les décisions irrévocables qu' elles faisaient communiquer à leurs ministres. •
I>ans cet état de cnoses, j'e;cposai respectueusemeat au roi- Icb. considérations qui , au premier moment, se
Îrésentëreot à mon esprit, et S. M* me répondit qu'aucune 'ellea ne lui était écnappé, mais que les circonstance* impériaiises avaient rendu impossible tQut changement aux décisions déjà arrêtées.
Le ménie soir je fus invité par M. le prince de Metter* nicfa à une c)t)nférence à laquelle assistèrent tous les Hhihi-» stres ultramontains et italiens présens à Laybaoh.
On me dit que le but de cette conférence étnit seulement de me donner connaissance des instructions que l'on envoyait à Naples relativement aux décisions des souverains alliés, non pour les discuter, attendu qu'elles étaient immuables, mais pour que je pusse faire connaître à Y. A. R. l'unanimité avec laquelle elles avaient été prises et leur irrévocabilité.
Aprèsla lecture de ces instructions, je priai l'assemblée de vouloir bien m'en donner une copie, mais on me répondit que la chose était impossible, et de plus inutile, les ministres étant chargés, comme ils l'ont fait réellenient d'en remettre une copie à V. A. R.
Alors, la seule réponse précise que je fis, après cette, lecture, était conçue en ces termes:
,,Que s'il m'avait été permis d'entrer en disousMoh sur les principes et sur les faits contenus dans les papiers qui m'avaient été lua, j'aurais eu beaucoup d'obse^ations* à soumettre à /:ette aasembl^ée; mais, puisque cela ne m'était pas accordé, et qu'il n'était question que ^'entendra
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des résolutions déjà irréFOcablement adoptées et expédiées, il ne me restait qu*à demander les instructions de S. M/^
En effet f le lendemain matin je m*empressai d'en informer S. M., qui m'ordonna de partir sur -le •champ pour Naples, à l'effet de rapporter à V. A. R. , et a la nation, tout ce que j'avais entendu, et spécialement l'unanimité des puissances délibérantes , dans les mesures énoncées par les instructions, me chargeant et me recommandant avfc chaleur d'employer tous les moyens de persuasion pouT éviter les malheurs incalculables de la guerre.
Je pris alors congé du roi ; je partis le même jour d« Laybach, où je ne m'étais arrâté qu'environ vingt- qustie Heures.
A l'égard des puissances intervenues dans les décisioni du congrès de Laybach , mon devoir est de déclarer a V. A. R. que, sans aucun doute, l'Autriche, la Prusse et b Russie doivent être considérées comme celles qui ont un* animement adopté la mesure d'agir hostilement contre l'ordre de choses existant à Naples. Les plénipotentiaires français au congrès ne se sont pas engagés au nom de la France à prendre aucune part active ou hostile dans 1'6X^ cution des mesures au cas de guerre; et en effet, Is ^^^ de S. M. T. C. a notre monarque, et les déclarations r^ miserici a V. A. R. par le Chargé d'affaires de France doivent nous rassurer pleinement à cet égard. S. M. bifita»' nique, non seulement n'a point concouru aux principes'^ ayx mesures hostiles des trois puissances susdites, ^'^ elle a encore déclaré sa neutralité parfaite dans ce qu^ '^' garde le royaume de Naples. Elle n'a voulu intervenir comme partie délibérante au congrès de Liaybach, ^ nommer des ministres plénipotentiaires ad hoc; mais ^^ a seulement ordonné a ses ministres déjà accrédités p'^ S. M. l'Empereur d'Autriche, d'assister a ces conférences comme simples témoins , pour la tenir au courant des ot* terminations qui s'y prendraient. Les autres minîatres «** puissances italiennes n'ont point pris part jusqu'ici * ^e délibérations. Voila pour quoi, d^ns la conférence *P*' cialc, demandée à V. A. R. , et obtenue par les minwti<« chargés de lui manifester les résolutions du congres Laybach, ne sont intervenus que les ministres Ae ^^' sie, de Prusse et d'Autriche, et que ni le ministre Angleterre, ni celui de France, n'ont pas cru de^o^^ 7 prendre part.
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Je mf stiis fait un devoir â*infQrmer V. A. R. Ae tous les faits que j*ai Thoiineur de lui exposer dans ce rapport; ils ont été contenus dans les dépêches que j'ai adressées à la secrétairerie royale , par la voie de la posté.
I^aples, le i& février 1821.
Le Duc de Gallo,
COMPOSITIONS MIXTES
dreêsêé pour constater la remise de la uitte de Nuremberg et de son territoire à S» M, le roi de Bavière, (t^
S. M. Tempereur des Français et roi d'Italie, protecteur de la confédération du Rhin , désirant que le contenu de la convention conclue à Paris le 12 juillet , fût exécuté sans délai , a autorisé S. A. Mgr. le prince Alexandre Berthier, duc de Neufchâtel et Valengin, muni de pleinspouvoirs pour réchange des ratifications , de nommer un commissaire pour la remise , aux membres de la confédération, des possessions qui leur sont échues. £n conséquence, M. Joseph - Mathieu Fririon , officier de la Liégion d'honneur et inspecteur aux revues, a été nommé et chargé par S. A. le prince Alexandre, de s'entendre avec le commissaire de S. M. le roi de Bavière, S. Ex. M. le baron de Montgelas, relativement aux territoires et portions de territoires soumis à la souveraineté de la dite Majesté. Après l'échange des pleins -pouvoirs, M. Fririon a déclaré, conformément aux ordres de S. M. l'empereur Napoléon, qu'il avait remis et remettait à M. le oaron de Montgelas, savoir: la ville de Nuremberg et son territoire, composé, outre la ville et les faubourgs de Wohrd et Gastenhoff Çsuivent les noms des baiUages etc) , avec toutes leurs appartenances, de façon que S. M. le roi de Bavière possédera, à compter de ce jour, la dite ville de Nuremberg et son territoire, tant relativement au droit de relief, qu*à la propriété et souveraineté complettes, delà même manière
(t) Voyes Le Moniteur ^ an i8o6. Nr. 277.
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que le magutrat et les autorités les avaient possédés an moment de la présente remise. Les droits que le dernier possesseur n'a pas fait valoir, seront regardés comme étaintSy sur -tout s'ils portaient un préjudice quelconque k un autre membre de la confédération. Au reste , on ajoute à cette remise les conditions suivantes: ±^ Les droits d'un créancier quelconque , fondés sur le recès de TEmpire de 1803 > lui seront inviola blement assurés. S* M. le roi de Bavière se charge en conséquence de l'obliga*» '' tion de contenter tous ceux dont le paiement a été transe porté par le susdit recès, sur la ville ou le territoire ^de. Nuremberg. 29 S. M. le roi' de Bavière prend sur elle, l'obligation de contribuer aux dettes actuelles du cercle, .en raison de cet ^accroissement de territoire. 3^ Les emplo<^. yés de la ville fit de son territoire , que S. M.^ ne voudrait plus laisser en activité de service, auront une pension égale à celle que les anciens états accordent aux employés du même grade. . Des membres d'ordres religieux ou militaires , qui pourraient être sécularisés en vertu de la con-% vention de Paris, auront une pension proportionnée k leurs précédens revenus, leur dignité et leur âge, et by-^ pothéquée sur les terres dont ils avaient l'usufruit. Ce procès -verbal a été expédié en six exemplaires '>. dont un. scu'a dépo$é aux archives. -
Fait k Munich, le 8 Septembre 1806.
Monigeias. Fririon.
Notice sémx- officielle 9ur la marche du congrès de Vienne, Ç^)
Les affaires dont le congrès est chargé, se traitent sans apprêt ni cérémonie , mais avec zèle et activité. Si les cabinets ont écarté toutes les formes oiseuses, ils ne, peuvent avoir eu d'autre objet que de faire prendre les déterminations importantes que la paix de Paris a renvoyées a ce congrès, avec toute la célérité que perm,et la multiplicité des rapports. Ou voit par les déclarations .du
(f) V. Congre» de Vienne par M. Schoeli. T. I. p. a4g.
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JLe» obj«U à traîterliu congrès sont:
• 1^ Le rétablissement général ou partiel de la Pologne, comme état indépendant;
2^ Le sort du royaume de Saxe, et de quelques autres états d'Allemagne ;
3® La constitution fédérative des états d'Allemagne et leurs constitutions particulières; principalement par rapport à l'établissement d'un système représentatif;
4® Le sort et les limites de la Belgique ;
ô® Le sort de divers états de l'Italie ;
6^ Les prétentions de l'Espagne aux duchés de Parme et de Plaisance ; '
7® La restitution d'Olivença demandée par le Portugal;
8^ L'organisation de la Suisse ;
9® L'abolition de la traite des nègres, et peut-^tre 10® Des mesures à prendre contre les pirateries des états barbaresques.
Orxviovs
données par les piê'nîpotentiaires é^ Autriche^ de la Grande^ Bretagne, de Prusse et de Russie^ réunis en comité, nonuné
pour les affaires Suisses. Ç^')
Opinion du plénipotentiaire {^Autriche.
Les puissances intervenantes ont reconnu la nécesaité de la conservation et de l'intégrité des 19 cantons , et ont manifesté leurs intentions à cet égard, dans la note qui a été adressée, par leurs plénipotentiaires au président de la diète, en date du 20 mai de cette année. £h conséquence
{f) L«t plénipotentiaires des puissances intervenantes dans les affaires de la Suisse, lors du cbngrès de Vienne, e*é<ant réunis le 14* ^ov. iSi4 pour mettre en délibération la rèclamatisn territoriale du canton de Bern, il fut convenu, que ehacttn dVux- donnerait son opinion par écrit. — t. Congrès de Vienne par M. Schobli..-7. II. p. 13*
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de cette déclaration , je crois que les puissances intervenantes se trouvent engag^ées à maintenii- ^existence politique des 19 cantons.
Quant aux réclamations territoriales du canton de Berne, elles méritent sans doute une attention toute particulière, et vu leur connexion avec la tranquillité intérieure de la Suisse , les puissances intervenantes ont un grand intérêt à chercher un moyen de contenter les Bernois , sans blesser les intérêts des autres cantons. L'intégrité des 19 cantons s'oppose à ce que les puissances puissent appuyer le can* ton de Berne dans ses prétensions sur le pays de Faud et sur PArgouie. Je ne dis pas qu'un arrangement à l'amiable soit contraire à ce principe, s'il ne s'agit que de la cession d'un petit district ou d'une population de quelques mille âmes; mais les puissances ne pourraient jamais prêter la main à une séparation de territoire , qui porterait atteinte à l'existence politique de l'un de ces cantons.
Il leur reste d'essayer à parvenir au but proposé , mo* yennant l'offre tfune partie de déuêché de Bdle, dont elles peuvent disposer comme d'une conquête, et j'ose croire que le gouvernement de Berne , en voyant les puissances intervenantes tenir absolument le même langage à ce sujet, se prêtera beaucoup plus facilement à un arrangement raison* nable qu'il ne fait Jusqu'à présent.
Wessenherg.
Opinion du plénipotentiaire de Prusse»
Ayant pris encore une fois en mûre considération les questions qui. ont été élevées dans la dernière conférence, sur les réclamations territoriales de quelques cantons^ et ayant consulté là dessus les intentions de ma cour, je suis autorisé à déclarer que le cabinet prussien est d'opinion que là conservation des I9 cantons doit être la base du trat^ail du comité y et que, par conséquent, il doit soigneusement s'abstenir de toute proposition d'une cession de territoire de leur part, qui pût porter atteinte à leur existence politique.
Mais , d'un autre côté , il est également convenable de ne proposer qu'un arrangement qui puisse être accepté par
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les difFérens parfis, pour, établir en Suisse un état ie possession basé sur un consentement mutuel, et non pas sur une possession de fait, ou de droit mis en contestatioo. Cela est d'autant plus nécessaire que la situation des quatre puissances alliées, le leur rendrait également difficile et pénible de faire adopter leur décision par la force.
Si, pour arriver a ce but, on jugerait à propos de proposer à tel nouveau canton une cession d'une portion de son territoire qui évidemment ne nuirait pas à son existence politique et a son indépendance, un tel a^ang^ ment ne dérogerait non seulement pas au premier principCi mais pourrait être utile sous tous les rapports.
En appliquant ceci à la demande du canton de Bernt de ravoir P^rgopie bernoise, il est évident que le comité doit s'opposer à la cession de cette partie au canton ^e TArgovie , entiëremement nécessaire à son existence politique, et qu'il ne saurait consentir non plus à celle d'une partie considérable de ce district.
Il pourrait tout à plus prêter les mains a la réunion it petites portions, si elle étoit appuyée par des motifs pvticuliers et puissans , et qu'elle devint la condition f^
Îua non d'un consentement spontané du gouyemement à ierne ii cet arrangement.
Mais coqime ceci n'est pas à prévoir» et qu'il ne h^ pas , sans les plus puissans motifs , s'écarter au principal mais au contraire soutenir, autant que possible, non seti* lement l'intégrité politique, mais même l'intégrité absolu' des cantons ; je suis d'avis qu'il faut proposer, pour le moment , simplement à Berne , une grande parité Je feifécht deBâUj a la place de ce qu'il réclame de l'Argovie, évitant encore soigneusement de donner à cette afiaire le m^^ d'indemnité, et réserver tout au plus, à la suite de la négociation , la cession d'une partie quelconque du terr>' toire réclamé.
Vienne, le 14 novembre 1814.
Hwnbolilt,
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Opinion du plénipotentiaire et jingleterre. {^)
Il paraît qu'il n'y a que deux manières de terminer le» différends territoriaux de la Suisse, c'est-à-dire, ou par un. arbitrage amical et volontaire, ou par une intervention ifau^ torité de la part des puissances principales de l'Europe.
. La première, si on peut encore y parvenir, même par les instances pressantes des dites puissances , aura de grands avantages parce qu'on est préalablement engagé par la nature même de ce moyen à se soumettre a une décision subséquente et qu'on écarte par là l'inconvénient des protestations*
Si les cantons pouvaient effectuer cet arbitrage euxmêmes entre eux , ce serait autant de gagné ; mais s'ils ne le peuvent pas^ en les engageant à soumettre volontairement la question à la décision des puissances européennes appelées a reconnaître la* neutralité de la Suisse , on rendrait une telle décision infiniment plus conforme à la position dans laquelle il est à désirer que les partis soient placés l'un vis - a - vis de l'autre.
Cependant si cela doit être envisagé comme impossible, si les dites puissances se trouvent obligées d'intervenir ex necessitate rei, et si les Suisses eux - mêmes désirent, quoiqu'ils ne voudraient pas demander cette intervention U ne reste que des difficultés à choisir, et la seule question serait, de quelle manière on pourrait faire actuellement un arrangement en risquant le moins possible la tranquillité publique, soit à présent, soit à L'avenir. Cet arrangement, pour être efficace, doit être unanime, s'il est possible, de la part des puissances intervenantes; il doit paraître conforme , autant que possible , à toutes les déclarations anté«rieures de leur part; enfin, il doit être de nature à déran-
Ser aussi peu que possible l'état de pos&ession qui subsiste epuis plusieurs années, et que les puissances alliées, quelle que soit la justice où l'injustice de son origine, ne sont pas en droit de changer et de façonner en conquérans, vu que leurs armées sont entrées en Suisse comme amis, à la suite d'une déclaration qui reconnaissait sa neutralité ; par conséquent leur droit d'intervention doit être étroite-' ment borné à la nécessité des cas.
(f) Ibid. p. ao.
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Dans Tapplication Ae ces principes , je suis il*opînion, qu*on doit faire pour Berne tout ce ^ue les alliés peuvent entreprendre avec justice^ Les souffrances et les pertes essuyées par ce canton, son caractère de bonne administration, étaolie depuis longtems par le véritable bonheur de ses ressortissans , ainsi que le poids dont il Jouit nécessai* rement dans la confédération générale, en font un devoir principal.
Cependant vu tout ce, qui s*est passé, et l'intervalle qui s*est écoulé depuis la spoliation de ce canton , je ne guis pas d'avis, qu'on puisse admettre en sa faveur le principe d'indemnité jusqu'au point de porter atteinte à celui de PintégrUé territoriale des 19 cantons subsistans.
Si on peut trouver un principe de justice , d'après lequel on pourrait rendre à Berne toute iArgovie bernoise , je vois de grandes difficultés a ne courir au (erme moyen de partager substantiellement le territoire réclamé d'après le principe d'indemnité, vu les déclarations déjà faites de eonserver l'intégrité du canton subsistant. Mon opinion s'accprde à cet égard avec celle de l'Autriche et de la Prusse, sans exclure pourtant de certaines modifications de frontière, fondées en principe sur la convenance de Berne.
Or, je suis d'avis que, si l'arbitrage, comme ci-dessus,
Îaràit impraticable, on doit entamer une négociation auec \eme basée sur le principe déjà énoncé ,* c'est- à - dire , que les puissances intervenantes n'envisagent pas VArgosne her^ noise comme un moyen ^indemnité dont eues sont à m^ma de disposer: que les dites puissances doivent déclarer leur désir remployer tous les moyens à leur disposition , pour donner des compensations à Serns et pour soutenir l'importance de ce canton dans la confédération, et qu'elles doivent eneager le gouvernement bernois a accepter, pour la tranquillité publique, le maximum de ce qu'ils ont à lui offrir, et à s'y prêter sans protestation.
Si Mne 4egère modification de la frontière argoviennie pouvait décider Berne à accepter une offre qu'elle refuserait autrement, je suis d'avis qu'on devrait insister sur un tel arrangement en sa faveur, sans toutefois qu'il fasse part de la première proposition. Si Berne ne voulait point accé* der à un tel arrangement, mais qu'elle aimât mieux se soumettre avec réservation de ses prétentions , que d'accepter explicitement, il sera nécessaire de revenir sur l'examen de la question, et dans ce cas là les puissances intervenantes
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auraient a peser de quelle manière elles pourraient emplo» yer leur <uUorité géruirtUe , ainsi que les moyetu^ soit Uni* ioriaur soit pécuniaires , restés à leur disposition, afin de mettre l'Europe à l'abri des maux qui pourraient résulter du^ dérèglement des affaires en Suisse.
Vienne I . le 16 novembre 1814.
Siewart,
Opinion deê pUnipontentiairee Je Riusie.
Les agitations de la Suisse ont été la suite de la ré* action de 1 esprit d'indépendance et d'égalité contre les in* stitutions aristocratiques , de monopole et de sujétion, rapports qui blessaient l'amour propre et l'intérêt de la majorité , et entraînaient des abus. Ces agitations se ma* nifestèrent bien avant la révolution (rançaUe; mais celleci donna a leurs principes toute la force et l'étendue que Texemple d'une grande nation exaltée et conquérante peut produire. Elle prépara les opinions à un> grand change* ment et monta les passions au plus haut degré d'efferves " cence* Une armée étrangère , invirée par des métfontens, renversa l'ancien ordre des choses , et substitua à une fédé* ration de républiques, la république une et indivisible, institution si contraire à la volonté générale, qu'elle n« dura qu'autant que la forcé étrangère l'appuya, et s'écroula au moment où celle-ci fut éloignée. JL'acte de média* tion y succéda. Il rétablit les institutions cantonales^ avec une organisation intérieure plus conforme aux vues et aux sentimens de chaque population locale. Un lien fédéral unissait ces institutions. A l'entrée des puissances alliées, en décembre 1813» Tacte de médiation fut aboli par la diète le 29 décembre , et on s'occupa d'un nouveau pacte constî* tutionnel que la députation Suisse vient de présenter le 15 novembre, en demandant que les hautes puissances alliées reconnaissent ^indépendance et la neutralité de la Suisse , et lui restituent ses anciennes frontières, et en s'offrant de donner les informations nécessaires au sujet des questions
3ui agitent l'intérieur de la Suisse, sans cependant deman* er l'intervention et la décision des pubsances étrangères, quoiqu'elle parut nécessaire k Mrs. Reinhard et Wieland,
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et superflue à Mr. de Montenach qui considérait le mode €p arbitrage de l'ancienne Suisse, partagée en 13 cantons, comme applicable à un ordre de choses qui se forme de 22
ou de i9.
Telle est la situation générale de Taffaire dont le %0' mité s'occupe. Elle présente à sa discussion des questions de droit, et des questions de politique ou de convenance. La plus importante des premières est celle sur la palidUe de ^acte de médiation , et sur les droits qui en résultent pour les intéressés.
L'acte de médiation ne peut pas être considéré comine originairement et essentiellement nul. Il a été fait sous une influence prépondérante > mais point d'une nature qui rend le consentement des députés qui ont signé, des gouvernemens qui l'ont accepté^ illusoire. Il a été fait par le médiateur,, avec connaissance des intérêts de la Suisse. Son influence a été, de l'aveu de la presque-totalité des habitans, bienfaisante pour la nation et il a eu force de loi pendant onze années.
Si l'acte de médiation n'a point été nul dans son origine, où est le titre sur lequel se fondent ceux qui récla* ment les institutions aristocratiques, les monopoles, la sujétion de leurs compatriotes? Il est vrai, l'acte de médiation atété aboli par la déclaration de la diète du 29 décembre; mais certainement point avec 'un eflfet rétroacitjr et illimité; elle conservait, bien au contraire, expressément les cantons existans etc.
Les puissances étrangères invitèrent ces mêmes cantons a faire une constitution Ç3 janvier}, et énoncèrent plus tard leur volonté (mar^} de conserver ^intégrité absolue dn cantons. Les droits des réclamans ne sont donc fondés m sur la nullité absolue et originaire de l'acte de médiation, ni sur son abolition illimitée, ni sur la volonté des puissances. Berne et les cantons réclamans n'ayant point p^*^ part à la guerre , il ne peut être question du jure posiliminii.
Quoiqu'il nous paraisse prouvé que les réclamations des Bernois sur l'Argovie, ne se fondent sur aucun titre, nous n'en sommes pas moins de l'opinion qu'il faut s^occuper des moyens de détruire les principes de fermentation qui s^ conserveraient, en ne satisfaisant qu'un parti.
Il est question de proposer comme moyen de concilia* tion la réunion de Véi^éché cfe BâU, au canton de Ber'^i ^^
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même de faire de la cession d'une porlion de VArgopie, un objet de négociation.
Rien n'empêchera de disposer de féuiché de Bâlé au canton de Berne; mais quant a la cession deVArgovie^ elle
5 résente de plus grandes difficultés, celle d'être en contraiction avec la déclaration des puissances (marft}, et de demander le consentement de TArgovie. La situation présente de la Suisse nous paraît^ en général, exiger plus de ménagement des nouveaux cantons, que des cantons aristocratiques. Us forment la moitié de la population de la Suisse, une grande xinion subsiste entr'eux et leur intérieur, tandis que celui de leurs adversaires est agité' et que la tranquillité n'y peut être conservée que par des moyens répressifs et odieux.
Ce ne sera donc qu'à la dernière extrémité, et de la manière la plus restreinte, quant à TétenduB de territoire et aux formes de l'union , que, d'après notre (fpinion, on pourra et 'devra traiter sur la cession é^une portion de iArgopie, ' •^ '
Il reste un objet important de discussion pour le comité, c'est celui de se réunir sur le mode d'intervention det puissances étrangères dans les affaires de la Suisse.
On a proposé P arbitrage pur et simple des cantons ; ou ^arbitrage , (T après des principes régtdcUeurs^ fixés par les puissances; ou la décision par les puissances^ dans une forme qui ménagerait l'amour prop/e national, c. a. d. que les puissances énonceraient leurs volontés, et attacheraient leur reconnaissance de l'indépendance et de la neutralité à l'assentiment des Suisses.
Les passions sont irritées , les esprits aigris en Suisse, l'universalité des intérêts froissée, ceux de quelques cantons blessés. Où trouver des arbitres impartiaux , des mA)yens ^exécution ? Comment peut - on s'attendre au respect pour ^arbitrage dans de telles circonstances ? L'acte ' fédéral organise un arbitrage pour les contestations entre les cantons, mais excepte, dans l'acte de la ratification, les questions territoriales, en statuant de ne point vouloir les soumettre a l'arbitrage constitué. Les rédacteurs de l'acte fédéral ont sentiJa faiblesse de cette institution , et l'impossibilité de l'appliquer aux contestations présentes. Mrs. Reinfaard et Wieland ont émis la même opinion, en développant les motifs, et je ne puis que déférer* à une autorité aussi respectable qu'est celle de l'acte fédéral
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même , et de deux hommes qui occupent des places considérables dans leur république.
L'arbitrage Umitë par des principes fixés par les puissances , aurait les mêmes inconvéniens que l'arbitrage pur. U serait impossible de trouver des arbitres impariiaux. On ne pourrait point s'attendre à la soumission de la part dea partis qui se croiraient lésés, et on blesserait également l'amour propre national , par l'intervention étrangère.
U ne reste donc qu'à adopter le mode' que les puissances énoncent leur volonté sur les contestations Suisses , et cUtuchent à ^assentiment des Suisses la reconnaissance de leur £n^ dépendance et de leur neutralité.
Vienne , le 16 novembre 1814.
Le baron de Siein»
Le comte Capo d'/siria.
Protestation
de M. GuidekenSj ministre de la Grand -^ Bretagne à Stoct^ holm , au su/et ds V arrestation ^un marchand nommé Springer^ accusé de haute, trahison et qui s'était réfugié dans Phôtel de ce ministre, envoyée au chancelier de cour
Baron de Nolken. {en 1747.)
Monsieur, ne pouvant plus douter d'après ce que voua m'avez dit, que si \t ne consens à l'extradition du malheureux qui s'est réfugié dans mon hôtel , vous êtes dans Tintention d'employer la force à laquelle je suis hors d'état de m'opposer, |'ai l'honneur de vous prévenir, monsieur, que si vous voulez vous rendre chee moi cet après-midi entre 3 et 4 heures, vous pourrez retirer l'individu que voua reclamez. En ne cédant ainsi qu'à la force majeure, je proteste à la fois delà manière la plus formelle et la.plua solemnelle contre cet acte de violence que l'on doit envi« sager comme infraction manifeste du droit des gens et contraire aux privilèges et immunités dont jouissent, dans toutes les cours de l'Europe, tous les ministres étrangers et
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et contre toutes les mesures prises par votre gouvernement en cette occasion.
J*ai l'honneur d'être avec une haute considération
Votre etc.
Stockholm le 17 de Novembre 1747.
ProteatiMtion âe M, Riuarola, PrétiderU général de la Mareh9y adressée le 11 de novembre Idfft , au Général français corn»
mandant à Macerata» {^)
C'est avec le plus vif ëtonnement, et avec la douleur que doit inspirer un acte aussi choquant qu'inattendu, que je viens d'apprendre, M. le général, qu'au nom de S. £iLc. M. le général Lemarrois, votre chef, vous aves annoncé au magistrat de Macerata qu'il se trouvait en état d'arrestation, et allait être conduit a Ancone sous escorte militaire* Quelque soit le motif qui sert de prétexte à cet ordre, je vous fait la simple observation que, dans tou^ état de cause , on ne peut méconnaître dans cet acte un grand abus de pouvoir et une énorme violation des droits et de la souveraineté du chef de l'état. En conséquence, je proteste hautement, au nom de mon maître et de S. M., contre cette violation du droit des* gens et contre tout acte qui en résultera , vous priant de faire connaître ces sentimens à S. Exe. M. le général Lemarrois , de la sagesse et des principes politiques et diplomatiques du quel j'ai lieu d'espérer le redressement d'une démarche si contraire aux droits des souverains. Dans cette position désagréable, je ne manque pas dé vous témoigner, M. le général, l'estime avec laquelle, etc.
Macerata , 11 novembre 1807.
jitigustin Riporola, Président général de la Marche.
(f) ScHOKLX., archives historiques T. III. p. ijo.
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Proteêtation du plénipotentiaire de. HoUtein - Oldenbourg^ relative à la disposition renfermée dans Part. 8, de tactt de la confédération germanique* Ç^^ .
Le soussigné y pléxilpotentiaire au congrès de S, A. S. le duc de Holstein - Oldenbourg, croit de son devoir de déclarer, par rapporta la disposition renfermée dans Tait 8, de Tacte de la confédération d'après laquelle la maison deNassaUy réunie par un vote commun avec celle de Brunswick, devra donner la voix, quand son tour sera vena, à ia même place que Brunswick , que cette disposition Im parait incompatible avec le principe énoncé dans le même article, d'après lequel l'ordre des votes fixé par le recés de la députation de l'Empire de 1803^ a été admis comme nor* me provisoire,' et qu'en conséquence il réserve à son com» mettant tous ses droits.
Le soussigné prie que cette protestation soit insérée au protocole.
Vienne, le 3 juin 1815.
Le baron de Mahahr^
(t) ▼• Congrès de Vienne par M. Schosli. T. V. p. d38*
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Vote
des plénipotentiaires danois , sw* ^art, 14. de Pacte de la
confédération germanique, Ç^")
Pour ce qui regarde le sort des Juifs , nous croyons devoir faire la déclaration suivante:
Si, d'une part, nous ne voyons pas de motifs pour changer notre manière de voir, que nous avons fait con* naître dans la conférence du 26; d'un autre côté, nous avons d'autant moins de raisons de penser que notre cour est contraire à se joindre à ceux qui désirent que la condition des Juifs soit améliorée, que les principes libéraux avec lesquels les lois danoises traitent • les Juifs , sont notoires.
Néanmoins, nous trouvant sans instruction sur un point qu'on ne croyait pas devoir faire l'objet des déjibéralions , il ne nous appartient pas de préjuger les résolutions de notre cour nous devons donc souliaiter que cette affaire soit renvoyée aux délibérations de la diète.
Si cependant cette assemblée voulait qu'il en fût déjà question aans l'acte à conclure, nous ne pouvons consentir qu'à une rédaction en termes généraux.
Four ce cas nous nous permettons de proposer la rédaction suivante: „0n assure à ceux qui professent la reli* gion juive, en tant qu'ils se soumettent a toutes les charges civiles, une constitution civile dont la rédaction est renvoyée aux délibérations de la diëte.^^
Joachim Bemstorff* C, Bemstorff,
(f) Ce fut en tuite de la conférence 'qui eut lieu le 26 mai 18^5» B^' rétablissement de la confédération germanique, que MM. les plénipotentiaires danois donnèrent par écrit le vote ci -dessus, au sujet de Part. 14 1 du projet de Tacte dans lequel il était dit entre autre „0n accorde k ceux qui professent la religion juive, en tant quUls s>ngagent a remplir tous les devoirs de citoyens, les droits oe cité qui y répondent, et si les constitutions des pays s'opposent k cette réforme, les membres de la confédération déclarent vouloir écarter ces obstacles , autant que possible." y. Congrès de Vienne par M. Schoell T. Y* p» IS^*
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PaoroftiTiOH des mêmes plénipoteniiairss , relative au même art* de tadt de la confédération germanique. Q^')
Comme la rédaction de rartlcle relatif aux juifs allemands , que les plénipotentiaires de Danemark ont proposée dans la séance du 31 mai , a été attaquée par le motif que les termes généraux dans lesquels cet article est énoncé n'accorderaient pas a ceux qui professent la religion judaïque , la tranquillité qu'on veut leur assurer, ces plénipotentiaires croient donner k l'assemblée uoe nouvelle preuve de leur désir d.e s'unir a ses yoeoxet à ses intentions, autant que leurs instructions le le^
qu'ils se soumettront à toutes les obligat autres citoyens» une constitution civile qui les proté^ contre toute persécution, oppression ou pouvoir arbitraire, ainsi que contre les variations de la législatiooi a l'égard des droits qui leur auront été concédés/'
/. Bemsrorff, C. Bernstorff.
(t) Ibidem T. V. ptg. 197-
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que fit remettre la cour 'de Husêie en 1745 , au ministre dé France Mr. fPjàillon, au eujet du titre d*impériaL C^)
Sa Majesté le roi de France, par amitié et une at* tention toute particulière pour Sa Majesté impériale de toutes les Russies, ayant condescendu à la reconnaissance du titré impérial^ ainsi que d'autres puissances le lui ont déjà concédé; et vjEmlant que le dit titre soit toujours donné, et à l«*avenir, tant dans son royaume que dans toutes les autres occasions; Sa Majesté impériale de toutes les Russies a ordonné, qu'en, vertu de la présente, il soie déclaré et assuré que , comipe cette complaisance du roi lui est très agréable; ainsi cette même reconnaisaance du titre impénal ne devra porter aucun préjudice au cérémonial usité entre les deux cours de Sa Majesté le roi de France, et de Sa Majesté impériale de. toutes les ~ Fait à St. Fetersbourg, le 16 de jnars 174&*
Alexis , comté de Bestuoheff, Jiumin Mich,, cornue de fVbwon%ow»
(f) V. DS Flassah hist. d /, dtpl, française T. 5. p. ftfg.
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Table du Cbiftre. A. (+)
Angleterre 1 59
MoniieuT 1 91
M8rt.lesÉtats.| 93
IVIr. yan Goch
guerre
Espagne
et
il 1 99
nouft 1 12
1 Comtninges
243 1 •. de
L.es chiffres 6. 3. 25. 45. 520. et 713 sont nuls
On commencera par combiner trois chiffres.
Lorsque Ton rencontre le chiffre 4^4 f ^^ continue à lire en combinant deux chiffres.
Lorsque Ton rencontre le chiffre Ag, on recommencera pa^ combiner trois chiffres et ainsi ae suite.
(j-) Il n*est pas besoin de dire que le tableau ci -dessus ne présente qu^one des mille manières de chiffrer adoptées par les dirers gouyernemens, mais l'on a cru à .propos de mettre sons !«« yeux du lecteur, dans un cadre très circonscrit Piine de celles qui, plus ou moins étendues dans le nombre de mots qa^Uet sont susceptibles de renfermer, sont en usage dans beaucoup de cabinets.
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Dépêche chiffrée.
Monsieur,
J'ai rhonneur d'être etc.
La même^ déchiffrée.
Monsieur ,
La réponse qu'a faite le roi d'Angleterre, au ni^* moire de Mr. de Comminges et celle qu'il a rendue depuis aux instances de Mr. van Goch, achèvent de persuader Mrs. les Etats de >la resolution qu'il a prise, de faire la guerre , et ils prennent toutes les mesurés sur ce piea là.
J'ai l'honneur d'être etc.
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TABLE GÉNÉRALE
TITRE IlL Histoire générale et politique de PEuropt moderne y avec t histoire particulière de certcûnt^ époques.
TITRE IV. Géographie et Statistique inoderne.
TITRE V. Politique, Science de gouvernement et Economie politique,
TITRE VI. Histoire.
Droit des Gen 9,
Section I.
Histoire et Littérature du droit des gens.
JTarmi les divers ouvrages- qui traitent de la littérature complette^u droit des gens, on doit placer ici au premier rang:
1. Littérature du droit des gens naturel et positif, («n allemand) par le Bo^^ d'ÛMPTEDA. Ratisbonne, 1785. 2 vols, en 8°«
2. Nouvelle littérature du droit des gens depuis 1784* cottime supplément et continuation de Touvrage de feu M. d^ÛMPTEDA (en allemand) par M. C. de Kamftz. Berlin, 1317. I vol. en 8°«
Encore peut - on consulter les ouvrages de MM. Meister , LiiPEKSius, ScHOTT, Semkenberg et Madhxn en latin; ceux de MM. Putter, Voss, Flacidus, Roth, Ersch et Klûber en allemand; ainsi que
1. La bibliothèque de Plionime public, ou analyse raisonnée des principaux ouvrages sur la politique en général , la législation, etc. par Cokdorcet, Petssoknei. et le Chapelier. Paris , 1790— ^a. 23 vols, en g®.
2. Répertoire bibliographique universel, contenant la notice raisonnée des bibliographies spéciales publiées jusqu'à ce jour; par Gabriel Peiomot. Paris, t%\%. gr. en 3*^.
3. Dictionnaire de bibliographie fi'anqàiso. (par Guil. Flei* s cher) t. I et II. (A— Be) Paris igis. 8*
4. Manuel du libraire et de Tamateur de livres , publié par M. J. Ch. Baumet fili. Paris y 1314 en 4 vols en 8*^* dernière édition I820.
5. Le Tome 8*™* de ,,La science du gouvernement de Real** (Examen des principaux ouvrages composés sur des matières de gouvernement.)
6. La Bibliothèque choisie du droit des gens» placée k la fin de Touvrage de. M. Kluber, intitulée, Le droit des gens moderne de V Europe. Stuttgart 1819* 2 vols. «n8^<
BIBL. DIPL. TIT. L SECT. II
Dans le nombre des ouvrages publiés sur l'histoire DU DROIT DES GEi^s, on doit distinguer surtout lessuivans:
1. Histoire complette du droit naturel par A. F. Gi.afet. (m allemand) Francfort 1746. 2 vols, en 4*'. 2*"»« édit. Il s'y trouve aussi une bibliothèque du droit des gens.
2. Essai sur Phistoire du droit naturel, (par M art. Hûbueh) Londres T. I. 1757. T. II. 1758- en g".
3. Aperçu de Tliistoire du droit naturel et des gens, (en allemand) par G. St. Wielawd. Leipzic 1759. en g*'-
4* G. C. Gebaueri nova juris naturalis historia. Edidit L. C. Klevesahl. Wezlar 1774. en 8^.
5* Robert Ward^s enquiry into the foundation and history of thela'w of nations in Europe, from the time of the Greeiu and Romans, to the âge of Grotius. Lond. 1795* ^ vol», en g^.
6. Historia del derecho natural 7 de geutes; por Marik. Madritti igo7. 2 vols, en g**.
7. C* H. L. PôLiTz comment: de mutationibus quas systemi juris naturae ac gentium a Grotii temporibus hucusque expei* tum fuerit. Vitemb. igo5. en 4^*
(Voyez encore la préface de J. BAaBKTEAC, dans sa traduction éa droit de la nature et de» gens de PurFssnoEr. Amfterd. 27^06.)
Section II.
Recueils de traités et d* actes publics, (comme sources du droit des gens positiQ
Recueils généraux.
1. Collectio praecipuorum trnctatuum pacis ab a. 164? *^ *nii. 1666 (Chf. Feller schepperschoff) 1667. en 4®, 2^»« édit. i6g4. 2 vols, in g<^.
s. G. W. Leifnitz, codex juris gentîura diplomaticus. Hannor. 1695. fol. rec. ibid. 1724. et Guelpheib. 1747. fol.
3. Du mêmef mantissa codicis juris gent. diplomatici. ITannoT. 1700. fol. rec. ibid. 1724. et Guelpherb. 1727. fol.
4. (Jacques Bernard) Recueil des traités de paix, de trêve, de neutralité etc. (depuis 1536 jusqu^à 1700) Amsterd. et La Haye, 1700. 4 vols. fol. — Le titre porte aussi le nom de Moetjens,- Tun des libraires aux frais des quels il a été imprimé. Dn extrait de ce recueil fut publié par Jean Du Mont, intitulé: Recueil des divers traités etc. La Haye, 1707. a voU. en g».
5. Jeam-Jaques ScHMAUsi, Corpus juris gentium acadcmicun:. (1096-1731.) Lips, 1730. 2 vols, en g'».
Du mêmef Supplément au Corps universel diplomatique etc
"le
•k par j.'i)AABErAAc; les tomes 2 et
de tous ces supplémens. —
8* F.A. Wekx, Corpu» juris gentium recentissimi. (1735-1772.) Lips. i7fii. 36. 95. 3 vols, en g».
10. Du mime 9 Supplément au Recueil des principaux traités etc., précédé des traites du lA» siècle, antérieurs k cette époque et
3ui ne se trouvent pas dans le corps universel diplomatique e MM. DU Mont et Rousset, et autres recueils généraux de traités, g vols. Goettingue , igoft - igiQ- en 8^*
Les tomes 5. 6. 7 et 8. de ce Supplément , portent aussi le titre de, Nouvgau liecueiU de traités d*alliance etc. depuis z8o8 jusqu'à présent (1819) T. I. II. III et IV.
Des Extraits de traités publics se trouvent
dans :
1. Abrégé des principaux traités, conclus depuis le commence, ment du 14*^'*® siëcle jusqu^k présent (l778)» pAi" le Vicomte Ch. J z>e Maillard iere. Paris 177A et 55. 2 vols, en 12®. voyez aussi la seconde partie de sa Bibliothèque politique.
2. Encyclopédie méthodique. Paris, 1788* ^^ 4*'* ^' Économie politiaue et diplomatique, ou Ton trouve des extraits de traités publiés depuis 1515 • 1788*
3. A gênerai Collection of treatys, déclarations of war, manifestos and other pubUc papers relating .to peace and waramong the notentates 01 Europa (1648 - I73t) London 1710 - 1732. 4 vols, en 8**'
4. Traktaty miedzi mocartswami Europeyskiemi etc. (1648- 1731) Varsovie 1774. 3 vols, en 8^. — Ltt extraits et quelques traités en entiers s Y trouvent en polonais.
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Des Tables chronologiques et alphabétiques d'actes et de traités publics renfermés dans ie» recueils généraux, se trouvent dans:
1. GeonoiscH regesta chronolonca-diplomatica^ de 1314-^ 173a Halle, 1740-44* 4 vols, en foE
2. Chronologiç des allgemeinen StaatsarchivSy depuis 1536-17<'> HambuTgf 1704. en 3^^
3. Hempel^s , Allgemeines Staatsrecht-Lexicon. Francfort et Leipsic, 1755-58- Q^voli. en 4**»
4» Recueil des principaux traités etc. de M. de Martels. Ton. 5 et 7. — Dans le tome 4>«n»« du supplément k ce recueil k trouve encore une table chronologique et alphabétique àti traités, renfermés:
a. dans le recueil des traités de M. de Martens ; — b. ^ les 4 vols, du supplément k ce même recueil; — c. dus le codex Juris gent^ recentissimi de Wenk en 3 vols, etenàn; — d. dans la 2'ahle et recueil des traités de Koch en StoIi»
Cette même table de M. de Martens , continuée jasqa*ia ma» de mai iSiS, et enrichie des traités renfermés dans son Nos* ▼eau recueil, dan« THistoire des traités, et le recueil de pi^c<^ officielles publiés par M. Schosi.l, et enfin, dans Us 7 pre* miers volumes des actes du congrès de Vienna, par M. Kl^bu, se trouve placée k la fin du ^^'^^ tome du nouveau recaeil ^' M. DS Maatsks: voyez aussi,, G. F. na Martksis, Guide dipiooitique, on répertoire 1, des principales lois des puissances de l'Horope et des Etats - Unis de ^Amérique relatives au comiDcrct et aux droits des étrangers en tems de paix, et de guerre; ^^ A, des traités et autres actes publics qui ont en lieu dans le* relations particulières de ces puissances etc., depuis le comsittcernent de ces relations diplomatiques jusqu'k la fin du 18 ntclt- Berlin, 1801. 2 vols, en 8". (Ce livre, joint au Tableau diplomatiqae •te. du même auteur, porte aussi le titre: Cours diplomutiqtui «^ tableau des relations extérieures des puissances de V Europe 1 ^o^^ il fait le i*' et le 2* tome *, le Tableau diplomatique en est le 3''
O tf
Des catalogues nAisovr.s des differens recC' eils de traites, se trouvent dans:
1. Chalmer^s collection of maritime treaties etc. p. lY--^^' de la préface.
a. Supplément an recueil des principaux traités de M' J>* Martens. T. I. Discours préliminaire, et
3. Littérature du droit des gens, par Mr. d'OmptedA. *• i^'p- 311 et 439, et celle de Mr. de Kamftz, p. 63. et 2B«-
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Hecueil» spéciaux»
Allemagne.
1. Teuuches Reichs - ArchiT » paT JoH. Ch. Luifio. Leipsic» 1710- i7a2. 24 vols. foL
2. Dii même 9 Codex Germaniae diplomaticut. Lip8. 1732-1755. 2 vols. fol.
3. Corpus juris publici academiciun , par Jo. Jac. Schmauss. Lips. 1722» edit. nov. ibid. et, auct. a rud. Hommel, 1794. en 8".
4* EuTopâisclie Suats - Canzley par» Ani^ Fabch (Leonji. Leucht) Nilrnb. 1697-1760, 115 vols, et ^ vols, de réper» toire. 1761 - 1772. en g'».
5. NeuePeuropâische Staats - Canzley. {du même) 53 vols, et 2 vols, de répertoire. Ubn, 1761-1772. en g**.
6. Fortgesetzte ineue europ. Staats - Canzley {du même\ Ulra» 1772 - I7^'!2. 25 vols, eu 3". avec une table alphabétique dt matières pour les premieis 10 volumes. (Aussi sous le titre de „Neue europ. Staati - Canzley» vols. 31-55.'*
7. Teutsche Staats • Canzley de J. A. Reuss. Ulm , 1793-1800. 59 vols, en 8°* I^es continuations de cet ouvrage ont paru en 1799. 1300. 1301. 1302 et 1305, en 16 vols.
3. Der Rheinische Bund, publié par G. A. VVimxopp. Francf. en 1306-1312. 20 tomes ou 60 cahiers en8<*. Les tomes 1 -3 de ce recueil, ont aussi paru en fsan^ais sous le titre,. Collection des actes, réglémens etc. relatives a la confédération du Rhin.'* Paris, iftog. en 8-®. L^ouvrage allemand a été continué sous le tifre de;
9. Allgemeine Correspondenz ; von G. A. Wiiskopf. Offenbach 1312 et 1313. 2 vols, ou six cahiers en ^^.
10. Protocolle der deutschen Bundesversammlung. Le ii*»* volume de ce recueil a paru en ig^l*
11. Repertoriuro zu den Verliandlungen der deutschen Bundes* versammlung in eîner systematischen Uebersicht, von Gvioo vo» Meter. Francfort sur le Main 1320. l et 2^« cahier.
DanemArck.
1. Recueil de tous les traités, conventions, mémoires et notes conclus et publiés par la couronne de Danematck , depuis l'année 1766 jusqu^en 1794, inclusivement. Berlin, 171)6. en 3^. par H. F. C. Clauseiv.
2. Konigl. aller^naadigste Ferordnînger ; (recueils des ordon* uances du roi qui se publient tous les ans,, depuis 1700), contiennent aussi des traités publias, priucipalemcnl des traités de commerce.
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5. Iyah. Quistoaahdi , index chronolofficus , sistent foeden pacit f defeiisionis etc. peut servir de table des traités condoi par cette puissance, (depuis 1200 à 1789) Goettingue 1792. en g'.
Espagne.
1. Recueil des traités de paix , de trêve et de neutralité entre lei couronnes d^Espagne et de France, depuis 1526. jusqu'à 1611.
' Clavers, 1645. en 12'\
2. Collection de los Tratados de Pas , Alianza , Neutralidad, Ga* rantia, etc. (1598 — 17««^)» por D. Jos. Akt. de Abrec t Bertodamo. Madritti r74o- 1752. 12 vols. fol. vLes ttiiw lei plus importans contenus dans cette collection, se ctob* vent aussi , en y^rtie abrégés , dans le recueil suivant.)
5. Prontuario de los Tratados de Paz , etc. (depuis Philippe |n * jusqu^à Charles II, inclusivement). Madritti 1749 et lair.
8 vols, en 8" • 4. Collection de los Tratados de Paz, Alianza, Coroercio, etc
rdepuis 1701. jusqu'à 1800). Madritti, 1796. a8^'o* ^8^^* 3^^^^
5* Tratados de Paces j Alianzas entre varios Reyes de Aragon y diferentes principes infieles de Asia y Africa desde et Sigl^ XIII. kasu XV. 1 vol. en 4''.
1. Traités de paix et d'alliance entre Louis XII. et autres prinetf. 1498-1508. Paris 1622. en 4''.
S. Recueil des traités de paix, de trêve, de neutralité etconféil^ ration, d'alliance et de commerce, etc. , faits par les roif « France depuis près de trois siècles; par Fbed. LÉohaM' Paris, 1693. 6 vols, eu 4^*. (devenu presque hors d'usage depiu' la publication de celui de Du Mont.)
5. Capitulations, ou traités anciens et nouveaux entre la cour je France et la Porte ottomane, renouvelés ot augmentés Tan oe I. C. 1740, et de l'Egire 1155; traduits à Constantinople, p^ De VAL, secrétaire interprète du roi, etc. Paris, 1770* ^ ^''
4. Diplomata , chartae, epistolae et alia documenta ad res fnncicas spectantia, etc., par F. de Brequiokt et F. la Poats DU Theil (depuis 475-721) Paris, 1791. 5 vols. fol. (n'a p^^ été continué).
5. Recueil des traités de paix , d^amitié etc. conclus entre la ^^' publique française et les différentes Puissances de l'Europe depuis 1792, jusqu'à la paix générale (sept. 1792 jusqu'en iB^s; par A. G. Gebhardt.) Hambourg, 1803* 4^oU. en g".
6. Recueil eénéral de traités de paix , d'alliance, etc. conclus p>i la République ■ française avec les différentes Puissances coup; nenutes pendant la guerre de la révolution , depuis ie trsn^ conclu avec le Grand - duc de Toscane, jusqu'au traité d'alliance ^t de commerce «veo la république Cisalpine. (1798)* ^''^' 1798. en 12<»,
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g. Recueil de traités de paix, etc., relatifs k la pncification générale de rAUeibagne, conclus par la République franc^aise avec les différentes puissances belligérantes etc. Munie igofl. en 3®,
par Portiez. Paris y 1301. 1502. â vols, et 2 vols, supplément. 1303. en 3<>. •
10. Table des traités de paix etc. entre la France et les puissances étrangères , depuis la paix de Westphalie jusqu^k nos jours ; suivie d*un Recueil ae traités et d*actes diplomatiques qui n'ont pas encore vu le jour, (depuis 1643 jusqu'à 1737)$ pav C. GuiL. KocH. Bâle et Paris, 1301 et 1302. 2 vols, en 3*\
11. Recueil des Traités et conventions entre la France et les puissances alliées en .3314 ^^ ^S^S siûvi de TActe du congrès de Vienne et terminé par une Table alphabétique des matières, des lieux et des personnes , contenus dans les actes composant ce recueil. Paris, 1316. en 3^.
Grande- Bretagne.
1. Thomae Ktmeri foedera, conventiones , litterae cujuscunque generis, acta publica, inter reges angliae et alios quosvis Imperatores reges, etc., habita aut tractau (depuis 1101 ' jusqu'à 1654)* La première édition, (très-rare,) a paru a Londres 1704-1735. ao vols. fol. — Seconde édition des 17 premiers tomes, par Geqhoe Holmes, ibid. 1727. fol. — troisième édition augmentée, k la Haye, 1739. ^^ vols. fol. Ces dix volumes contiennent les 20 tomes de la première édition.
a. A gênerai Collection . of treatys , déclarations of ^rar , manifestes and other public papers , etc. (1643 •* 1731). Lond. 1710- 1732. 4 vols, en S'*.
3. Collection of ail tlie treaties of peace, alliance and commerce; between Great - Britain and other Powers, £rom 1643 till 1771. Lond. 1772. 2 vols. enS'*. — Un supplément k cette collection, contenant quelques traités anciens , a paru sous le titre ,)Sapplement to the Collection of treaties. Lond. 1731. en 3®. Une nouvelle édition augmentée de cette collection et du supplément , a pour titre. *' Collection of ail the treaties etc. Irom the treaty signed at Munster en 1643» to the treaties signed at Paris en 1733; to w^hich is pre&xed a diseourso on the conduct of the gouvernement of Great - Britain in respect to neutxal nations, by Jencinson, Lond. 1735. 3 vols, en 3*^.
4. A complet collection of maritime treaties of Great - Britain. Lond. 1779. en 3".
5. A collection of maritime treaties of Great - Britain and other Powers, by George Chalmers. Lond. 1790. 2 vols, en 3®.
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Les traités rédigés en langues étrangères , y sont traduits en anglais.
6. Extracts from fclie several treaties subsisting between Great- Britain and other Kinedoma and States. Lond. I74t. en 4'. Seconde édit. avec des diangemens, ibid. 1753. ^'^ 4''«
Italie.
1. f. C. LflNioii, codex Italiae diplomaticiu. Francof. et Lîps.
17^5-1735- 4 vols. foL a. JoH. DE JoHANNE , codex diplomatictu Sîciliae. Panormi
1743. ^ol- 3. Codice diplomatîco-del sacro militare ordine Gerosolimitano
etc., da Seb. Paolo. Lucca, 1733 et 1734. fl vols. fol.
Pays-Bas.
1. Groot Placaet-Boek etc. (depuis 1576 jusqu'à 1794) GraTcnhage, 1658-1796. 9 vols. toi.
2. Recueil van de Tractaaten tusscben de H. M. S. G. en de verscheyde Koningen etc. 2 vols, en 4^* 1^ continuation de ce recueil a pour titre ,, Vervolgh van het recueil van de Tractaaten etc. 4 vols, en 4^.
3. Adr. Kluit index ckronologicus sistens foedera pacis , de fensionis, etc. ab ordinibus Belgii fédéra ti inita cum gentibas intra et extra Europam (1276- 1789)* l^ugd. Bat. 1789- ^" 8'* Des extraits de traités se trouvent dans, Adr. Klitit Histon:ie federum Belgii foederati primae lineae. Lugd. Bat. 1790-1791. flvols. en^**.
Pologne.
1. Constitutiones Poloniae seu Praira Konstytucye etc. O347- 1730) Warsov. 1732-1790. 8 vols. fol.
2. (Matth. Dogiel) Codex diplomaticus regni Poloniae et niiigni ducatus Lithuaniae. Vilnae,' 1758- *759' 1764. 1 — 5*** vol* fol. Les tomes 2. 3. 6. 7 et 8 n'ont pas été publiés; le père Dooiel , piariste a Vilna , (dit Mr. Klûber, dans son ouvrage sur le droit des gens,) en a laissé deux exemplaires complets écrits de sa main , dont Tun a été transporté à St. Fétersbourgy et Tautre est conservé au couvent aes piaristes k Vilna.
3. Traktaty miedzy mocarstowaroi Europeyslderoi etc. Wars-^v 1774. 3 vols, en 8'^ (extraits de traités, depuis 1 64^.] usqu^k 1705.)
4. J. W. Jezjerskt, Trakuty Polskie etc. Warsov. 1789* ^^ 8- (extraiM de traités depuis 161 8 jusqu'à 1775.)
5. Traktaiy Konwencye, Handlowe y Granicske» WsEclkie publiczne, Umowy , Miedzig Rsecza pospolita Polska y obcetni Panstwami ad Roka 17(>4. dotaa to restdo R. 1791 za Panow^aiia Stanislawa Angusta Zawarla swycK Oryginal nich iesykacb sebrane i ella 'Virygody powszechny' pod.ine ào drucka. Warsov. 1791. 2 vols, eu 8"* publié par Dan. Gaax.a th.
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Forte Ottomane.
Capitulations ou traités anciens et nouveaux entre la cour de France et la Porte etc. à Paris 1770. en 4^. (Voyez France»)
For tugal.
Voyez dans Ilistoria genealogîca da Casa Real Fortugueza ; poT AwT. Cajeta^io i>e Sousa. Lisb. 1735-1747. 12 vols, en 4°. ou se trouvent quelques traités, dans la collection de documens publiés à Lisbonne depuis 1739, jusqifà 1748» ®' ^"^ forme le Code diplomatique de cet ouvrage.
1. Kecueil des déductions, manifestes, déclarations, traités et autres actes et écrits publics, qui ont été rédigés et publiés pour la cour de Prusse (depuis 1756 fusqu'à 1790 ) par le Comte Dr Hertzbeho. Berlin 1788* ^789* (Hambourg) 1795. 3 vols, en R'*.
1. Istotlscbeslioe Opisnnie Rossiiskoi Kommertzii etc. (c. a. d. Description historique du commerce de la Russie); par MiCHAjLO TscHULKow. St. Pétersbourg et Moskwa 1781- 1787. -21 tomes en 7 volumes en 8^« Les tomes 1. 4 et 8* *^'* tout, contiennent beaucoup de traités et actes publics. — Com* parez Touvrage de H. Stoach, llistorisch - statistisches Gemâide des russischen Reiclis , 21 vols. (Préface p. 17 - 23.)
2. Sobranie eosoudarstrennigkli gramot i dogoworof chran* jascbtscliûcïisia w-^gosoudaistveniioï Kollegii mostrannicb del MoAwa. Tome I. i8i3t Tome II. 1818* fo^» <>»» Collection des actes publics et des tiaités qui se trouvent dans les archives du Collège des alFairea étrangères, publiée aux frais de M. le chancelier de TEmpire, comte Romanzof.
Suède.
1. 6. R. MoD£E Utdrag af de emellan Hans Konglige Majestaet och Cronan Suerige an ena och utrikes Magter a andre sidan Sedan 1718 slutna Alliance, Tractater, och Afhandlinger (1718-1753) Stockholm 1761. en 4".
2, Du m/me: Utdrag utar aile ifraïn den 6. Dec. 1718 utkomme publique Uandlingar etc. (1718 ~ 1779-^ Siockh. 1742-1783. 11 vols, en 4*^- ou Ton trouve également quelques traités con* dus par cette puissance.
3* J> C. D^HNERT^s, Sj^mmlung pommersclier und rilgischer Landes uikunden. StraJsund 1705-1769. 3 vols. Suppleniens de 1782-1786. 2 vol», fol. (Voyez encore: 1° C. F. Gsonoii, piogr. historia foederum inter Sueciam et Russiam, 2' Ejusd. progr. 7. «historia foederum, praecipue recentiorum mter Sueciam et Dani|ini 1758 - 1 762. 4^*' 3' ^' M* Tant. diss. de priinis Sueciae foederibus extra sepientiionem. Upsalae 1782. ^u 4^. (Sur les tiaités de la Aorwège^ voyez Danemark.)
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1. Sammlung der yoTnehinsten Bflndiiisse, VeTtrige, Xtvinigangen etc. , welclie die Cron FranKieich mie lôblicliifT Eydgenossenschafc und dexo Zuge'wandten insgesammt ucd insbesondere aufgerichtet ; par lo. Rud. Holzbh. Beni,i75i en 8*.
2. ^Lu m^me^ Die Bûndnisse und VeTtrSge der helvedsclien d2tion/ welclie thcils die unterschiedenen Stâdte iind RepQbliqU''x znit einander , tlieils aile insgesamt mit ausw&rtigen Potenuten haben. Bem, 1732. en 4"*
3. Pundtnerische Tractate etc.; par Aisdr. PrEFFSH. Chiir, 1723. en g'*;
4* Voyez encore 1^. Traité historiaue et politique dea allianeei entre les XIII cantons , depuis (Jharles VU. iusqu*à présent; par Mr. V. (Voce l) Paris, 1733. in 8* 2®- Privilèges des Snissrt ' accordés aux yiiles iinpériales et anséatiques et aux habitaDS de Génère résidans en Prance, par le même auteur. Yverdos. 1770. in 4. 3<^.*C. L. Ros8ELET*8 Versuch einer Abbandlim^ Ton den schweizerischen Schutz - und Schirzn - Bûndnisseo. 1757. in 4. 4". J. H. Gleser Spécimen obserrationum ciia Heivetiorum foedera. Basel 1760. en 4"*
5* Allgemeines helvetisch • eidgenôssisches Lexicon. Zurich 174*~ 1765. 20 vols, in 4* Continué par J. Hox.zbax.b , it>id. i78^' 1791' 5 vois, en 4°* "^on H. J. Lau.
6. (I >es capitulations conclues par le canton de Bem avec d«s puissances étrangères» ont été publiées, à Berne , 1764- ^ 8'
7. Officielle Sammlung, der, daa schw^eizerische Scaatsrecht betreffende Actenstûcke, der im Lande bestelienden eidgrnossiscLen Beschlilsse , Verordnungen / Concordate, und der, swischen der Eidgenossenschaft und den benacbbarten Staaten ^bgeschiossenen besonderen Vertriige. Zilrich i82i. en 4"*
£tats-Unisdel*Amérique. Les traités conclus par eux se trouvent dans:
1. The Laws of the united States of America (1789- ^799)- ^^' ladelphia 1799. 4 vols. en8°*
2. Actes et mémoires publiés par A. G« Gebsahdt. (voycx Tit. II.)
Section III.
Ouvrages élémentaires et systématiques sur le droifa des g^J^-
Ouvrages latine.
1. Hugo Grotius, Be jure belli et pacis. Paris, 1625. en 4 • Dernière édition Amsterdam, 1642. en 8®« I^ existe àe cet ouvrage des traductions en allemand, en «anglais, en boluQ' dais, en suédois, en danois, et plusieurs en français; celle a*
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J. Baiibetrac porte pour titre: Du droit de la guerre et de la paix. Anisterdani , 1754. en 4^. Nouyelle traduction française par A. Jeudi Duooun; Paris, 1792. en 2 vols, en g^.
2. Sam. PuFFENDORFy De jure naturae et gentium 1672. in 4* L^édition augmentée , paru a Francfort en i634> in 4- ^^ c^' stent de cet ouvTae:e des traductions, en allemand, en anglais, en italien , et en français ; la derïkière édition de la traduction fran<^aise, par J. Bahbeyhac, revue et augmentée de deux discours du traducteur, a paru à JBâle, 1750 ^t ^771* ^^ 2 vols* en 4®. ^
5. Chr. L. B. de Woltt, Jus gentium methbdo scientifica pex tractatum. Halle, 1749. en4'*. Un extrait de cet ouvrage a paru tous le titre: Principes du droit de la nature et des g^ns, extraits du grand ouvrage latin de Mr. de Wolff, par Formey. Amsterd. 1758- "^ 4"-
4> CuR. L. B. DE WoLFT, lustitutioues juris 'naturae et gentium.* Halle, 1750 et 1754. in 3. La traduction française par Elib LuzAc, porte pour titre : Institutions du droit de la nature et des gens ^ Leide, 1772. 2 vols, in 4. reimprimé et publié par le même, avec Toriginal latin, en 6 vols, en 3^.
5* GoDOFR. AcHEKWALx,, Juris gentium europaeum practici primae lineae. Goetting. 1775. en 3®.
ScHRODT, systema juris gentium. Bamberg 1730. en
7. C. U. D. DE EooERs institutiones juris civitatis publici et gentium universalis. Hafniae, 176^ en 3®.
Ouvrages français.
1. Le droit des gens , ou principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des nations et des souverains, par Emer. de Vattel. Nouv. édft. Paris 1320. 2 vols, en 3'*.
fi. Le droit public de TEurope fondé sur les traités jusqu^en 1740, par Pabbé de Mablt. Paris 1743* Cinquième édition, continuée ju8au*en 1773, avec les rem.irques de Kousset, et les principes ae négociations de Pauteur. Genève, 1792. 5 vols, in 3* (se trouve aussi dans les oeuvres coroplets de Mably, édit. de Lyon , 17Q2. 2 vols, in 3. et dans Tédit. de Paris ae , 1794. vol. 6-3.) "^
5. Principes du droit de la nature et ' des gens ; par J. J. BuR* 1.AMAQU1 ; nouv. édit. revue et corrigée par M. Dupin. Paris 1320. 3 vols, en 3*.
4* I>u même. Principes du droit naturel et *politiquc. Genève, 1764. 2volf. en3''. Une nouvelle édition de cet ouvrage en 12^. vient de paraître, Paris, 1321. •
(Voyez aussi: La science du gouvernement, par db Rxal dont le T. V. traite du droit des gens.)
5. Précis du droit des gens , de la guerre , de la paix et des ambassades, par le vicomte DE IMaillardiÈre. Paris, 1775. en 12^.
6. Principes du droit dés gens européen conventionnel et couturoier; par P. J. Neyrom. Bronswic, 1733. en 3°. (ouvrage incomplet.)
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7. Elément du droit politique ; par Covavoisiea. Paris 1791 en 8".
g. Précis du droit des gens moderne de PEurope fondé sut Id traités et Tusage; par G. F. de Marteivs , 5*"« cditioa,
ti. 1 vol. en g'*. La iradttc- »n porte le titre: Snmmaij by Mr. Martens , translate^ from the French, by William Cobbet. Philadelphia, 1795* en 8'
9. Institutions du droit àv la nature et des gens, par Gerass De Raynetal. Paris, an XI. (igoS) ^ vols, en 3^.
10. Du droit public et du droit des gens , ou principes d*a$!> ciation civile et politique, suivis d^un projet de paix gés^ raie et perpétuelle, par J. G. B,' Gordon p^Assoxii. Faiû. 1303. 3 vols, en 3®.
11. Le droit des gens moderne de TEurope, par Mr. Jl* Klûber. Stuttgart, 1319. 2 vol. en 3^.
^ Ouvrages allemands.
I. Ap. Fbied. Glatey's, Vcmunft- und Volkerrecht, Fnnct et Leipzic , 1752 et i74^. en 4^.
fi. J. J. Moser's , Grundsfitze des' jetzt ûblicLen europiischs» Vôlkerrechts in Friedenszeiten ; la dernière édition a paTU i Narnb. 1777. en 3®. •
5. Du même; Erste Grundlehren des jetzigen europjlisclien W' kerrechts. Nûmb. 1773. en 3®.
4. Du même y Versuch des neuesten europâischen Vôlkerrecliti. in Frieden-. und Kriegszeiten , vornehmlick aus Staaahindlungen. dernière édition Francfort, 1730. en 12 vols, en 8''
5. P. F. KôHLEn*s , Einleitung in das practische europâiidie Volkerrecht. Mainz, 1790. en 3**.
6. K. G. Gûnther's, Europâisches Volkerrecht in Friederizeiteuy nach Vernunft, Vertrâgen und Herkommen. Alt^ burg, 1737-1792. 2 vols, en 3®.
7. G. F. V. Mabttxvs , Einleitung in das positive europîi* sche Volkerrecht, auf VertrSge und Herkommen gegrûnaet; Gôttingen, 1796. en 3^.
3. C. U. D. V. EoGERS, Natûrliohes Staats- und Vôlkcrredit. Wien, 1309-1310. 2 vols, en 3°.
9. Theod. Schmalz , Europâisches Volkerreekii. Berlhii 18^"' en 3®. • •
10. Jt7l. ScHMSLzino, Systematischer Grundriss des europ^^* sclien Vôlkerrechts. Rudolstadt 1313-1320. en 3®.
II. J. L. Klûbbr Europflisehes Volkerrecht. 1»*» partie. Stuttgart. 1321: en 3^.
(Voyez encore l*ouyrage de M. KLi^ssu , du droit public de u confédération germanique (#n allemand) 1817- S» 9* ^^* ^'' 105. 450. 464 et 468.)
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• Ouvrages anglais, espagnols et danois.
1. Institutes of natural laws , being the substance of a course of lectures on Grôtius de jure belli et pacis, by T. Ruthea- TORTH. London, 1754* i ▼ol. en 3®.
2. An essay of the Laws of Nations as a Test of Manners. London, 1790. en 3*.
3. Elexnentos de Derecho publico de la Paz y de la Guerra, illustra con noticias historicas, lages y doctrinas del derecho espanol. Madrid, 1793. 9. vols, en 3^.
4. Lauriz, Nôrregaard Folke Retts fôrste Griinde. Kiôbenhavn, 1776. en 3**.
Four ce qui est des ouvrages , dissertations ou autres écrits détachés dans lesquels on traite séparément des divers objets faisant partie, du droit des gens, comoie ceux, touchant le droit de la guerre et de la paix , de la liberté des mers , du commerce^ de la neutralité^ du droit et ambassade, du cérémonial, du r€Cng etc, iious renvoyons nos lecteurs aux ouvrages précités du B°'^ d'Omvteda et de Kàmptz, placés en tête de cette bibliothèque. — Nous en citerons seulement quelques uns des ouvrages , qui traitent spécialement des droits et des prit^ilèges ou des devoirs de f agent diplomatique, tels nu* en français :
1. L^ÂmbassadeuT , par J. de Yilliers HoTOMAnn. Paris, 1603. (voyez aussi: La science du gouvernement, par de REAL T. III.)
2. Le parfait ambassadeur , par D. A; de Vera et de Cunioa» traduit en français par Lancelot. Paris et Leyde, dernière édit. 1709. en deux parties en ^^.
3. Traité des ambassadeurs et des ambassades. Paris, 1726. en 3®.
4. Les droits des ambassadeurs et autres ministres publics etc. par J. G. Ulich. Leipzic, 1731. en 4®.
5. Le ministre public dans les cours étranglsres, ses fonctions, et des prérogatives, parj. de laSarray du Framqueskay. dernière édit. Amsterd. 1742. en 12^.
6. L\'imba8sadeur et ses fonctions, par A. de Wicqueyort. 2 vols, en 4®. La 5««?«»»« et dernière édition de 1746, renferme le: Traité du juge compétent des ambassadeurs; traduit du latin de M. de Bymicekshoek , par J. Barbeyrac, et: Mémoires sur les rangs des souverains et de leurs ministres, par M. RoussET. 1 vol. en /^^.
7. L^ambassadrice et ses droits par Moser ; dernière édit. 1757.
3. Traité du juge compétent des ambassadeurs ; traduction de ^ouvrage deBYKKERSHOEK, de foro lesatorum, par J. Barbeyrac. dernière édit. 1733. (voyez aussi la dernière édit. de Touvrage
de M. DE WlCQUEFOAT.
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9. De Part de négocier arec lee louTendns; par Pbcçust. Paris, à la Haye, 1738- ^^ 8**
10. De la maniée de négocier avec les fonrerains etc. par M. 2>E Callieres; dernière édition, Londres (Pari8> 1750. en^*. et en la^. 2 vols. Il existent de cet ourrage des traduccioni a anglais, en italien et en allemand.
Vt* SnBEDOKFf Essai d*un traité du style des cours. Goeuiagne 1751. et 1776.
12. I^rincipes des négociations , par r.nbbé pb MABi.r. (rojei le tome 3**^* de son droit public, édition 1773.)
Sur les ConsULs» consultez : les ouvrages précitéi et MM. Vattbl, Mablt, Martehs, Ratnbval, KtusEï etc. et spécialement l^. Essai sur les Consuls, par M. di Stecx. Berlin 17^. en 3^. fi^. De Torigine de la nature, do progrès et de Tinfluenoe des établissemens consulairei; ^ Jb. B. Wardem , Consul général des Éuu Unis d'Amérique, traduit de Tanglais, par M. Bernard» Barrèrk de MoEtàn contai de France à Corogne. Paris, iS^S* en Q^.
Sn allemand.
2. Einleitnng in die sftmmtlichen Gesandtscliaftsredite • du fi" DE Pagassi. Wien, 1777. en 3°.
su LebrbegriiF der Wissenscbaften , Erfordemiste und Keclitt der Gesandten, von C. G, Ahmert. Dresden, 1734* en 8'*
3. Versucb einer Einleitung in die rechtlicben, moraliscben uo^
Solitiscben GrundsAtze ûber die Gesandtscbaften etc. toi . H. VON RûMER. Gotba, 1733.
4. Europftiscbes Gesandtscbaftsrecht , yon F. K. von Mosbaii> Landshut, 1305.
5. Erkl&runçen merkwûrdizer Recbtsfâlle des neuen eurppâiichB> Vôlkerrecbb , von G. F. tow Martems. Gôttingeni i^ a. rois, in 4®.
Titre IL
Outrages êer%>ar2t à thietoire et à ^interprétation
deê traités publics.
Section L .
Histoire des traités publics.
1. Histoire des anciens traités (depuis 1496. avant J. C. )ius"? 313 de i'ère cbrétienne) par Barbetrac. Amsterd. 1739* ' . (fait aussi partie du Supplément de RouftSST, au Corp' >^' yersei diplomatique dtDuMoNT.)
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plu8 haut; i)ui iraiic auwA uo 1 iiisioire aes craices coii< dus depuis 1643 iusqu^à 1763* et le supplément, de cet ou- ▼Tnge.par M. Armould* (par Jean - Yves de St. PriestJ Amsterd l'îSS* 2 vols. fol. (qui se tTonve aussi dans le toihe 14 du Corps diplomatique de du Mont.)
5. Abrégé de Pliistoire des traités de paix entre les puissances der£iirope, depuis la paix de Westphalie; par Ch. G. Koch. BAle, 1797. 4^oIs. en»**. Une nouvelle édition, a paru, sout
ige entièrement retondu, angm« ju»qu*au congrès de Vienne et aux traités de Paris de i8S5« par FnÉD. Schoell. Paris, 1317 et 1818* ^5 ▼ois. en go,
4-* Mémoires et négociations secrètes de la cour de Fr.nnce tonchant la paix de Milnster. (par Jean Atmond) 5 vols. Am* sterdam 1710. fol. et 4 vols, en 8°- ^^ dernière éditioa porte pour titre: Négociations secrètes touchant la paix de Miinster et d^Osnabruck. 4 Tols. La Hay^e 1725. 1726. fol.
5. Histoire de Négociations et du Traité de paix des Pyrénées* 2 vols. Amsterdam 1750. en 12**. par Luc. Courchei.i.£t.
6« Histoire de la négociation de la paix de Nimègue,. depuis Tan 1676» jusqu^en 1679. par de Saint - Disdier. Pans, lôgo. Cologne y i684« ^ Haye, 1697. en 12^.
7. Actes et mémoires des négociations de la paix de Riswick. 4 vols. La Haye, 1799- en 12**.
8* Mémoires politiques pour servir à Pinteîlfg^nce de la paix de Rysvrick; par Franc du Mont. La Haye, 1699. en Q^,
9. Actes et Mémoires et autres Pièces authentiques concemanc la paix d*Utrecht. 6 vols. Utrecht, 1714. en 8'^
10. Actes et mémoires de la paix de Nimègue. par Moetjeks* La Haye. 7 vols.
11. Histoire du Congrès de la Pnix d^Utreclit comme aussi de celle de Rastadt et de Bade. Utrecht, 1716. en 12^. (par Casim. Freschot.^.
12. Négociations^ de là Paix de Belgr.nde, par Mr. TAbbé Lauoier, Paris, 1740. 2 vols, en 8"«
15. Mémoires historiques concem.int la négociation de la paix traitée à Vervins Tan 1598» Paris, 1667. en 8''«
l4* Le Pacte de famille et les conventions subséquentes entre la France et TEspagne , avec des observations sur chaque article. Paris, 1750. en 8®. (Pierre Samuel Dupont.)
15. Pièces officielles, relatives aux préliminaires de Lohdres cC au Traité d* Amiens. Paris, Florial an XI.' en 4^*.
16. Traité de paix signé i Paris, le 30. Mai 1814^. et traités et conventions signés dans la même Tille le 20. Nov. 1815. Paris y 1815- «n 8"*
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17. Actes du congrès de Vienne du 9. Juin iQlS' av^ 1m pi^ ces qui y sont annexées ; publiés diaprés un des originaux déposé aux archives du département des affaires étranghes de S M. le roi de Prusse, par F. Sckobll. Paris, i8^3- ^8^*
13. Traité et conventions conclus à Paris, le ao Nov. 1515* suivis du Traité de 18^4 > imprimé conformément, et à mi-
* mar^. 1^16. en g®.
Note. Les actes et ofSces diplomatiques détachés, publiés k la sniti des traités de paix de Vienne, de 1735, et 1738; de Pam, de 1763 et 1783; de Teschên, de 2779 i deBiJtf, de 1795; de Camfo- Formio, de 1797; de Luneville, de I801; et de Vpennty de 1809 etc. appartiennent encore V cette section (voyez à ce sujet Ici ouvrages de MM. d'Oxvtsba et ob Kam>ts).
JôH. Jac. Schmauss, Einleitung zu der Staats'wissensciuit und Erlâuterung des von ihm lierausgegebenen Corpôris jnris jgentium academici und aller andern seit mehr als xwei Seculis geschlossenen Bûnduisse , Friedens - und Gommercieii' Tractate. Leipz. 1760. a vols, en Q^, 2<i« édition. Cet ourrage enibr.i8se Tépoque de 1435-1740., et pour les états du noii celle de 1700 - 1743»^
KuTze Untersucliung der vomelimsten îm 17. Jahrhundert ge* scblofsenen ^llianzen, Bûndnisse und Vertr&ge. Berlin, 1758' en 4«».
C. D. Voss, Geist der merk-wûrdigen Bdndnisse und Friedensclilûsse des ig* Jahrhundert». Géra igoi - 1304. 7 vols, en 8'>
Section II.
Mémoires historiques sur des ne'gociations.
JE n français, (d'après Tordre alphabétiques des auteurs.)
ARLiNOTon, (comte d') Lettres. Utrecht 1701. en
5. Armauld , (Hbisrt) Négociations à la cour de Rome. 1784* 5 vols, en g".
4. AvAux, (comte d') Négociations en Hollande , depuis* 1679-1633. 1753. ^ vols, en 3^.
5. Du mtmè, Méinoires touchant les négociations du traité de paix fait à Munster en 1643. Cologne, 1643. en 12^.
6. Lettres de Mr. d*Avaux et Servieii, ambassadeurs en Allemagne, 1650. en 3^.
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7. BassompiÈrre, (maréchal de) Ambassades (en Espagne, Tan i62t; en Suisse, Tan 1625; en Angleterre, Tan 162Ô) Cologne, 1663. 4 vols, en 12®. L^histoire de chaque ambassade a été publiée séparément.
g. BelliÈvre et Stllert, (MM. de) Mémoires sur la paix de Vervins. Paris » i66o. 1607. 2 vols, en 3^. dernière édition à la Haye, 1725. 2 vols, en 12''.
Bethuise. voyeE. Anoouz.Ème et Sullt
10. BoDERiE, (de la) Ambassades en Angleterre Sous le rèene de Henry IV, et de la minorité de Louis XMI. , depuis ID06. jusqu^en 1611, (publiées par Burtin). Paris, 1750. 5 vols, en 3**.
11. BoLiNoBROCKB, (Charlet comte de) Lettres, édit. de Grimouard. 5 vols. enS**.
12. Brienme , (comte de) Mémoires (depuis 1613 - 1661). Amsterdam, 1719. 3 vols, en I2'*.
13. Chanut, (ambassadeur du roi de Suède en France) Mémoires. Cologne, i6d7- 3 vols, en 12®.
14. Ohouppes, (Marquis de) Mémoires, (1625-1663.). k Paris, 1753. 5 vols, en 12®.
15* Dubois , (cardinal et pr. ministre sous la régence du Duc d^Orléans,) Mémoires se#irets et correspondance inédite, recueillis, mis en ordre et augmentés d*un précis de la paix d*Utrecht et de diverses notices historiques» par M. L. de SBVEZ.1NOES. Paris, 1315. 11 vols, en 3^.
16. B^EoN DE Beaumon^t, (chevalier) Lettres, mémoires et négociations. La Haye , 1764* en 4^* et en 3®.
17. Estrades, (^omte d*) Ambassades et négociations en Italie, Angleterre et Hollande. Amsterd. , depuis 1637-1652. 1713. en 3^.
13. Du même 9 Lettres, -mémoires et négociations (1663-1663.) Bruxelles, 1709. 5 vols, en S''. Amsterd., 1713. en i2'\ Londres, 1743* 9 ▼ol»« en 12®.
19. FeuquiÈres, (marquis de) Lettres et négociations. Amsterdam 1753. 3 vols, en 3®.
20. GôRz, (comte Eustaohb de) Mémoire historique de la négociation en 1773, pour la succession de la Bavière. Frankf. , 1312. en 12*'.
21. Harrach, (comte de) Mémoires, par Mr. de la Torrè, à la Haye , 1720 et 1735. 2 vols, en 12°.
22. Je AU NUI (président, Pierre) Négociations. Paris, 1651. foL dernière édition, Amsterd. 1695.
23. Lambertt,' voyez Titre lY. histoife part, de certaines époques.
24. Malmesburt, (lord) Correspondance complète, ou Recueil de toutes les pièces officielles relatives k la négociation de Lille, en 1797. Paris, 1797. 1 vol. en 3*.
25. Mazarxn, (cardinal) Lettres. Amsterd. i(mo. in 12. nouv. édit. augmentée, 1745. 2 vols, en 3^.
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26. MoRTooN, (abbë de) M^moixef. (1723- 1731) Lâuianne, 1750 et suiv. 8 vols, en 12<*.
A7* NoAiLLES, TAmt. Fn. et Gilles de) Ambassades en Aneleteire sous les règnes de Henri II, de François II, as Charles IX, et de Henri TII; rédigées par Tabbé 4eF«ikT0tet publiées par J. Pehmett. Paris, i7^^'^tA<* en 12*.
«3. OssAT, (Ahnauld, cardisal^ Lettres. (1594. 1604.} Farii, 1627. fol. avec des noiM ^e Mr. Amelot de la Houssate. Paris, 1697. 2 vâJU. en 4<^. Arasterd. 1703. 5 volt. 12^. Ibid. 173a. 5 vols. -«i 8°.
29. Paadt , (Pabbé de) Histoire de son ambassade dans le Grand -Duché de Varsovie, en ig^^* Paris igiS* en g^*
50. Perron (cardinal Jaques Davt du) Ambassades et négociations depuis 1590. jus^u*en i6ift; recueillies par César ia
• Ligny. Paris, 1623. fol. 1629, 1053, 1645 et 1715. fol.
51. Richelieu (cardinal, duc de) Lettres, avec les mémoiiei et Instructions secrètes de ce miniftre pour les ambassadeun de France en diverses cours. Paris» 1696. 2 vols, eu 12'.
52. Du même. Mémoires. Londres, Marseille et Paris, i79^* 4 vols, en g®.
35. RussDORv, (de) Mémoires et .négociations secrètes; rédigées par JSL G. Cuhn. Leipzic, 1789. ^ yoh, on Q*,
g^. Sevelinoes, voyez Dubois.
Sillert, voyez Bellievre
56. SuLLT, (Maxim, de BÉthumki duc de) Mémoires. (iSTo* 1611) les 2. !»«•■ vols, k Amsterd. (avant 1649» le 3>«"« et 4""* à Paris, 1662. fol. Amsterd. (Trévoux) 1725. 2. vols, en 12". Londres (Paris) avec des remarques de Tabbé de TEclusi
1688. 10 vols: en 8"- 57. Temple, (chevalier de) Lettres. La Haye, 1700. en 12'
en 3 volf. Londres, 4 vols, en 12^.
59. ToRRB, (de la) Mémoires et négociations secrètes àt diverses cours de TEurope. La Haye , 1721. 5 vols, en g**.
40. Valori , (Marquis de) Mémoites de ses négociations à la cour de Frédéric - le - Grand. Paris i82o. 2 vols, en g<*.
4i* Walsinoham sadeurs; ou lettres Louis Boulcstbi 1717. 4 vols, en 12**.
42. WiTT , (Jbak de) Lettres et négociations. Amsterd. 1725* 5 vols. eng*.
Une collection universelle des mémoires particuliers relatiis
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à rhistofre de Frande, a été publiée k Londres et Paris, depuis 1785*17^1. en 65 vols, en g^. ; elle à été continuée par les tomes SS-^, jusqu^au comencement du i7«ae Siècle.
B n anglais.
1, Carlktoi<i*s, (Sir buolby) Lettres during bis embassy in Holland. (1616 -i6ao.) London, 1757* en 4-'. La * traduction française a pour titre: Carleton (cheralier de) ambassadeur de Jaques i"* roi d^ Angleterre , lettres, mémoires et négociations. Leide, 1759* 3 'v^ols. en 12®.
ft. Memoirs ' of affaires of state, containing lettres ^mritten by ministres employed in foreign négociations; (1667*1708) by Ch'r. Cole, Lond. 1733. fol. •
S* Tbe Memoirs of John. Kba of Kbaslakd , containing bis secret Négociations in Scotland* £ngiand» tbe ooiirts of Vienna, fiannoTer ete., publisbed by liimself. Lond. 1726. 5 Tols en 3<*. La' traduction française parut "k Rotterdam 1726 - 1728. en 3 Tols, en 8*«
Walpole, (Robert) Memoirs, by William Coxe, Lond
1798- 3 vols, en 8^.
S« WALPQLa, (Hoi^atiq) Memoirs. Lond. igoa, en 4'^.
Section III.
RêcuêUa exactes et tf offices diplomatiques (ouchani let négociation^ les plus récentes^
En français»
1. Recueil historique , d*actes « négociations , mémoires et traités (de 1714 k 1748) p^' Rovssxt. La Haye, Amsterdam et Leipaic, publié depuis 1723 •1755. 21 vols, en 8^«
2. Mémoires et actes authentiques relatifs aux néTOciations qui ont précédées le partage oe la Pologne; tires du portefeuille d^un ancien ministre ^vl 13 siècle, igio. en 8^*
j. La correspondance diplomatique entre la cour d^Autriche et celle de Prusse en iTTR* *o trouve dans les oeÙTres posthumes de FhÉd2Hic II. T. y. — Les actes relatifs au traité de paix de 17QI9 entre la Russie et la Porte ottomane, se trourent dans le Recueil des principaux traités etc, de M. db Martens. t.* V. p. 53.
4. Mémoires et négociations entre la France et TAngleterre» de 1761. en S**.
5. Recueil des principaux actes publics sur les relations politiques de la France ayec les états de Tltalle, depuis Tannée 1737, jusqn*au mois de mai 1796.
6. Copies Authentiques des pièces relatives aux négooialiont de
faix entre U France et TAngleterre, traduites de Tanglais. arisy 1300. en 8". 0
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7. Recueil des actes diplomatiqnes concernant ki négociation de lord Malmesbury avec le gouTemement de la rép. fru- ^aiie à Paris, du 22 Oct. au 20 Dec. 1796, par Tauteur de \i
Çolitique raisonnée etc. Hambourg, La Haye, Londres ei aris en 8'*.
g. Recueil de pièces officielles , ainsi que des pièces fagitirei les plus intéressantes publiées, par les gouvememens respec* tifs, ou avec leur assentiment, a dater des dernières négoci* ations en 1506, entre la France, rAngleterre et la Prusse.
9. Actes et mémoires concernant les négociations qui ont en lieu entre la France et les Etats Unis de TAmexique, depuis I793i jusqu*à la conclusion de la convention'du 50 Sept. 1300. Londre», J807. 3 vols* en 8^«
10. Papiers relatifs ï la rupture avec PEspagne, présentés an
Sarlement, le 24 Janvier et 2. 4 et 6. Févr. 18^5* t^<)^° e Tanglais. Londres igoS- 1 voL en 8*^-
11. Pièces relatives au dernier traité des Puissances alliées arec la France. Francfort sur le Mein. 1816. en 8"*
12. Recueil de pièces officielles destinées k détromper, les Français sur les evénemens qui se sont passés depuis quelques années; par FhÉd. Scmoeli.. Paris, I8i4-i8'^- 9 vols. enS^
13. Archives historiques politiques et diplomatiques , ou recueil de pièces officielles, mémoires et autres morceaux historiques, inédits ou peu connus, relatifs à l'histoire du ig'*"* et 19'**' siècle, par Faed. Schoell. Paris, 38^8' ^8^9* 3 vols, en 8'*
14. Collection générale et complète de lettres, proclamations, discours, messages etc. de Napoléon le Grand, par C. A. Fischer.
15* I>u même, Collection générale des pièces officielles qui servent à Plûstoire diplomatique de la France, depuis 179^ jusqu^à 18^^ Tûbingen 1815. en 8^«
16. Pièces officielles inédites sur les affaires de Naples. F^^s, J8at>.
En ji n g l a i ê»
1. A Collection , of Sfnte - Papers relating to the war agsinsj France non carring on by Great - Britain and the sevcTal otlier european Powres. Lohdon, 1794*1796.5 vols, en 3°'
2. List of Papers, prcscnted by His Majesty^s ,,Comnian3'* imprimé k Pusnge du parlement à Londres, 1797. 1 y^^' fol. contenant la négociation de lord Malmesbury à Liii^ en 1797.
5. State - Papers , relating to the diplomatick transactions b«t* vireen the American and Frencli Grovernments, from the V^^^ 1793. to the conclusion of the convention on the 3*'^ ^^ September i8ck)« Collected by A. G. Gebhardt. forroerlv Secretary to the Saxen Légation in London. London, 18^^' 5 vols, en 8^
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Bnaîlèmand, *
1. Sammlung Ton StaatsschTÎften ; contenant un Tectieil dictes et ofBces touchant la liberté des mers et du commerce , pul^lîés pendant la guerre maritime de 1776 -1733,' tant par les puissances belligérantes que par .les puissances neutres, par (A. Hekhios). Ilamburg 1734 et 1735. a vols, en 3°.
2. Original Aktenstilcke ûber die letzte Irrung zwisclien Danemark und Engiand, und die neueste nordische ConventiDn. von eu. D. V. EoGERS. Copenhagen. i vol. en 3".
5. Kriegs • Arckiv des rheinischen Bundes. de M. Paul Oesterheicher. Bamberg, 1306-1303. en 4^.
4. Allgeraeines diplomatisches Arckiv filr die neueste Zeitgesckickte; contenant un recueil complet de tout les actes publics émanés des cours étrangères contre la France , depuis 1312. par C. G. DuMQE. Heidelb. 1314. 1 voU en 4^^.
5. Uebersickt» der diplomatiscken Yerkandlnitgen. des Wiener Congresses. par J. L. KruBEH. 3 parties. Francf. 1316. en3'*.
6. Acten des Wiener Congresses in dcn Jakren 1314 ^^ iS'S* F^' J. L. Klubeh. Erlangen 1315-19. 3 vols, en 3®.
7. Jakrbûcker fur Diplomatik und dciitsckes Staaurecht. 1320. !♦' vol. 1*" partie.
Titre IIL
Histoire générale et politique de l'Europe moderne, avec l' histoire particulière de certaines époques.
1. V. Sini« Memorie recondite (1601 - 1640). publiées Roincy Paris et Lyon, depuis 1677-1679. 3 vols, en 4**.
2. Du même y Mercurio (1655-1655.) Casale, Genève, Lyon, Paris et Florence, depuis 1644- 1032. 15 tomes en 17 volumes.
5. Jo. Christ. Lunioii, Literae procerum Europae etc. ab a. 1552 usque ad a. 1712. lingua latina exaratae. Lips. 1712. 3 vols, en 3*.
4. Du mifime^ Sylloge publicorum ncgotiorura intra viceiuiium latina lingua tractatorum.' Francof. 16941 iu4'^> Supplementum et continuatio Sylloges etc. ab a. 1674, usque ad a.* 1702, ibid. 1702. in 4'^
Ouvra f^es fr an ç ai s.
1. Mémoires pour servir k Tliistoire de TEuropc depuis 1740. jnsqu*k la paix d*Ai]^-la -CkapcUc. Amsterd. 1749. 2 vols en 3'*. et 1752. 3 vols, en 3'*.
1". Histoire des guerres et des négociations qui précédèrent et suivirent le traité de Westpkalic ; par \e V. Bougea kt. Paris, 1727, 1742 et 1767. 3 vols, en 4". La même, 1744, 6 vols, en 12°.
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d. Hifltoire politique depuis la paix do Westphalie , jttsqu'^ la dernière paix d* Aix-la-Chapelle inclusivement , ayec le précis de tous les traités négocies entre les cours depuis cent uu. Londres, 1754 -SS^ * vols, en g**. Le, i»** volume a paxa augmenté;' Londres, 1757. en 4*', Leipzic, 1758- en S^
5. Esprit de Pliistoire générale de TËurope , depuis Tan M?^ jusqu*à la paix de Westphalie. Lond. 1735. en g\
4* Lambertt (de) Mémoires pour servir a Thistoire du 13*^ siècle; La Haye, 2^^^^ édit. 1714-1740. 14 vols, en 4^.
5. Az.Bedthx. (baron d*) Recneil de mémoires et autres pièc«i authentiques relatives aux affaires de TËurope et ptTticuli^ rement à celles du Nord, pendant la dernière partie an 1^ siècle. Stockholm, 1798* 1 vol. en g^.
6. View of the State of ^urope during the middle aeeit ^J Henat Hallam. Lond. igiS* fi parts en 4^. — Unetiiduction allemande a paru en igso.
7. Histoire du seizième Siècle (par David Duhasd) Lendos, 1725-39, 6 vols, en g®. (Un 7"»« vol. publié à Londiei, & 175a, avec la vie de de Tmou ; les 6 vols, ont été réimpr. I^ Haye, 1734- ®n 4 vols, en ift".
Aamovld. Paris, 1803. en g^- (de 1763 jusqu^à 1795.)
9. Motifs des guerres et des traités de paix de la France* p<t' dant le règne de Louis XIV, Louis XV, et Louis XVI- pai L. P. Anquetii,. Paris, 1798*
10. Motifs des guerres et des traités de paix de la Fnsce. Paris, an VL en 8*^*
SI. Politioue de tous les cabinets de PEurope, pendant h règnes ae Louis *XV et de Louis XVI. Paris, 1793. 2 roii* «n g**. Seconde édition considérablement augmentée ckpar (Fa V 1ER) Paris ^ igoi. 3 vols, en g®.
12. Cours diplomatique , ou tableau de relations extérieures ^^ puissances de PEurope etc. par G. F. de Martens. Berlie. igoi. 3 vols, en ^°. Les deux premiers tomes portent !< titre de: Guide diplomatique etc., le 3^*>>« celui de Tabkn diplomatique.
13. Du Traité de Westphalie et de celui de Oampo Formio, <( de leur rapport avec le système politique des puissances e»' Topéennes et particulièrement de la Frqnce. Pans» igoi. eng*-
14. Tableau des révolutions de PEurope, depuis le bouleveIl^ ment de Pempire romain en occident jusqu*k nos Jours etc. par KoçH. Paris, igi3 4 vols, en g**. L'édition de 18^7^^ en 3 vols* on y joint u^ vol. de supplément publié en iS^v
15. Tableau des révolutions du système politique de VEnrof^ depuis la fin du t^^'^* siècle, par M. FrÉd. ArsciLLOii, Berlin, igo3-i8o5, 4 vols» en g®, réimprimé k Pans igoô. «' 7 volst en 8^«
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i6. HhtoÎTe jg^érale et; raitonnée de la diplomatie française, jusqu'à la bn du règne de Louis XVI. (1792) avec des tables chronologiques de tons les traites conclus par la France* par M. DB Flassan. Paris et Strasbourg. 6 voli. en g'^ Nout. édition igii. 7 vols, en 3<*.
17. Essai historique sur les révolutions anciennes et modernes, par M. DE Chateaubriand. Lond. 1797. 2 vols, en g"*
ig. Théorie des révolutions rapprochée des principaux événemens qui en ont été Poriçine, le développement ou la suite ; par Taiiteur de Tesprit de l'histoire. (IVL FAhrakd.) Paris, 1817. 4 vols, en g^.
19. Histoire de la politiaue des puissances de TEurope, depuis le commencement de la révolution française jusqu^au con* grès de Vienne; p%r M. le comte de Paoli- Chaohy. Paris, igt7i. 4 vols, en g".
20. Mémoires pour servir k Thistoire des évépemeas de la fin du ig. Siècle depuis 1760, jusqii^en igo6 > igao. par Tabbé Georoel. Paris, ig20. 2>^"^« édit. revue et corrigée. 6 vols, en g'.
^1. The annual régis ter ^ or a view of the historj', poliiick and literature ol Europe, i75g-igiA. Lond. 1702 -igi9. 62 vols, en g*, y compris 2 vols, d^index de 175g k 1792 'les années I7g4 et I7g5- sont réunies en un teul volume.) — New annual register, i7go-igig. ig20. 40 vols, en g<^.
22. Annuaire historique » ou histoire politique et littéraire i par C. L. Lesur; pour Tannée igig, igi9y sg2o. g vols, en g'^. (un volume parait chaque aQnée.)
23. Du congres de Vienne par M. ds Phadt* Paris, igi5* 2 vols, en g®.
24* Du même 9 Des icolonies et de la révolution actuelle de PAmérique. Paris igi7. 2 vols.
X>tt mémCf Du congrès de Carlsbad. Paris, ig2o
26. Du même 9 L^Eiiropê et PAmérique d'après le congrès d* Aixla-Chapelle. Paris,. ig2i. 2 vols, en g**.
27. L'Europe et ses colonies en Décembre igi9. Paris, ig20. 2 vols, en 8**.
Ouvrages allemands,
1. ti. T. 6pittx.er*s Entwurf der Geschichte der europaischen Staaten. Goettingen 1793. g* 2*^** édit. continuée par G. Sar- TORius. Berlin, sgo2. 2 vols, en g'*.
2. J. G. Meusel's Anleitung sur Kenntnxss der europâischen Staatengeschicht^. Leipz. 1775. en g^. La 4*«»« édit. corrigée, augmentée et continuée , a paru igi6. en g'*.
5. GoTTYR. AcHEKWALL^s. Eutwurf der allgemeînen europsi* schen Staatshftndel des 17. u. ig Jahrhunderts. Goettingen 1756. en g'*. De nouvelles éditions ont paru en 1761. 1767 et
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5. Job. CnnxsTOPH Adeluno^s pragmatiselie SuatsgfiMliicht! BuTopens von àem Âbleben Kaiser CatI VI. an. Gothi i^t:- 1769. Tol. I-IX. en 4<'.
6. Job. Ge. Busch Grundriss der merkw^ûTdigsten WeltbâB^e! neuerer Zeit (depuis 1440.) Hamburg 1751 • en g®. - l^ nouvelles éilitions, continuées, ont paru en 1733 et 1796; j ^ieme ^(Jic. continuée depuis 1796 jusquVn 1310. par G. 0 Bredow. ibid. en 1310. gr. en 3^. La continiudoD it Bredow se vend aussi sépaTément sous le titre:
7. G. G. BnEDOTv*8 Grundriss einer Geschichte der meikwrdigsten Weltliândel von 1796 bis 1310. Hamburg 1310. gr. en ^
3* JuL. Auo. Rémérés Handbuch der neuen Geschichte, ^* der Kirchenverbesserung bis ouf das JahT 1799. Bxauntcli^ ^èm* ^dit. 1799. en 3*>.
9. M. C. Sprengel^s Ucbersicht der Geschichte des tg. Jai'hunderu T. I. (1700-1715) HaUe 1797. en 3<*.
10. Jo. GoTTFR. EiCHHORN^s Gesdiichte der diei letr^- Jahrhunderte. Goettingen 1303 et 1304. vol. I - Vf. en [ ^iè»e édit. augmentée et continuée 1316. Hannover, 1317. n>S
11. Du même. Geschichte des 19. Jalirhunderts ; pour eonp ter les deux premières édit. de son histoire des trois dernKt
• siècles. Hannovre 1317* en Q^.
12. G. G. Bredoiv*s Chronik des neunzehnten JahT]iaiii!e^ vol. I. (1301-1303) Altona, 130 . »»«"»• édit. igog. Jf'-
' (1304 et 1305) le même ouvrage. 1307. vol. 3. , rédigé ps C. Vemturimi, et publié par G. G. Bredow. (iS^^'^S^ Altona, 1309 et J310. en 3^.
13. C. yEiituRim^s Geschichte unserer Zeit. Leips. roi} (Jahr 1309) 1311. vol. II. (Jahr 1310) 131s. vol. XI. (J^' 1314). Altona, 1317-1319. en 3**. 13»«»« vol.
14. C. W. Koch's Geibalde der Revolutionen in EtttoF> Berlin, 1307. 3 vols, en 3**.
15. A. H. L. Heeren*8 Handbuch der Geschichte des europ^ schen Staaten - Systems und seiner Colonien« GoettingeOt i^v
gième édit. I319. en 3°.
16. G. F. V. Martens Grundriss einer diplomatiscben ^* scliichte der europ&ischen Staatsh&ndel und Friedeasschi)^^''^ seit dem Ende des 15. Jahrhunderts bis su dam* Fnedea vo: Amiens (1477-1302). Berlin, 1307. en 3^.
17. GoTTL. ^Wahrmuth^s neuette Zettgetehiehte seit ^^'^ Frieden von Luneville (Febr. 1301. Dec 1304). Scraubii^f 18^7 '^8^8* ^ ^ol^* en 3^.
13. A. G. Wedekikd^s chronologisches Handbuch der ne'^^'' Geschichte , von 1740 bis 1307. Lûneb. 1303. 3*. *''■' ^' (1303- 1815.) i8»7. en3«.
19. Pragmatiselie 'Geschichte der europ&ischen Sta.iten, '^^^^'' A^fang der franzôsischen Révolution bis aut unser^ /^' (1739-1310) rédigé, par deux savants de Weimai" Oo^ 1312. Vol. I-Xy. en 3". avec des portraits.
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fio. Lbosh. ▼• DnBscR. Ueberticht der allçemeinen politiiclien
Geschichte, insbesondere Europens. , WeiniaT T. I. et II.
(Altère und mittlere) igiô. T. 111. (neuere Gescliichte) 1315.
en 8"fil. G. G. Uebeleiv. Geist der neuern und neuesten Geschiclite.
Smttgard, 1816-
22. Fhi£DR. Saalfeld^s allgenieine Geschichte der neuesten Zeit, seit dem Ânfang der franzôsischen Révolution, i*''* et fid* partie. Goettingen, 1816. en g".
23. Vu même, Geschichte Napoléon Buonaparte^s , oder Grundriss der Geschichte des neuesten europAiscnen Staaten-Systems, Von 1796- I815. en deux volumes. a^«>*»<* édit. revue et augmentée. Leipsig et Altenb. 18' 7- d 8^*
^4. Ueber die neuere Geschidite ; Vorlesungen , gehalten zu Wien im J. igio, von Friedr. Scrilboxi,. VVienigii. eng^.
25. C. D. Voss, das Jahrhundext Napoléon I«, nach seinen Haupt - Momenten. jLeipz. igii. en 3*.
fl6. K. H. L. FôLiTs das Zeicalter Napoleon*s. Leipz. \%i^ en 8<».
fl7* Fn. BvcBHOLx Geschichte der europiischen Staaten seit dem Frieden von Wien (1309 - 1816). Berlin igi.- i8i7. en ifi**. porte aussi le titre : Historisches Taschenbuch.
£8* Geschichtliche Darstellung des Zustandes von Europa im Mittela]ter von H. Hallam, aus dem englisçhen ûbersetszc ▼on B. J. F. von HAX.XM. Leipz. ig^o* ^ Tols. en 3^.
TITRE IV
Géographie et Statistique moderne»
Dictionnaires géographiques,
1. Dictionnaire géographiaue de Vosoien. Paris, 1319. en 3*. S. Dictionnaire universel de géographie ancienne et moderne, par F. D. âtres. Paris, 1313. 1 vol. en ^^, — 3. Dictionnaire géoerapMque y par Fn. RoberI'. 2^^"^* édition. Paris, 1320. 2 vols, en 3^. — 4* Dictionnaire universel abrégé de géographie ancienne comparée par Dufau et Guadey. Paris, 1320. 2 vols, en 3°* ^ne traduction {en allemand) a paru k Weimar , 1321. 1*' vol. de la lettre A — F.
Géographie universelle et Statistique générale,
1, Géographie universelle de Buscnino; (en allemand) traduit par rrEFEEL. Strasb. 1739. ^^ vols, en 3*^. — 2. Géographia mathématique, par M. M. Mektbllb et Maltb-Brum. Paris 1305* .1^ vois, en 3^'. et atl. fol. — 3. Précis de la géographie universelle, par M. Malte "Brun. Paris» 1310-17.
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en 3^. 5 yol^. et atl«» en 4** — 4- System of geoeiapiiT ancien t and imoéent, by J. Px.ATrAZR. Lond. 1303-14. 6 voLï. en 4'* etaskit en fol. — . 5. Political geograjihy; introdnctic: » che statisticaL tables of the principal empires, etcinEoropr. £,ond. 1739* ^^ 4^* — ^' Le grand porte -feuille, à Voîk'. des princes, des ministres etc. par Beaufoht. Paris, i"^ en fol. — 7. Géographie universelle par M. Ritter (a allemand). Berlin, 1317. (L*ouyrage complet sera conpoi^^ 5 volumes, il n*en n paru iusqu^ici que 2 vols, en g'.)- 3* Tableau sutistique générale moderne de TEutope , (en c'amand) par le B^*^ Lichtenstern. Vienne 1319- 1 vol. fol - 9. Manuel complet de la géographie moderne; (en alleme^ par Ad. Ch. Gaspaai. Weimar 1319. 5 vols, en 3®. — i& Tab^u générai statistique et politique de toutes les pnisMCces et pays de TËurope , par A. F. VV. Kaome (en altemaà} Leipsic 1313. 1 vol. en 3*^« .
Géographie et statistique particulière.
Portuf^aL '^ i. Mappa de Portugal antiga et roodemo, p^^ pacbre J. B. de Castro. Lisboa, 1762. 3 vob. en 4^* H'" a. J. J. DA CtriSHA DE AzEAEDO. Goutinho : ensaio kobonico sobre o commercio de Portugal e suos eolosias. Lisb» 1316. 1 voU en 4^. — 5. Descripçaû de Portugal. Leibz.iDi*
Espagne, — 1. Itinéraire descriptif d*£spagne, par Axez. es L ABORDE, s^^^édit, .Paris 1309. 5 vols, en 3"*. et atlas. lAtic^ ductiuït de cet ouvrage en espagnol porte le titre de : Idoeran' descriptivo de las provincias de Espahna. Madrid, svoben 4**. — fi. Sketches of the country» etc. in Portugal >s^ Spain, by Bradtord. Lond. 1309. toi. — 5. L^EspaeneC le Portugal, par Breton. Paris, 1314* 6 vols, en ig* l^g- ' 4. Diccionario geographio hist. de Espanna. Madrid, i^^ 2 vols pet. fol. — 5. L^Espagne en 1303 par J.' F. R£Hn|. traduit de Pallemand, Paris 1313. 2 vols. — 6. Coup dW sur Lisbonne et Madrid en i3i4f suivi d*un mémoire poliiif' concernant la constitution promulguée j^ar les Cortès à Ca^ et d^une notice sur Tétat moderne des sciences en Espagne. ^ Cb. y. d^HauteI^rt. Paris 1320.
France. — 1. Dictionxnîre tmiversel géographique, statistique. etc. de la France, (par G. Prudhomme et autres^ Paris* iS^ 5 vols, en 4^* ^^^c une carte. — 2. Statistique générale ^ particulière de la France , par une société de gens de ItVJfi (MM. Peuchet, SoNSizNi, Uerbin, etc.). Parii, i8<^ 7 vols, en 3". et.atlas en 4**. — 3. Statistique élémestoiie ^t la France, par Jacq. Peuchet. Paris, 1305. en S**. — ^^ 4- ^^' tuation de la France considérée sous les rapports politiq^tv religieux, administratifs, financiers, et commerciaux par J.Cs» BAiLLEtnL. Paris 1319, — 5. Tableau politique et littérain de la France en 1Ç14 et 1315. — 6. Expose comparatif^' Tétat financier militaire , politique et moral de la France t^ des principales puissances de rkurope, par le B^* Bio^^^ Paris Dec. 1314. en 3<>.
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Suisse. — 1. Sudstique élémenuiTe» ou essai sur Tétat -çiogra-
phique, physique et politique de la Suisse, par DuAAKDt
Lausanne» 1795. 4 vols, en 8"* Italie. — 1. Analyse géographique dePIulie, par D'AifVii.x.B.
Paris , 1744. en 4<^. Nappes et Siciles. — 1. Nova deserizione storica e geografica
délie Sicilie, da Jos. M. Galakti. Napoli, 1787 -Q^» oveto
i793« 5 voU. en g**.
Sardaigne. — 1. Histoire géographique politique et Bftturelld
dç la Sardaigne, par AzUMi. Paris, igoft.
jtnglêterre, — 1^ Notice descriptive sur TAngleterre , PBtosse et r Irlande , extraits pris et traduits de divers auteurs. Paris» 1305. 3 vols, en ^^» avec des cartes. ^ 2. Tableau de TAQgle* terre et de Tltalie par Ahchenhols (traduit de l*allemctid)» Paris 1788* 3* vols, in g**. — 3. Lettres sar Pa^leterve, par KÛTTREA (en allemand). 16 Cahiers .depuis 17^^-1796. -^ 4. L^ Angleterre etTËcosse par Goedb Çmaflemand). 1307. 5 vol. 5. Histoire critique et raisonnée de la situatioH de T Angleterre, au .1 Janvier 1316 , sous les rapt>Orts de set finances, de son agricul* ture , de ses manufactures # oe sou commerce et sa navigation, de sa constitution , de set lois , et de sa politique extérieure, par M. Dx MoNTVBXXii. Padt, 1319 -ao. 6 vols, en 3".
Pays-Bas, — 1. Le»déSc»i des Pays-Bas, ou description des XVII provinces belgiques, sixième édit. augm. par le P. Gaivfet et PopPEx^s. Liège, 1769. 5 vols, en 3". avec &g. Sous le titre : Histoire générale des Pays - Bas , il a paru une septième édit. de cet ouvrage. Anvers, 1736. en 5 vols. — A. Géographie des Pays-Bas, par vakKampem (sn hollandais), Harlem 1316. en 3*^.
jtllsTnagne — voyes les ourrages précitéf qui traitent de la Géographie nniverselle.
Aperçu statistique des états de TAllemagne par J. D. A. Hoecx. publié en français par Ad. Duquesnot.
Autriche, — 1. Géographie de TAutriche parle B<>* Lxghtek- STEn» (en altimana). Vienne 1317. 3 vols. — A. Du même Statistique de PAutriche. Vienne 1320.
Bohême, — Géographie de la Bohême et des états de la monar* chie autrichienne, par K. H.Kuhhiol (en allemand), Prague, igai. in 3».
Prusse, — 1. Géographie et Statistique de la Prusse par Rump et SiiUfHOLDjTeTz allemand), Berlin 1316. — 2. Géographie de la Prusse, parDEMiAN (en allemand), Berlin 1317. — 3. Dictionaire topoeraphique de la Prusse, par A. A. Mutzei. (en allemand). Halle 1321. i*^ vol. en 3<'.
Saxe, —^ 1 . Géographie de 1 a Saxe par Leonhardi {en allemand) , S. Dictionaire géographique de la Saxe par M, Schvmakn (en allemand), 1314* 7 vols, en 3^. jusqua la lettre O. (ouvrage qui se continue.)
Bavière, — Histoire de la Bavière, parZscHOCXE (en allemand), 4 vols, publiés depuis 1313-1313.
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Wûrtimherg, — Géographie et Statistique da royaone dt Wurtemberg, paz J. D. <j. MEMHiMOEAy (jen allemand), Stottgard 18^^*
Danemark, '^ 1. Histoire des révolutions de Norwkge, luiriî du tableau de Tétat actuel de ce pays et ses rapports arec b Suède, par Caïteaù-Calx.etili.e. Paris, igig. 2 volt, en g'. S. Tableau de la mer Baltique, considérée sous les rappoia phisiques et commerciaux ; par le même. Paris, igis. 2 vol. eng*.
Suède, — 1. S. Utkast till en Svensk Statistik. Stockholm, i^o^ — 2. Géographie et Statistique de la Suède , par Kuhs. i3^''- (est un extrait du grand ouvrage allemand ac Bûiching}. - 5. Statistique de la Suède, par A. &iiAMBEHG (en allemani^r 1320. 2 vois, «n 3^.
Ans si e. — 1. Essai sur Tliistoire ancienne et moderne delan?!.* velle Ripsie. — Statistique des provinces qui la composesn -*- 'Fondation d*Odessà, et Voyage en Crimée, par ^■ marquis Gaba. de Castelmau. Paris, 1320. 3 vols, en y . avec fig. — 2. Tableau historique et statistique de la Rusm. par Çtorch (en allemand) de 1797-1304. 3 vols, en 8'-' 5. Tableau général de la Russie moderne. Paris 1307. 2 70^;-
4. A sketch of the military and political power af Russie îb the Year 1317. London 1313. en 3". — 5. Essai critique s« riiistoire de la Livonie suivi d^un tableau de Tëut zcintlà cette province par L. C. D. B. (comte de Bray) Dorpatigi'' 5 vols, en 3**. — 6. La Russie., ou manuel géographique te Pempire de Russie {en allemand) par C. M. de BAôMS£3i- 1319. 2 vols, en 3**.
Turquie tt Créée* — i. Mémoires du baron de Tott »ur I«» Turcs et les Tartares. Amsterd. 1735- 3 vols. 3<». — 2. Table-'î de Tempire ottoman, par Mouradja d^Ohssou. Paris iT 2 vol. fol. avec fiç, — 3. Etat actuel de TBmpire Ottona par E.Abesci traduit de V^nf^lais. Paris, 1792. 2 vois, en;] -^ 4. État actuel de la Turquie etc. par Th. TuoAniTOSi ^^^' duit de Van^lais par M. de S . . Paris 1312. 2 vol. en 8" "
5. Description de l'empire ottoman, par Cf W. LiJDECKtif» allemand), Leip. 1771. 2 vol. en 3®. — 6. Gihan Numa, ^ ographia orientalis exTurcico in latinum versa a M. Norbert- Londini 1313. 2 vols. — 7. Memoirs relating to curope^ and asiatic Turkey, by R. Walpole. London, i8*7' T 3. Tableau du commerce de la Grèce, par Beajour- ^^^
• • 1300. 2 vols, en 3°. — 9. A classical and topographical toui» through Greece. Lond. 1319. 4 vols, en 4^. — 10. Lettre» «"^ la Grèce par M.Savart. Paris, 1793. — 11. Pausanias- j^^ scription de la Grèce. Traduction nouvelle avec le texte grf^ par M. Clavier. Paris, 1320. 4 vols en 3«. — 12. Uisioi^ critique de rétablissement des colonies grecques ; p^ ' ' Raoul-rochette. Paris 1315 4 vols, en 3*»^ — 13. Lettres s«| la Morée, THellespont et Constantinople , par A. L. Ca*^^^' X.AM. Paris 1320. 5 vols, eu 3<^. 2^^°><> édition. *
Amérique, -7- i* The resources of the united stateS of Am^"^^' or view of the agricultuml^ comercial, manufacturingi ^^'
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cial, political, literary, moral and religions capacety and character of the american people by J. Bristed , Newyork l§i8- en 8\ — 2. Warden D, B.) Description statisuquci historique et politique des Etats - Unis de rAmérique septentrionale , depuis l'époque des premiers établissemens jusqu^à nos jours. 'Eàition traduite sur celle d'ulngletèrre^ orn^ d'une
carte, d'un plan et d'uite vue. Paris, igap. 5 vols, en 8®-
3. Annales statistiques des États-Unis c(«A^Setb£&t, traduit de l'anglais par C. A. Scheffeiv. Paris' 1320. en S**-
Brésil. — Corografia Brazilia on Belaçaô histor. geografica de reino do Brazil^par un eclesiastique de Rio de Jane&o. 1«17. 2 vols, en 8**'
Jndes, — Travels in varions coun tries of the Easi, bein? a continuation to european and asiatic Turkeyetc. by R. Wal- POLE. London, 1820. en 4*^.
Chine, — - De la Chine, ou description générale do cet empire; rédigée d'après les mémoires de la mission de Pékin, par l^bbé Grosier. Paris 1820. 3i«»« édit. revue et augmentée avec 2 cartes. 7 vols, en 8**» »
Politiqtie, Science de gouvernement et Économie
politique.
Ouvrages français à consulter:
1. Encyclopédie méthodique, (section d'économie politique et diplomatique) Paris, 1784-1788- 4 vols, en 4».
2. Robinet, dictionnaire universel dès sciences morales, économiques, politiques et diplomatiques, ou bibliothèque de l'homme d'état etc. Paris, 1777- 1787- 31 vols, en 4**.
3. Bibliothèque de l'homme public, ou analyse raisonnée des principaux ouvrages sur la politique en général, la législation etc. par Condorcbt, Petssonkel et le Chapelier. Paris 1790 - 92. 28 vols, en 8**. '
4. Manuel du libraire et de l'amateur de livres , publié par I\T. J. Cm. Brvnet fils. Paris, 1814. 4 vols, en g^. dernière édit. 1820. — Voyez aussi le tome Q'**"»» de: „La science du goavernementDE Real** Examen' des principaux ouvrages composés siur des matières de gouvernement.
1. Institutions politiques, par de Bielpeld. La Haye, 1760-72. 5vbls. en 4**.
a. Constitutions des principaux états- de l'Europe, etc. par de Lacroix. Paris, 17^. o vols, en 8**»
3. La politique de MoKTESQÙiEtJ» ou introduction à l'esprit des loix. Paris 1820. en 8^*
Magna carta régis Johannis. London , 1516. fol
7. Du gouTememenc civil , trad. de l'angl. de JLocks. Ajbsl 1755. en ia«.
8* La Charte française » et les ouvrages qui y sont relatifi.
9. Essay^n the liist. p£ civil society , hy' FsHoiraoïr. Loai 178a, en 8®.
10. Stvart's vicvr of society in Europe. Edinb. 1788- «» 4'- SI. Essay sur le despotisme , par Mirabeau. Paris, 1792. eag*ifl. Les maximes du gouver^iement monarchique (par i>k Buat).
Lond. 1788* 4 yoU, en 8**-
13. Recueil des testamens politiques du C de RjCHBE,rBu, da duc de LoAHAinBy de Colbert et Louvois. Amac 1749. 4 vols, en 12®,
14. Maximes d'état, ou testament polit, du card. deRiCHB£.rxr, (avec une préface et des notes , par Marin , et une lettre ït ^ FoHCBMAoïfE) Paris, 1764. 2 vois, en 8">
15. Introduction k Tétude de la politique, des finances et de commerce, par de Beausobrx. Berlin, 1771. 3 vols, en l2^
16. Elémens de la politique (par de Buat.) Londres» 1775. 6 vols, en 8'*>
17. Mémoires pour servir k Thistoire générale des finançât, pr D*£on beBeaumout. Lond. 1758- ^ vols, en lA*.
S8* Recherches sur la nature et les causes de la richesse des tions par A. Smith, traduchon nouvelle avec des notes, par Germ. Garnier. Paris, 1802. 5 vols, en 8^*
19. Essai politique sur le revenu public des peuples de l*antiqiiité , du moyen âge et des siècles modernes ^ par Ch. Gabiui. Paris, 1800. 2 vols, en 8®*
20, Recherches sur la nature de la richesse publique » par Làr- DERDAX.E. traduit dé l'angl, Paris, l8o8* en 8^*
2\, Principes d*administration publique, par Ch. J. Bons», troisième édition. Paris 1812. 3 vols, en 8^«
22. La théorie de Péconomie politique, par Ch. Gahilh. Paris, I8i5- 3 ▼ol«' «n 8"«
23. Cours d'économie politique, ou exposition des principes qui déterminent la prospérité des nations , par M. Storch. S. Pétersbourg, i8i5. 6 vols, en 8^
24. De la souveraineté et de Tadministration publique , par M. F. Anciz.x.011 , (en allemand) Berlin, I8i6. ft**^ édit.
^5. Théorieducréditpublic, parCH.RkniiET. Paris, 18 lé. en 4*.
26. Mélanges politiaues de M. le vicomte de CHATXAUBniAKo. Paris , S8t6. s vols, en g^,
27. Correspondance politique et administrative, commencée m 18»4« P*^ J- Fiivi*. 5'*** édit. 1816. 7 vols, en 8*-
88* Des principes de Téconomie politique et de Pimpôc, par
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M. Dat. Ricard o. trad, de Van^l, par F. S. Constancio, ayec des notes explicatiyes et critiques par J. B^ Sat. Paris, 1313. 2 vols, en 3®. — Une traduction allemande par C* A. ScHMiDT, vient de paraître à Weiraar 1321* en 3®.
39. Essai sur Thistoire de Téconomie politique des peuples modernes jusqu^au comencemenc de Tannée I8i7* Paris et Londres 1313* 2 vols, en 3**.
30. Sur J^administration et réconomie politique; (en forme de lettres), par M. Schm Ai.z (e/i allemand)* Berlin, 1313* A vols, en 3".
31. Nouveaux principes d^économie politique » par Szmokdb s£ SiSMONDi. Paris, 1319^ 2 vols, en 3^.
32. Traité d'économie politique , par J. B. Sat. 4*^»* édit. Paris» 1319. 2 vols, en 3". '
33. Collection complète des ouvrages publiés sur le gouvernement représentatif et la constitution actuelle, ou cours de politique constitutionelle , par M. Bs.v j. Cou stav t. Paris, 1319, 3 part, en 4 vois, en 3®.
34. Coup d*oeil sur les démêlés de Bavi^e et de Bade^ par lo B°» BioMON. Paris, 1313.
35. Recherches sur Torigine, les progrès, le rachat, Tétat actuel de la régie de la dette nadonale de la Grande-Bretagne par R. Hamxlton. Paris, 1320. 2^^^ édition.
36. Oeuvres complètes de M. db Neckxa. publiés par le B^*^ DE Staei. son petit fils. Paris, 1320. 5 vols, en 3®.
37. Des systèmes d'économie politique , par Ganilb. Paris 1320. 2 vols, en 3*». 2»«"»» édit.
33. Considérations sur Tétat politique de l'Europe, sur celui de^ France etc. par M. A. Jat. Paris , 1320. 2>««* édit.
39. Sur Tadministration et Téconomie politique (en allemand). par M. F. âncillon. Berlin, 1320. en Q^.
40. De l'économie politique nationale (en allemand), par AvoïF.
LU£D£H
.41 Principes d'économie politique considérés sous le rapport de leur application pratique, par M. J. R. Malthus; traduit de l'anglais par F. S. Constancio. Paris, 1320. 2 vols, en 3<^.
42. Des constitudons des états de l'Europe depuis les dernières 25 années, (en allemand) Leipzic , 1320. 3 vols.
43' Les quatre concordats , suivis de considérations sur le gouvernement de l'église en général et sur l'église de France eu particulier, depuis 1515. par M. ii£ Phadt. Paris 1313. 3 vok. en 3**- .
44. Examen de la constitution de l'Angleterre, par D. J. G. Beschohiqeh (en allemand). Leipzic 1321. 3 vols.
45. De la constitution anglaise, (par un anglais) $ traduit en allemand, par le C*« A. se Yoss. Berlin 1321.
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Titre VI.
Histoire uiiiver5elle« i
1. Histoire mÛTeneUe sacrée et pTofsme. pax B. P. D. ArcirsTi> i Calm ET. Strasbourg 1735 - 47. g toIs. en 4**. {
2. Introduction à Thistoire -moderne générale et politiqae irUnÎTcrs. par Pu7FBXfi>onr. nouTeUe édit. par de Gilacz Paris 1735-59- 8 vols, en 4*.
3. Histoire uniTerselle tradaKite de l'anglais d*ane société de ^ de lettres. nouT édit. Amsterd. 1747-79. 51 t^oIs. en 4 • ^ même ouTrage a paru en allemand^ édit. de Baumgartea x'jfy 1310. en 4^. avec des suppléments. Une autre édîâja de cet ouvrage (en allemand) continuée et publiée par M. Hi- BERLiNy TozEN, Gebhakdi , Meussez. ct LeBuet, a pin k Halle y 1767-97. 27 vols, en g*.
4. Histoire universelle par MM. GirTHniB et Gbat avec àa notes de M. Hayne, (en allemand). Leipzic, 1765 - 1776. 1^ ) vols, en 8<'. j
5« Essai sur Thistoire générale , par M. de VoLTAinE. 8 ^^^*' en g*'.
6. Élémens d*histoire générale , ancienne et moderne , p^ M1LX.0T. Paris, 1772. 9 vols. en. 12<^. Une traduction alUmande avec des augmentations, par Christiahi» a paru efl 1793. 12 vols, en g®.
7. Histoire universelle, par C. D. Beck (en allemand). Leipzig 1787- 4 vols, en g». Le !'«'' vol. de la nouvelle édit. a paiu es
8* Tableau historique des nations, par Jo^dot. Paris, 18^ 4 vols, en 8®.
9. Histoire universelle; ouvrage posthume de J. Mi7i.LLAf t'^' duii de l'ail, par J. G. Hess. Genève, I814-17. 4 vols. enS'-
10. Arquetil (L. P.) Précis de Thistoire universelle etc. ju«i"^* la fin du i8>èin« siècle. Paris , i8i8« 8 vols, en 8®-
11. Histoire universelle , contenant le synchronisme des histoires de tous les peuples contemporains , tant anciens que ino' dernes, et la successign chronologique des empires, pax M» Tabbé Henri D1L1.ON. Paris, 1814-20. 9 vols, en 8^-
Histoires particulières.
Portugal et Brésil. — Le Portugal, par J. J. ScMHAUSS (<;» allemand), nouvelle édit. Halle 1759. ^ vols, en 8®. — ^ ^** stoiro générale ^e Portugal, par de La Clede. Paris, iTôS* 8 vols, en 12®. -r- 3. Histoire des révolutions de Portii^aJ' par Vertot. Paris, en 12<>. — - Histoire de la conquête ct d<J révolutions du Pérou, par Ax.ph. i>e Beauchamp. ^^^^' 1808- * vols, en 8". — 4. Relation de Texpédition du Portugal, faite en 1807 et 1808. par le V^' Corps d'observatioD ^^
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la Gironde , derenu Armée de Portugal, par le baron Thie- BAUX.T. Paris» igiy* — 5. History otBraxil, byfi.SouTHET. London, 1519. en 4^. 2*^«« édition.
Espagne. — 1. Histoire générale d^Ëspagne. du P. Jean db Mariaiva; traduit en français avec des notes et des cartes» par J. N. Charenton; Paris, 1725. 5 toIs. en 4<*. Une tra^ auction allemande avec des notes instructives de Touvrage de Mahxana a été publiée 1783 -1788* 4 vols. fol. — 2. Histoire générale <fe r£spagne, par Ferreras (jen espagnol). Madrid, 1700-1727. 16 vols. lies trad^ françaises et allemandf s ont paru plus tard. — > 3. Abrégé chronologique de Phi<
5- Menioirs of thekingsof S pain ofthehouseof Bourbon, from the accession of Philip the nfth to death of Charles the third, 1700 - 1788' ^7 W. CoxE. Lond. 1813 , 3 vols, en 4®. — 6. Histoire critique de Tinquisition d*£spagn'e, etc. par J. A. Llorente. trad. de Pespagnol sur le manuscrit de Pauteur» par Alexis Pellier. Paris, 1817-18* 4 vols, en 8"* Une traduction allemande par X K. Hoek. 3 vols, en 8^* ^ paru en 1821. — , 7. Mémoires historiques sur la révolution a'£s« spagne. par M. de Pradt. Paris 1816. — 8* Histoire de la révolution d^Bspagne en 1820-; précédée d*un aperçu du reçne de Ferdinand Vil. depuis I8i4* ^^ d'an précis de la révolution de TAmérique du Sud. Paris, 1820. en 8^* "^ 9* Histoire d^Espagne depuis Tan I8i2-i820. par D. E. Yenturini (en allemand), AÎtona, *i82i. en 8^* — 10. Aper<;u historique du changement de gouvemement^n Espagne, par le 0« Torrbno; traduit de t espagnol, (*n allemand). Dresde, 1821. en 8**« — 11. Coup d^oeil sur les révolutions d^Espagne et de Naples. Paris, 1820. — 12. Historia de la domination de los arabes en Espâna, da J. A. Comde. lî*' vol.
France. -^ 1. Histoire dey France, pas G. Datviel. Paris, 1755* 15 vols, en 4". — 2. Histoire de France, par F. Ed. Mezerat. Paris, ^ 1^85- 3 vols. fol. — 3. Nouvel abrégé chronol. de riiistoire de France, par le Présid. HÉivault. Paris, 1768.
fran<;aise ; pour servir de suite k Pabrégé du Pr. Hénault, par M. Bordes. Paris, 1819-20. 3 vol. en 8^ — Histoire de France, par Vellt, Villaret et Garnier. Paris, 1770. 16 vols, en 4<*. ou 33 vols, en 12®. — 4. Histoire deFrance jusqu^k la fin de la monarchie, par Anquetil. Paris, 1805 ou 1812. 15 vols, en 12^. — 5. Élemens de Thistgire de France, par Millot, continués par M. Millon. Paris, 1800. 3 vol. en 12". — 10*^™* éditij^n continuée par MiLLON, Delïsle, de Sales et B .'. , . Pans, 1814 -i8i7' 4 vols, en 12®. — 6. Histoire de France, abrégée et chronologique, par Cbantreau. Paris, 1808. 2 vols, en S**. — 7- £e siècle de Louis XIV, et celui de Louis XV, par Voltaire. 4 vols, en 8"» et en 12''.- — 8* Oeuvres de ^Lguis XI V» accompagnées
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â^expli cations Liitoriqne» , àe notes , etc. par Gnoinrftr,z.s et GniBfOARD. Paris, tgoô. 6 vols, en 3^. — MémoÎTes du C;itdinaL de Rbtz de Gur- Joli et de la. Duchesse de Ncacoirns; contenant ce qui sVst passé de remarquable en France pendant les premières années du règne de Louis XIV. nouv. édit. Pans, 1320. 6 vois, en 3^. — 10. Mémoires secrets sut le règne de Louis XIV, et Louis AV, par DircLOs. Paris, iTgi. ou 1306. 2 vols, en 3". — > 11. Histoire de France DencLant le jgiràM si^le, par M. Lacretez.z.e le jeune, 5^^"« éait. 1319. 6 Tols. 0n 3<*. — 18. Réflexions sur la révolution de France, par Ed. Burxb; trad. de VangL Paris, }790-91. en 3». — rfouvelle édition avec notes, par J. A. H . » . . Paris, 1319. en 3<*. — 13. De Téut de la France k la fin de Pan VIII. (par M. le C** b^Hauterive) seconde édit. Paris, an IX. Qt^oo) en 3^. — 14* Mémoires pour servir à Thistoire de Franoa sous le gouvernement de Napoléon Bonaparte, par J. B. S algues. Paris, 1314-^0. 3 VOIS, en 3^. — 15. âonsidératioas sur les principaux événeroens de la révolution fran<;aise ; onvraee posthume de M* la B<»""* de Staël , publié par le Duc de fitoglie et M. le B^*^ de Staël. Paris, 1313- 3 vols, en g**. ^jèm» é&t, — Histoire de France, depuis la mort de Louis XVI. jusquW traité de paix du do. Nov. 1315, par M. Gaz.i.ais. Paris, 1330. 3 vols, en 3**. — 17. Mémoires pour servir a rhistoire de la vie privée du retour et du règne de Napoléon en 1A15, par M. Fleurt de CaABOvx.ON.nouv. édit. 1320. 4 vols, en 3®. — 13. Correspondance inédite officielle et con- Bdentielle de NAPOLÉon Bonafarte. Paris, 1319-ao. 7 vols, en 3®. ^ — 19. Collection des mémoires relatifs a la révolution française avec d^ notices sq^ les auteurs et des éclairciiEemens historiques, par M. M. Bervxlle et BAnniÈnE. Paris, 1320. en 3^> — ^* Histoire de la chute de Tempire de Napoléon etc., par Euoere Labaume. Paris, 13S0. 2 vols. 3^. ornée de 3 cartes. ^ 21. La France et les Français en 1317. par M. C. L. Lesvr, Paris, 1317. — 22. Du |;ouvemement de la France depuis la restauration et du ministère actuel, par GuxEOT. Paris, iftso. s^^i^édit. — 23. Mémoires sur les cent jours; en forme de lettres, par Berj. Comstakt. Paris 1320. tint partie. — 24* Kevue chronologique de Thistoire de France depuis la première convocation des notables jasqu^aa départ des troupes étrangères; de 17^7^1313, Paris. 1320. en 3*. -.- as» Documens pour servir à Thistoire de France en 1320. par Kehatut. 4>*"* édit. augm. en 3®. Paris 1320. — s6. La France telle qu^on Pa faite, ou suite aux documens pour servir à riiistoire de France, par Jat. 1320 et 132t.
par Taboe. Londres 1763. 5 vols, en 12®. — 3. Histoire d^Anfleterte du règne de la reine Anne etc. ouvrage posthume dn Dct. By/TJWT. Amst. 1765. trad^ de Vanglais, — 4. Nouvel abrégé chronol. de Thistoire d'Angleterre , traduit de Vanf^lais par Salmov. Paris, 1751. 2 vols, en 3^. — 5. R. HsiinT's,
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hitt^^ of GreAt-Britain. Lopd. 1771. 6 voli. en 4". traduit en franeaiSf par MM. BoyLAAB et Cantwblt.. Paris , 1789j^. 6 vols, en 4^- — 6. Elémens de Thistoire d^Angleterre» par MiLLOT. Paris, igoô. 3 vols, en 12^, ou 1310. en 4®. — 7. GoLDSMXTB» Historjr of England* Lond. 1Ç05. 4 toIs. en Â^'* — 3. Histoire eriti^ne et.raisonnée de Ta situation de FAngleterre, au i>" janvier 1316, sous les rapports de ses finances, de son agriculture, de ses manufactures 9 de son commerce et de sa navigation, de sa constîtutution, de ses lois, et de sa politioue extérieure, par M. de MoNTrinÂN. Paris, 1319 -j%o. 0 vols, en 3^. -* 9. Histoire de Cromwell, d^apr^s Tes mémoires du tems et les recueils parlementaires, par Vii.x.BMAiif. Paris, 1319. 15 vols, en 3". — 10. Histoire du Parlement anglais, depuis son origine en 1254; — L.*an VU. de la répubuque française, suivie de la grande Charte, avec des notes autographes de Napoléon; par L^is BoNAFARTB. Paris 1320. en 3''. — 11. Essai historique sur le r^gne de Charles II. par J. Beatbbvin. Paris, 1319. en 3*^.
— la. Annales du règne de Georges III. roi d* Angleterre ; de JoHXf AïKiM ; /rac^tti/tf^parEniÈs, et continuées parTHBRBMiN. Paris, 1320, 3 rois en 3". ^
Eeeossê et Irlande. — 1. Robbatson^s History of Scotland. Lond. 1771. fi vols, en 4^* *~ Une traduction de cet oiivraee par M. CAicPBivoiff , vient de paraître à Paris, 1321. 3 vois, en 3**. — fi. Histoire dMrlande depuis les tems les plus recules jusqu^à Tacte d^union de la Grande - Breta^e ; traduit de l'anglais de M. J. Gobdo», par N. la Mortaonb. Paris, 1303. 3 vols, en 3^. (Poriginal anglais a paru à Londres, i3oi6. fi vols, en 3".)
Suisse» — 1. Histoire de la confédération helvétique, par WATTBVII.X.E. Yverdun 1767. a vols, en 3®. — fi. Histoire des Suisses, par J. Mullea, (en allemand). Une traduction parLABAUME, a paru à Lausannne, 1795-1303. ifivols. en 3^\
— 3, Histoire des Suisses ou Helvétiens, par H. P. Mallet. Genève, 1^3. 4 vols, en 3**.' — 4. Description de Genève, par J. Picot. Genève, 1311.3 vols, en 3**.
Italie. -^ 1. St. M a ne. Abrégé chronologique de l'histoxro générale de Pltalie. Paris, 1761. 6 vols, en 3^. c*est un extrait du grand Ouvrage de Mvratohi, en 16. vols. — a. J. F.
C. Dbkika. Toriifb, 1732. 5 vols, en 3**. ([Il en existent des trad* françaises et allemandes.) — 5. Histoire des républiques
dentaie ai UAnx.o jjex«iz«a. j.onno, 1^09- iQio. uvois. eny« — 7. Délia istoria antica e modema d*Italia, dal cav. Luioi Bossi. Milano , 1319. 7 vols, en 3®. (L*ouvrage complet aura s5 vols.) — 3. Histoire d^Italie, par Fantix9 Dbsodoahds.
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Paris, i8<^* 9 vols, en 3®. (Nous indiquoni cet ouTiige i défaut d*un meilleur.)
Cour de Rome, — S. Origine de la grandeur de la cour 3e Rome, par de Vertot. La Haye, 1737. en 12<*. — a. Histoire abrégée des Papes (par Aletz). Paris, 1776. 2 vols, en 12- — 5. The life and pontiUcate of Léo X. by Rose de. Lond. ^8^5- 4 Tols en 4®. — 4* Mémoires historiques sur Pie. VI. et son pontificat, (par J. F. Bouaooimo) Paris, an VII. d Tols. en 8"* 5- Storia di Pontificato di Papa Pio Vil.
gloriosamente régnante dal di délia sua essaltazione fino :l laustissimo di Lui ritorno alla santa sede, seguito in giorno 24* M.'ggio I8l4< Venezia 1315. 2 vols, en ^^, — 6. £«»i historique sur la puissance temporelle' des Papes, (par M. Daukou) 4^*""» édit. Paris 1818« ^ toIs. en 8**.
SarAaigne, — Histoire géographique, polit, et naturelle de *a Sardaigne, par Dom/ Alb. Azumi; irad, de Vital. Paris, 1802. fi vols, en 8''' —
Piémont, — Histoire militaire du Piémont, parle comte Alex. DE Salucbs. Turin, i8>8' 3 ▼ois.
Venise, -^ ^. Histoire de la république de Venise. (e;r ^//r mand), par J. F. Le 3het. Leipzic et Riga, 1760. 5 voI«. en 4®. — 2. Histoire abrégée de la répuDlique de Vcni*e, par Euo. Labaume. Paris, i^ii, 2 vols, en %*^, — 3. Histoire de la république de Venise, par M. Dahit. Paris, igio. 7 vols, en 8^* — 4* Manuel de Taristocratié , ou histoire oe Tinquisition politique de la république de Venise, depuis Pépoque de la création de cette autorite jusqû*aux tems modernes. Paris 1320. en 3".
N api es et Sicile s, —^ 1, Istoria civile del regno di NapoU, du P. GiAMNOKE. Nap. 1725. 4 vols, en 4'\ — 2. Opère postume di Giauwoke in difesa délia sua storia di Napoli, Lausanne , 1760. — 3. Histoire des rois des Deux Siciles àt la maison de France, par de Monthenault d*£olt. Paris, 1741. 4 vols, en 12''. — 4* Mémoires historiques politiques et littéraires sur le royaume de Naples, paV le C** G. Dd'Ohlofe. Paris, S319. 2 vols, en 3^. Une traduction tn allemand^ par Belmomt, vient de paraître a Leipsic i82i> jiàn partie.
Corse, — Histoire de Tisle de Corse, par M. de PoMMERsuit. 1799. 2 vols, en 3°.
Malte, -^ 1. Ancient and moderne Malta, by L. de Boisoeliv* Lond 1304* 3 vols, en 4** \ traduit en français et publié pat M. FoRïiA (de Villes) impr. à l4ris, 1309. en 5 ^ols. en 3°. — 2. Tableau historique, politique etc. de Malte, de-
Suis les tems les plus reculés jusqu^k la paix générale à Paris e 1314, par C. d Avalos. Paris, 1320. 2 voU. 2}**^ édit.
jillemagne. — 1. Nouvel abtegé chronol. de Thistoire et du droit public de TAllemagne par Pfeffel. Paris, 1776. 2 vols. en 4^. — 2. Histoire du règne de l'Empereur Charles Quint, par RoBERTsOR, traduit de l'anglais, AmSterd. 1771. 2 vols.
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en 4"- -* 3* Histoire des allemands, par ScRsctDT (en aile'» mand) traduit par J. L. de la Veaux. 17Ç4-89/ 8 voli. en 8'^' Cette traduction n*a pas été achevée; Porii^tnal alle^ mnnd. continué depuis le la»»»» vol. par J. Milbtllbk, a
5aru a Vienne et à Ulm, de 1785 "^B^jB* ^^ vols, en 3<*. le einier voL. va jusau'k 1306. et contient la table générale. — 4. ELémcns de Tnistoire d* Allemagne, (faussement attribua à l'abbé MiUot) Paris, 1807* 3 vols, en 12**. ^ ^. Histoire moderne de Tempire d'Allemagne, depuis le commencement de la ligue de Sclimalkalden jusqu'à nos jours; parFK. Dom. Haeberlim Çi-n allemand). Halle, i774-i79i« ^i vols, en 8*. Cr^ntinuation par le B*^* de SsiiXEiiBEno. Halle et I^rancf. 1795 - 18^4* tomes 22 à 23. — 6. Histoire de l'origine d* l'Allemagne, {en allemand) par Ch. K. Barth. Bayrcuth, 1313. en 3^'. — 7. Histoire de l'Allemagne, de son orijg;iiie jusqu'à nos joun^ Ç^n allemand) par T. C. Voiotex.. Halle, 1313. en 3'».
Autriche, — I. The historv of the house of Austria, by W. CoxE. Lond. 1307' 3 vols, en 4®» traduit en français par HE^RY. 5 vols, en 3*^. en allemand ipur Divroj.'O et Waouea» 4 vols, en S^» ** ^* Histoire d'Autriche, par A. db Gbusau. (en allemand) Vienne, 1300.. — 3. Histoire militaire et politique de la monarchie autrichienne, par J. L. Schels (en aile' mand). Vienne, 1319. 3 vols, en 3®. ' ^
Hongrie. — 1. Histoire des révolutions de Hongrie, depuis l'an 1000-1699. (par Brennea, publié par Marchabd). La Haye, 1739. ^ vols, en 4". ou 6 vols, en 12^. — 2. Histoire générale de Hongrie depuis la première invasion des Huns, par DE Sact. Paris, 1773. 2 vols, en 12°. — 3. Tableau des royaumes de Hongrie,, d'Esclavonie, de Croatie, etc. (en allemand) par demian, trad. en français. Paris, 1309. 2 vols, en 3'^ — 4. Histoire de Hongrie, par Fessl7R (en allemand). Leipzic 1315. 2 vols, en 3°.
Bohême. — i. Histoire de Bohême, (en allemand) 'par "Bezz-ti,, 1779* "^ ^- Histoire de Bohême, pnt An j> ni, (en allemand) iQ. ,
Prusse. — 1. Mémoires pour servir k l'histoire de la maison de Brandenbourg. (par Frédéric H.) Berlin , 1751. en 40.
— De la monarchie prussienne sous Frédéric le- grand, par G. H. Mirabeau. Lond. (Paris) 1733. 4 vols, en 4^*. ou 3 vols, et atlas en fol. — 2. Vie de Frédéric II. roi de Prusse (par M. Lavaux). Strasbourg, 1733. 7 vols, en 3'». — 5. Histoire des principaux événemens du règne de Frédéric Guillaume II. par L. P. de SÉour. Paris, 1300. 3 vols, en 3<*.
— 4. flistoire de la Ligne hanséatique, par Mailet. Genève, 1305. en 8". — 5. Histoire de Prusse, (en allemand) par Gallus. 1797. 4 vols, en 4®. — 6. Histoire de la Parusse, {en allemand) par Reitemeter. 1707. 2 vois, en 3^. — 7. Histoire de Prusse, par M. Grimm. 1797. 7. vols, in 3®. — 3. Histoire de la monarchie prussienne dejpuis la paix de Hubertsbourg jusqu'à la seconde paix de Fans, (en allemand). Francfort,. iQ^» «^. 8°* — 9: Dictionnaire géographique statistique etc des États prussiens, par MM. Mùtzell
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et Kauo» (tn allemand). V*^ pAXtie de la lettre A— F. Halle, igdi. en 4®.
S a pi ère. — 1. Histoire de la Bavière, par Westekaicdba; 7 TOÏM. — ft. Histoire de la Bavière, par Mbdeukr. Spartiet. 178^* (tous deux en allemand). — 5. Histoire de la Bavière, par ZscHOKXs, (en allemand). l'^^voL Arau, igfti. s^»^»éàit,
Wurteml^rg. — 1. Histoire du pays de Wurtemberg, par Sattler (en allemand). 1769. 13 vols. — fi. Histoire da Wurtemberg, par Spittx.er. (en allemand). 1783* fi toIs.
Saxe. — 1. Histoire de la Saxe, par C G. Heiivrich. (en allemand) Leipsic, i8io* & rois. •— fi. Histoire des états électoraux de Saxe, par C. £. Weisse, (en allemand). Leipsic, igoa - igifi. 7 vols.
Sannoifre. — Histoire de Hannovre, par L. S. Spittlek, (en allemand). Goettingue, fJ^S* fi vols, en g'*. L^ouvrage de Vekturxivi sut les pays de Brunsvic et Lunebourg, paru en 18^5 ^t 1806. en 5 vols. Celui de J. H. STEvrENS lui les mêmes pays, sont encore à consulter.
Heese. — - 1. Histoire de Hesse, par Mallet. Paris, 1767. 3 vols, en 8^. — fi. Histoire de la Hesse par C. Romicel (en allemand). V^ partie. Cassel. igso.
Tays'Baa. — 1. Histoire générale des Provinces - Unies » par D. (DuiARoiiO et S. (Selius). Paris, 1757* 8 ▼ois. en 4*. fig. " â. Tableau de rhistoire générale des Provinces-Unies, par Cerisier. Utrecht, 1778» 10 vols, en Jfl®. — 3. De raterlandftche historié bevattende de Geschiedenissen der rereenigde Nederlanden etc. (de j. Wagenaar) fil vols, en 3'* Amst. 1749 ~ ^7^0. il en existe une traduction en allemand et en français. — Une continuation : Vervolg van Waoeh aar vaterlandsche historié, en 3 vols, a paru à Amst. 1792 -i^* 9 ~ 34 ▼ois. — 4. Historié der Hollandsche Suats regenng. tôt aan het Jaar 1795. van And. Klitit. Amst. 1301-1815* 5 vols, en 3®. — 5. Révolution des Provinces - Unies , tous réteadard de divers Stadhouders, suivi des anecdotes modernes. Nimègue, 1788* 3 vols, en 3^^. ~ 6. Documens historiques et réflexions sur le gouvernement de la Hollande, par L. Bon APARTE, ex -roi de Hollande. Paris, 1320. 3 voU. en 3®. — De la Belgique, depuis 1739. jusqu*en 1794. ptr M. BE PRADT. Paris, l3fto. Une traduction allemande « paru à Aiienbourg, 1^1. — 7. Bydragen tôt de Huishouding van Staat in het nonïiigryk der Noderlanden, verzameld tes dienste der Staaten - General , door G. K. Grave vAif Ho- OEieDORP. Gravenhaag, 1313. fi vols, en 3®.
J}annemark. — 1. Histoire du royaume de Dannemark, (jas* qu^n 1699.} par Holbero. (en allemand) Leipsic, 1757* s vols. — fi. Histoire des royaumes de iJannemark et àt Norvège, par L. A. Gebhardi, (en allemand). Halle, 17^* fi vols, en 4**. — 3. Tableau des états danois , par J. 6; Catteau. Paris, 1300. 3 vels. en 3®. — 4. Introduction * rhistoire de Dannemark, par P«UI. Ma&let. Copenh. i755*
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«n 4*. — 5. Histoire de Dannemark » par P. H. Mallet. Copenh. 1758- 3 vols, en 4^« Su^de, — 1. Tableau général de la Suède, par J. P. GATTEAIf. Lauâ. 1790. A voU. en 3^. — d. Histoire des rérolutiont de Suède, parDcVERTOT. Nout. édit. Parie, igEo. stoU. enia".
— 5. Mémoires pour servir a la connaissance des affaires de la Suède, (par J. G. Carzler.)^ Dtesde, 1776. en 4^- — 4* Histoire de la dernière révolution de Suède, par Sheridah* trad, de VanglaU, Lond. 1784* en*8^« — 5* Histoire de Suède, par Fr. RiJHS, (en allemand)» Halle, iftoS- 3 vols, en 4<^. — o. Histoire des événemens mémorables du règne de Gustav HT. roi de Suède , par C. J. £. H. d^Aguila. Pari^ , 18^* 3 ▼ois. en 8^* — 7* L^* cours du Nord , ou mémoires originaux sur les souverains de la Suède et du Danemark depuis 1766. tr<id* de l'anglais^ de J. Browiv', par J. Corev. Pans, iftao. 5 vols, en 8**- avec flg. — 8* Mémoires pour servir à Tnistoire de Charles XIV. Jean, toi de Suède et de NoTwè|;e, par Gomps x>E Saint -Don AT et B. de Roqttefort. Pans, 1820. a vols, en 8^
Russie. — t. Histoire de la Kussie ancienne eMnodeme, par N. GoB. Le Clerc. Paris, 1783* 6 vols, en 4®. et atlas en fol. -^ 2. Manuel historiqne^ de Tempire de Russie jusou*à .l'époque de la mort de Catherine IT. traduit du russe en allemand^ par A. L. ScHLÔzER. Goettingue , 1320. en 8*** — 3* Histoire de Russie, par P. Ch. Levesqve. 4i«»« edit. continué jusqu'à la mort de Faul i^^'et publiée avec des notes de M. Malte-Rrun etDEPFiNO. Paris, 1812* 8 v-ols. en 8"* et atlas de 60 planches.
— 4* Histoire de Tempire de Russie sous Pierre -le -Grand,
Sar Voltaire, en 8*** et en 12^, — 5. Abrégé de Tlii^toire e Russie depuis son origine jusqu'à nos jours , précède d'une notice politique et géographique etc., par l'Abbé Perin. Pari*, 1804* A vols, en la^. — o. Histoire de Catherine IL par CastÉra. Paris, i8<)o. 5 vols, en g®. — 7. Histoire ou anecdotes de la révolution de Russie en 176a. (parRuLHiÈREs)* Paris, 1797. en 8^« — 8* Mémoires secrets sur la Russie' et particulièrement sous le règne de Catherine 1 1. et de Paul s*** (par Masson). Amsterd. Paris, 1800. 4 vols, en 8** — 9. Histoire de l'empire de Russie par M» Karamsin , traduite par MM. H. Thomas et Jauppret. Paris 1819* 8 ^ols. en 8^* (ouvrage qui se continue.) ^-. 10. Bssai historique lur le commerce et la navigation de la mer noire, par M. Antoine, Paris, 18^0. on S"» 2**"" édition — 11. Aperqu chronologique de l'histoire moderne de la Russie, depuis 1761a •i8flo. par M. z>B WiCHMANN (en alltmand), a*'' Tof. Leipsic 18^1.
Pologne. — 1. Tableau de la Pologne, par M. MalTb-Brvn. Paris, 1807* en 8"* — Hiatoire générale de Pologne , par db SoLioNAc. Paris, t75o. 6 vols, en la^. — a. Histoire de Pologne depuis son origine jusqu'en 1795* par F. M. M. (Mo* nier). Pans, 1807. a vols, en 8^* ~ 3* xlistoire de Tanarchie de la Pologne, par de Rulhieres. Paris, 1807. 4 vols, en g^. et en ia*\ — 4. Histoire des trois démembremens de Ik Pologne, pour faire suite à l'ouvrage précédent; par l'auteur
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de Pesprit de Tliistoire et de la théorie det révolutions. PaiîSi 1820. 5 Tols. en 8®»
Turquie. — i. Mémoires sur les Turcs et lés Tartarea, par d» ToTT. Paris, 1785. avals en 4®i — 2. Abrégé chronologique de rhistoire Ottomane (par de la Croix). Paris, 178g. 2 vols, en 8^. ïl on a paru une traduction allemande avec des notes et des augmentations, par J. C. F. ScHuiz. Leipsic, 1769-1772. 3 vols, en 8"« — 5« Histoire de Teropire ottoman depuis sa fondation jusqn*k la paix de Jassi en 1792. par M. oALABEKT. Paris, I8i3* 4 vols, en 8">
Amérique. -^ i. American annals ^ or chronological history 'of America, from its discovery- in 1492 to 1^00, by Aviel. Holmes. Lond. 1809. 2 vols, en g". — 2. Histoire générale deVAmérique depuis sa découverte, par le P. Tounoiï. Paris, 1769-70., 14 vols, en 12"; — 3. History .of America, by KoBBHTsoN. Lond. 1777. 2 vols, en 4"- — 4- Histoire de U guerre de Pindépendance des Etats - Unis d^Amérique , par M. Ch. Botta, traduit de l'italien par L. de Sevelimoes. Paris, lAifl' 4. vols. en^^. ^^. — 5. Histoire de la conquête et des révolutions du Pérou, par Alph. de Beauchamf. Paris, 1308- 3 vols, en ^^.
Afrique. — 1. Tableau historique des découvertes et établissemcns faits par les européens dans le nord et dans Touest de TAfrique jusqu^au commencement du 19^'^"* siècle , publié par la société d^Afrique, et traduit de l'anglais par Cunt. Paris, 1304. en 4®. — 2. Essai politique sur le royaume de la nouvelle Espagne, par Alex. deHumboldt. Paris, 1811. 5vols. eng*.
Asie et Indes. '^ i. Dow*s History ofHindostan. Lond. igi^. 5 vols, en 8^. — 2. Essai historique etc. sur rindoustan. Paris, 1807* 2 vols. — 3. Historical Sketches of the South of Jndia, in an attempt to trace the History of Mysoor; from the origin of the Hindoo Government of that state to the extinction of the mohammedan Dynastie in 1799. by Lieut. Colonel Maak Wilxe. London, 1810. 3 vols, en 4^. — 4. Histoire de TAsie de S. W. Jones , traduit de l'anglais en allemand^ par FiCK. Riga 1795» 4 vols, en 8**« — 5- Asiaiic Journal 1816-1820. 5 vols. Lond. — 6. Asiatic annual register from the years 1799-1811. 7 vols. Lond. 1801-1812. — 7. Histoire philosophique et politique des étabUssemens et du commerce des Européens dans les deux Indes, par G. Th. Katical. Nouvelle édition, par Jat etPEucHEL. Paris, 1821. 7 vols, en 8'*.
Ouvrages de fond de Téditeur de ce Manuel diplomatique, que l'on pourra se procurer par tous les libraires de r£urope et particulièrement par ceux de TAllemagne:
Baillêux.. (J. Ch.) , examen critique de Poavrage potchmne de M de. la baronne de Staël, ayant pour titre: mémoires et con* sidcxations sur les principaux éréneraens de la révolution française. 2 tomeS. 12. 1310. 2 Thlr. ; Papier vélin. 3 Thlr.
BioNOK y du congrès de Troppau, ou examen des prétentions des monarchies absolues à Tégard de la monarchie constitutionelle de Naples. gr. 3. 1 Thlr. 12 Gr.
Briefe Josefh's II. gr. 8- iS^ï* 1 Thlr.
Carnot ^L, N. m.) , Don (Quichotte. Poème héroi^comique en six cnants. (Édit. originale) 12. 1321. 1 Thlr.
.Catechismo de* Gesuiti. Esposto ed illustrato in confexenze storico -teologico -morali. A profltto délia gioventii, priva già da tanto tempo di una buona educazione. Ultima edizione corredata dair editore con note. ^. 3. 1320. 3 Thlr.
Chateaubriand (F. A. de). Essai historique, politique et moral sur les révolutions anciennes et modernes. 2 vols. 12. 1316. 2 Thlr.
— - — < Souvenirs d*Italie, d^ Angleterre et d* Amérique. Seconde édition. 12. 1317. 1 Thlr. 3 Gr.
Conversa tionsblatt , literarisches. Jahreang lfl2i. 10 Thlr. 000-
CoXE (W.), Geschichte des Hauses Oesterreich seit der Grtlndung dieser Monarchie von Rudolph von Habsbure bis zum Tode Leopolds des Zweiten. (19.13417^) Ans dem Englischen von DiPFOLD und Waoder. Mit berichtigenden Anmerkungen der Uebersetzer. 4 Vols., gr. 3. 1^17. lô Thlr. [Chaque Vol. 2 Thlr. 12 Gr.]
Essai sur Thistoire de Téconomie politique des peuples modernes jusqu'au commencement de V.innée 1317. Deux parties, gr. 3. 1313. 2 Thlr. I2 Gr.
Fleurt de Chaboulon , mémoires pour servir k Thistoire de la vie privée, du retour et du règne de Napoléon en 1315. 2 vols. gr. 3. 1320. 4 Thlr.
Gemâlde aus dem Zeitalter der Kreuzzflge. En 2 Vols. V** Yol. Tancred. Balduin III. gr. 3. 1321. 3 Thlr.
Gervais, kleine Mittheilungen aus dem stantswisseiischaftliciien Gebiete. Zur Orientirung ilber verschiedene Gegenstânde lind Angelegenheiten des innern Staatslebens. 2 Vols. i^«' Vol. gr. 3* 1321. 1 Thlr. 16 Gr.
Hassb (Prof. F. Ch. A.), GestaUung Europa*s seit dem £t|de des Mittelalters bis auf die neueste Zcit nach dem (ersten) Wiener Congress. Versuch einer histor. statistiscfaen Enrwik- Keltmg. Erster Theil mit cinAtKarte. (de 1492 la jusqu'Ji la révolution française) gr. 3. 1313. 2 Thlr. 6 Gr.
Hermès, oder kritisclies Jalirbuch der Literatur. Erster bis dritter Jahrgang filrj 1319, J820 und 1321. i' u, 2' 3 Thlr. 3' 10 Thlr. (un cahier è paît 3 Thlr.)
Klopstock*! NachlAM» odet: ■ Attswahl aui deMen nacbgelsMenem Brie^ecluel iind ûbrigdn Papieren. A toU. 3. ^i^fti. 3 Thlr, 16 Gr.
KôHTz (W1X.HSZ.B1) » das Leben L. N. M. Carnoti. Ans den besten fedxuekten, âo wie aua handachriftliclien Nachrichten dargeâtSlu Mi& eineœ Anbange: enthaltend die ungedruckten Poetien .Carnott. g* i8^* ^ Tblr. 6 Gt.
KoT£EBUS*s (AuoutT TOii) » Leben. Nach seinen Sc^rifcen und nach autlientischen Mittuellungen dargeftellt. (Yon Dr» Fr. Crambh.) 8* ^8^0- ^ Tblr. 12 Gr.
LvOGHBtz?ii (Marcheae t.)» bistoriache Entwickelung der Unachen und Wirkungen des Rbeinbundea. A. d. lui. ûbexa. von B. J. F. TON Halem. Tome i'«' gr. 8- 18^1* ^ Tblr. g Gr.
Manuel p^our la Conrertation dans les langues étrangerea ; savoir : dans la langue Allemande, Anglaise, Italienne» arec rezplicatiqn française. A Tusage des voyageurs e( des militaizes. pour la vie sociale et pour Tinstruction. Suivi d*un supplément, contenant des modèles de lettre et d^autres petites pièces dans les dites langues. Nouvelle édition. ]8<>. S819. 1 Tblr 8 Gx'
Mémoires secrets sur la vie privée, politique et littéraire de Lucien Buonaparte, prince de Cailino, rédigés sur sa correspondance et sur des pièces Vauthenti^uei et inédites. A tomes, gr. 8* 1319* & Tblr. Sft Gr.
Prjldt , de. Mémoires bistoriq[nes sur la révolution d*£spagne. 3. ]3i6. 1 Tblr. 12 Gr. 1
— — Congrès de Carlsbad. Deux parties, gr. g. igto - igso. A Tblr. (L 16 Gr. II. 1 Tblr. g Gr.)
— — de la révolution actuelle de TEspagne et de ses •uites. gr. 8- i8A^- > 'l'I^* 8 ^*
Raumer(Fhibdrioh von), Yprlesungen ûber die alte Gescbiclite. A vols. gr. g. igAi. 6 Tblr.
Recueil de tous les traités, conventions, mémoires et note* conclus. et publiés dès Tannée 1766, jusqu^en 1794, par M. le Comte de Âernstorff. gr^ 8* 179^- ^ Tblr. ia Gr.
Saaltbld (Prof. Friedrich), allgemeine Gescbiebte der neuesten Zeit, seit dem Anf ange der franzôsischen Révolution. En 4 Vols, ou 3 parties Premier Vol. ou part f. II. gr. 5. 1315 et 1316. 3 Thlr. 3 Gr. (I. 2 Tblr. II. i Tblr. 3 w.) Second vol. ou part. IIL IV. gr.'g. 1313 et 18»9- 5 Tblr. X Gr. (III. 1 Tblr. 16 Gr. IV. 1 Tblr. lA Gr.) Trotdème vol. ou part. V. VI. gr. 3. 1319 et 1320. 5 Tblr. Ao Gr. (V. A Tblr. 12 Gt, VI. 3 Tblr. 3 Gr.) première partie du quatrième volume i3ai. 3 Tblr. 3 Gr.
(par coniéquent les t^pt parties qui ont paru jusqn^à présent coûtent 15 Thlr. 16 Gr.
La dernière partie qui continaera cette histoirg jujqu*an congrès d^Aix - la • Chapelle paraîtra en 182a.)
Saivd, Carl Lttdwio : Acten-AuszQge aus seixiera CJntersnchungs- Process; nebst andem Materialien zur Beurtbeilung desaeib«ru
imd AuousTt T. KoTZBBux. Mit eiiMm Titelkupfer. gr. g.
18S1. 1 Tkhr. 16 Gr.
Sc9M|iz.zino (D. J.)» StaattTôcht àe$ Kônigr. Baiern. 2 volt.
gr. 8» i8»o— J8**- 5 Thlr. la Gr.
SisMONX>i (J. G. L. SiMonDB de) , die Lit«mtux det tûdlichea
Europa. Deutsch bearbeicet von L. Ha in. En ft vola. gr. g*
1316—1819- 6 Tblr. (Chaque volume 3 Tlilt.) Spanien und die Révolution (vom Freiherrn von Huûel). gr. g*
1321. 2 Thlr. 6 Gr.
Scaél- Holstein (Madame la Baronne), de PAllexnagne. Noui^Ile édition: précédée d*une Introduction par Mr. Charlei de Villers, et enrichie du texte original det morceaux poétique! traduits. 1815. 4 ▼ois in 12. 3 Thlr. Papier vélin* 5 Thlr. 8 Gr.
-^ — mémoires et considérations sur les principaux événemens de la révolution française. Avec le portrait de Mde, de Staél 5 tomes. 12. 18^9* 3 Thlr, Papier vélin. 4 Thlr. 12 Gr.
Traité, le, d^Utrecht ; manuel diplomatique sur la controverse entre TAngletere et la France, ou Coup a*oeil sur le Système maritime de Napoléon Bu dn aparté renfermant un apperçu historique et raisonné des principales discussions dernièrement agitées et qui le seront toujours entre les. puissances belligérantes et les nations neutres eu matière de législation maritimie* g. i8i4- 1 l"^^'* 4 G'-
YiIpLers (Ch.) Constitutions des trois villes libres anséatiques, Lubeck, Brème, Hambourg. Avec (un mémoire sur le rang que doivent occuper ces villes dans Torganisation commerciale de TEurope. Avec une carte coloriée. 3. 1314. 20 Gr.
WsiTZEX, (J.) das ' Merkwûrdigste acu meinem Leben und àus meiner Zeit. Tome i^*'* g. 1321. 2 Thlr.
Wochenblatt, literarisches. Tome i>*' jusqu'au 5»*"« rédigés par Kotzebue , et tome 6*«>*« red. par F. A. Bhockhaus. Prix diminué de ces 6 vols. 12 Thlr. Chaque vol. à part 4 Thlr. (Continuation v. s. Converta tionsblatt.)
Zeitgenossen. Biographien und Charakterisciken. V^** Suite ou vol. I — VI, ou cahier I — XXI V. Prix diminué de cette ]ièr« suite sur pap. ord. 16 Thlr.; papier à écrire 24 Thlr* (Chaque cahier à part 1 Thlr.)
— — — nouvelle suite. No. I ou No. XXV. de la suite complète. (Enthilt die Darstellung der Regierung Sr. M. des jetzt regierenden KônigsvonPreussen. No. II. (Friedrich Sch6ll — Necker. [iste Abtheil.) No. IJI. (Necker [2te Abth.] Zur Lebensgesch. Gustav Adolphs IV. — Kôn. Caro-
. line von Ëngl.) No. IV. (Marie Jeanne Philippon- Roland.— MoTitz Aug. V. Thiimmel. — Georgiil, Kûnig von Grossbritannien.) gr. g. Chaque cahier sur papier ord. 1 Thlx. , papier a écrire 1 Thlr. 12 Gr.
Calderon de laBarca. ^on Petro, coniedias, cotejadas con
para la,
, {^con el
retrato del poeu» ^abado por MaMOt.) II. y IIL ^ i02o.
Le gout.poar ]^,litt^raturfl eipagnole ^ueTon a pris enFxavce, en Angleterre et en Allemagne depuis quelques années, et qui ne fr.ic qu^augmenter à mesure que Ton apprécie les auteurs classiques de cette nation , s^est suffisamment manifesté nar les efforu de plusî* eurs sayans de ces pays , pour publier des éditions correctes ec critiquea ^ps principaux classiques de TEspagne. Ces efforts sont d^autant plus honorables pour les éditeurs et agréables ^otxr le monde littéraire, que la rareté des livres espagnols et la oifficulté dé i^en procurer méra^ des plus ordinaires, deviennent de plus «b plus sensibles.
D*aprës toutes ces considérations on peut donc espérer que le
Snblic accueillera avec faveur une nouvelle édition du Tkéâcre e Calderon, sous le titre
las Comedias de D. Pedro Calderon de la Barca,
en dix volumes gr. en 12°, pour laquelle Téditeur et le libraire n*ép«ar*
fneront ni soins ni frais. On a taché de réunir toutes les éditions u dit Théâtre, qui ont paru jusquUci , pour donner à cette nouvelle édition toute la correction possible. Les variantes les plus importantes, qui Ae trouvent dans les impressions antérieures, et les éclaircissemens des passages les plus oifEciles à TinteUigeuce, y seront joints en deux volumes séparés.
Le libraire - éditeur donnera à rexécution de cette nourelle édition tous lès soins, aucune entreprise aussi importance exige. Chaque volume contiendra 10 a 11 Comédies; on emploiera un caractère nouveau, expressément fondu pour cet ouvrage. Le premiet volume est orné du portrait de Calderon , gravépar M a s s cl, diaprés un dessin original. Enfin deux éditions différentes seront faites, Tune 9ur papier carré non collé et Tautre sur papier carré fin collé. Le prix de cnaque volume broché est, pour le papir-r collé, 5 écus 16 gros (15 francs) et pour le papier ordinaire 5 écus ^12 francs). Le premier volume a été publié le 1. Mars, le second le 1. Décembre 1320 et le troisième le t. Nov. 1321.
I. La vida es sueno. Casa con dos puertas mala es de guardar. ElPurgatorio de'sanPatricio. La grnn Cenobia. La devocion de la Cruz. La puente de Mantible. Saber del mal y del bien. Lancesdeamoryfortuna. LaDamaDuende. Peoresta que estaba.
II. £1 principe constante. £1 mayor encanto amor. £1 galan fantasma, jùdas Macabeo. £1 médico de sa honra. Argenis y Poliarco. La virgen del sagrario. £1 mayor monstruo tos zelos. ^ Hombre pobre todg es trasas. A secreto agravio sécréta venganza. £1 sitio de Bredii.
III. £1 astr61ogo fingido. Amor, honor y poder. Los très ma* yores prodigios. £n esta vida todo es verdad, y todo mentira. £1 maestro de danzar. Mananas de Abril ^ Mayo. Los hijos do lafortUna. Afectos de odioyamor. La hija del ayfe. Parte t y 2.
Les amateurs pourront avoir aussi chaque pièce séparément, au prix de 16 gros (2 fr. 60 cent.).
Leipsic, 18^1. .rf**^-^
J. J. Keil, i^C^R<\ ^* ^" Brockhaus,
éditeur. fl^SaAviv libraire • éditeur.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/manueldiplomati01martgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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